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Synthèse de la recherche SPEPE 
Le projet de recherche proposé par l’équipe coordonnée par le Céreq, dans le cadre de l’APR de 
la DARES « Territoires zéro chômeur de Longue Durée (TZCLD) : une solution adaptée face à la 
privation durable d’emploi ? », a pour ambition de produire une analyse des parcours des 
personnes privées d’emploi (PPDE) dans l’expérimentation TZCLD. La synthèse de la recherche 
SPEPE reprend les principaux résultats des deux parties du rapport final. Celui-ci contient un 
chapitre introductif qui situe la diversité des neuf territoires enquêtés, les différents profils 
engagés dans la mise en œuvre de l’expérimentation sur ces territoires, ainsi que les 
caractéristiques des salarié·es des entreprises à but d’emploi (EBE).   

Partie I : Les étapes du parcours des volontaires en amont de 
l’EBE 
Si l’expérimentation TZCLD est associée aux entreprises à but d’emploi, les personnes privées 
durablement d’emploi qui y accèdent connaissent souvent un parcours long, constitué de 
différentes étapes, depuis la rencontre avec le projet jusqu’à la sortie de la liste dite « de 
mobilisation » ou l’entrée en EBE. Le premier axe de cette recherche propose de suivre ces étapes 
pour interroger la mise en œuvre opérationnelle des principes de mobilisation et de ciblage des 
publics, d’accompagnement des volontaires, et de gestion de la liste de mobilisation.  

Principes et pratiques de mobilisation et de ciblage des publics 

L’approche expérimentale de TZCLD est ancrée sur le principe d’universalité du droit à l’emploi. 
L’objectif est donc d’élargir et de renouveler les formes de ciblage des bénéficiaires à travers des 
démarches d’aller-vers. Il revient aux équipes projet de l’expérimentation TZCLD sur les territoires 
d’initier et de porter cette démarche « d’aller-vers » les publics, afin de rétablir un lien auprès de 
populations parfois en retrait (voire en rejet) des institutions. Les modalités d’information 
s’appuient sur des méthodes créatives pour aller à la rencontre des personnes concernées 
et investir l’espace public, mais se déploient également en continuité avec des logiques de 
guichet plus classiques, notamment au fil du temps et en fonction des ressources limitées des 
équipes projet. 

Une fois une première liste de personnes volontaires établie, les pratiques de mobilisation se 
resserrent autour de la gestion et de l’animation de la liste dite « de mobilisation » sur 
laquelle sont inscrits les PPDE volontaires. Lors de cette deuxième phase de développement, 
ce sont surtout les permanences gérées par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement qui 
permettent de recevoir les personnes qui ont entendu parler de l’expérimentation via le bouche à 
oreille (voisin·es, leur entourage, salarié·es de l’EBE…) ou bien qui sont orientées vers 
l’expérimentation par le service public de l’emploi (SPE) local ou les associations. Une fois l’EBE 
créée, elle peut également avoir une visibilité dans l’espace public et contribue à diffuser 
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l’information sur l’expérimentation. Les logiques de guichet côtoient donc les logiques d’aller-
vers plus qu’elles ne les remplacent.  

Il existe des différences assez importantes selon les effectifs et les ressources des équipes 
projets en fonction des territoires : lorsque l’équipe opérationnelle est composée d’une seule 
personne, cette dernière va avoir tendance à passer par une mobilisation numérique (réseaux 
sociaux, mails, SMS) et à s’appuyer davantage sur le SPE et les acteurs associatifs parce que 
l’organisation du comité local pour l’emploi (CLE), l’animation territoriale, la recherche de 
partenaires et l’accompagnement des volontaires présentent une charge de travail considérable. 
À l’inverse, lorsqu’il y a un·e chargé·e de projet et deux chargé·es d’accueil et d’accompagnement 
les pratiques de mobilisation perdurent davantage « hors les murs », par exemple la distribution 
de flyers à proximité des transports publics et la tenue de stands sur les marchés ou lors des 
forums pour l’emploi.   

Un autre enjeu de la mobilisation et du ciblage des publics consiste en la mise en œuvre pratique 
d’une catégorie propre à l’expérimentation, celle de « personne privée durablement 
d’emploi » (PPDE). La seconde loi expérimentale, loi n° 2020-1577 du 14 décembre 2020, a 
entériné un élargissement significatif des publics éligibles. Désormais, la privation d’emploi ne se 
limite plus à une absence totale d’activité, mais inclut aussi les formes partielles et régulières de 
précarité : temps partiel subi, contrats courts répétés, inactivité liée à des contraintes familiales. 
En dépit de la simplicité apparente de ces situations, les questionnements dans l’appréciation de 
l’éligibilité apparaissent dans leur complexité à travers le travail de définition des chargé·es 
d’accompagnement ainsi que les échanges avec les acteurs du SPE. 

Selon les territoires, il peut y avoir plusieurs rendez-vous entre la personne volontaire et le 
ou la chargé·e d’accueil avant que le dossier soit présenté à la commission chargée de 
statuer sur la question de l’éligibilité. Ce temps d’attente qui s’étire parfois sur plusieurs mois, 
peut décourager certain·es volontaires. Ainsi, la décision de l’éligibilité repose sur différents 
acteur·rices en fonction des territoires. Bien que le rôle des chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement soit souvent central, la décision peut être prise par une instance collective 
comme le CLE ou les commissions parcours ou emploi, composantes des CLE. Parmi les critères 
d’évaluation de la privation d’emploi, les dimensions subjectives (sentiment de privation 
d’emploi, volontariat) ou plus objectives (résidence) mettent au défi et complexifient les 
catégories plus institutionnelles tout en les recoupant parfois. La souplesse de la catégorie 
permet une plus grande adéquation avec la réalité des situations vécues par les personnes 
volontaires en intégrant la palette du « halo du chômage ». Cependant, cette souplesse ouvre en 
même temps une grande porte à l’interprétation et à la lecture subjective des critères d’éligibilité. 
Les informations circulent entre les différent·es acteur·rices de l’expérimentation et les échanges 
en off peuvent s’avérer déterminants pour l’avancée d’un dossier ou son ajournement.  

Finalement, les effets de la mobilisation peuvent se lire dans la réception de l’expérimentation 
par ses publics au prisme d’une économie de la promesse. Cette expression résonne 
particulièrement avec les expériences décrites par les volontaires de TZCLD qui sont devenu·es 
ou espèrent devenir salarié·es de l’EBE. En effet, l’expérimentation TZCLD est la source d’une 
promesse particulièrement forte : celle d’un emploi en CDI, à temps et activité choisis. Une 
telle promesse d’emploi induit des risques en termes d’attentes et de difficultés de management 
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qu’elle peut engendrer par la suite, lorsque le rêve apparaît lesté des contraintes de la réalité du 
travail en EBE. La révision de la promesse, imaginée en vue de réduire les déceptions, intervient 
au fur et à mesure que la file d’attente s’allonge. Le travail des chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement est alors donné à voir dans sa complexité : parler des sorties en EBE mais 
aussi sur le marché classique, évoquer les activités de l’EBE mais aussi toutes les autres 
possibilités au vu des compétences déclarées, prendre le risque de faire rêver tout en évitant de 
décevoir. 

 

Un accompagnement expérimental en lien étroit avec les institutions 

Dans le paysage institutionnel des politiques locales d’insertion, les équipes projets de TZCLD 
dénotent, du moins à première vue. Avec leurs camions floqués et leurs bandes dessinées pour 
illustrer le fonctionnement de l’expérimentation, l’organisation de projections, de réunions 
publiques ou encore leurs méthodes de porte à porte, elles surprennent parfois les publics qui 
s’interrogent sur la crédibilité de leur proposition d’emploi en CDI, une offre qui serait « trop belle 
pour être vraie » ? Après ce premier contact, les interactions entre les volontaires et les chargé·es 
d’accueil et d’accompagnement vont continuer à se démarquer des pratiques administratives 
classiques : envoi de SMS, prise de nouvelles, accompagnement à des rendez-vous médicaux… 
L’accompagnement dans TZCLD se présente comme un accompagnement spécifique, de 
proximité, au plus proche des personnes privées durablement d’emploi et de leurs réalités 
quotidiennes.  

Le fait de pouvoir prendre le temps, d’adopter une « écoute active » de la personne et de 
l’accompagner physiquement à des rendez-vous, caractérise l’accompagnement dans 
l’expérimentation. Ce qui le distingue, c’est l’approche globale de la personne qui dépasse le seul 
enjeu de l’emploi. La dimension non-contraignante de l’accompagnement et l’absence de 
sanction sont également présentées par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement comme 
l’un des gages de sa réussite et favorisent l’établissement d’un lien de confiance qui facilite la 
transmission d’informations sur les problématiques auxquelles font face les personnes.  Enfin, 
certains territoires mettent l’accent sur la mise en place de temps collectifs qui permettent de 
retrouver des formes de sociabilité et de solidarité et de sortir du prisme individuel. 

Les différentes spécificités évoquées ci-dessus induisent une série d’effets sur les parcours des 
personnes accompagnées dans le cadre de l’expérimentation. La dimension personnalisée de 
l’accompagnement, contribue à la remobilisation. La confiance progressivement reconstruite 
favorise l’accès aux droits et permet en particulier de prendre en charge des dossiers complexes 
qui impliquent des interlocuteurs multiples, comme sur la problématique du handicap. 

Néanmoins, cet accompagnement se fait en lien étroit avec les partenaires du service public 
de l’emploi local. Dans le cadre des CLE, les échanges entre acteurs territoriaux sont fréquents, 
les suivis coordonnés, les décisions de formation et leurs financements sont concertés et 
alimentent une porosité des pratiques, surtout lorsque les chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement ont exercé dans une institution auparavant (Mission locale, département, 
agence France Travail…). Cette porosité des pratiques peut toutefois nuire à la spécificité de 
TZCLD et à la recette singulière qui est l’un des leviers de son succès auprès des publics. Si les 
chargé·es d’accompagnement deviennent peu à peu les décisionnaires du degré de volontariat 
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des PPDE au regard de leur présence et de leur participation aux activités « de mobilisation », la 
relation d’accompagnement pourrait basculer vers une logique de contrôle. Il en va de même pour 
le recoupement des informations transmises aux chargé·es d’accompagnement qui sont ensuite 
partagées avec les acteurs du SPE local. En outre, la fragilité de ce mode d’accompagnement 
tient à des inégalités dans les ressources territoriales mobilisables, à des moyens financiers 
et statutaires précaires et à une professionnalisation des chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement en construction qui peut varier selon les profils des personnes. 

Le principe de non-sélection à l’épreuve de la gestion de la liste d’attente 

Au croisement des deux principes de non-sélection et d’exhaustivité au cœur de la philosophie 
de TZCLD, la gestion de la liste de mobilisation concentre les questions qui émergent du passage 
du cadre normatif aux pratiques locales. 

La liste de mobilisation est d’abord construite de manière très empirique : les personnes se 
déclarent volontaires et, lorsque leur éligibilité est validée, elles sont inscrites sur cette liste par 
ordre d’arrivée. Cet ordre doit notamment déterminer l’entrée en EBE. L’un des éléments qui 
évolue rapidement dans le temps concerne la gestion collective puis individuelle de cette liste 
d’attente. Dans l’intégralité des territoires enquêtés, la liste est d’abord gérée collectivement 
car les embauches dans l’EBE nouvellement créée se font par « vagues » ou par « promotions » 
d’une dizaine de salarié·es environ. Au fil du temps, avec le développement de l’activité et du 
fonctionnement de l’EBE, les embauches sont plus espacées et s’individualisent dans la plupart 
des territoires. Elles se font alors au cas par cas, lors d’un départ, d’une extension d’activité ou 
d’un changement de poste en interne.  

Les dérogations à l’ordre d’arrivée sont toujours présentées comme exceptionnelles et 
reliées à un contexte précis par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement rencontré·es.  
Cependant, l’analyse des pratiques de gestion de la liste a démontré l’existence de dérogations 
à l’ordre chronologique qui sont justifiées par différents registres, dont une partie est 
influencée par le point de vue des directions d’EBE et par les systèmes de classement du 
SPE. Le principe de classement chronologique est donc toujours présent et déterminant, les 
dérogations ne sont pas systématiques, mais ce n’est pas l’unique modalité de gestion de la liste. 
Le principe chronologique cohabite avec d’autres principes de classements tels que 
l’urgence sociale, les besoins de l’EBE, l’employabilité ou les aptitudes estimées.  

Le temps de l’expérimentation a un effet observable sur l’ensemble des territoires enquêtés. En 
dépit de variations territoriales, nous avons noté une tendance générale dans les évolutions des 
modalités de gestion de la liste de mobilisation. La diminution des embauches en EBE 
représente un facteur important de l’évolution des modalités de gestion de la liste, qui 
favorise notamment la recherche de sorties hors EBE et introduit un aiguillage des publics en 
fonction de leur distance à l’emploi. Cette redirection des personnes au sein de 
l’expérimentation peut être bénéfique pour celles et ceux qui avaient besoin de reprendre 
confiance en soi mais interroge l’économie de la promesse au cœur de la mobilisation des 
publics. L’EBE tend alors à devenir la solution pour les publics les plus fragiles mais qui sont tout 
de même considérés comme « employables » en EBE par les chargé·es d’accompagnement. La 
définition de cette « employabilité » propre à l’EBE dépend du choix des activités, des 
ressources pour leur mise en œuvre (ergonomie, adaptation du poste, encadrement, locaux) et 
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de l’exigence ou non d’une productivité. L’évolution des logiques de sélection au sein des 
parcours orientés vers l’EBE dépendra donc en grande partie des conditions de travail dans 
l’EBE mais aussi des différents filtres qui jalonnent les étapes du parcours dans 
l’expérimentation, de la réception de l’information, au passage à l’éligibilité et au classement 
pour l’entrée en EBE. En outre, il convient de replacer les logiques de sélection et de filtrage dans 
le paysage institutionnel où la majorité des publics jugés « employables » a été orientée vers 
d’autres types de parcours, comme l’IAE. Ces logiques de tri des publics placent TZCLD en 
dernier maillon du parcours vers l’emploi ou « dernier filet de sécurité ». 

Perspectives à l’issue de la Partie I 

L’analyse de la mise en œuvre des principes de l’expérimentation a montré un attachement au 
cadre normatif initial tout en donnant à voir les solutions empiriques et la pluralité 
d’interprétations de ce cadre commun aux contours parfois flous. Des points de vigilance sont 
mis en avant dans les facteurs qui peuvent accentuer des logiques sélectives dans 
l’expérimentation : longueur des temps d’attente et évaluation des motivations du côté de 
l’accompagnement, diminution des embauches et critères de productivité du côté des EBE. 

La question de l’exhaustivité est également présente à l’arrière-plan de ces pratiques : selon les 
territoires elle représente une boussole qui oriente l’action de l’équipe projet ou un gage de la 
réussite de l’expérimentation qu’il convient d’atteindre en vue de la troisième loi. Le caractère 
construit de cet indicateur peut influencer la gestion de la liste, en modulant les moyens 
d’information, en actualisant le fichier et en maximisant les sorties. Par ailleurs, il est possible de 
lire la stratégie d’exhaustivité à travers la capacité des porteurs de l’expérimentation à construire 
avec les acteur·rices du territoire une « coordination située communautaire » qui oriente les 
actions territoriales vers le droit à l’emploi. Cette stratégie se heurte dans tous les cas à la 
capacité des EBE à accueillir de nouvelles PPDE au fil du temps, étant donné qu’elles ont 
vocation à intégrer de manière durable les personnes en leur proposant un CDI et qu’elles sont 
confrontées à des limites importantes en termes de locaux et d’encadrement. La question de 
l’effectivité du droit à l’emploi, si elle connaît une progression lors des ouvertures des EBE et par 
l’accompagnement proposé dans le cadre de l’expérimentation, est confrontée à une série de 
difficultés pratiques qui restent encore à résoudre.  

 

Partie II : Être salarié·e en EBE 
L’hétérogénéité des profils de volontaires qui intègrent l’EBE résultant de l’application du 
principe théorique « nul n’est inemployable », ne disparaît pas à travers les filtres qui jalonnent 
les parcours des PPDE. Elle tient avant tout aux dimensions du territoire qui conditionnent en 
partie les parcours, caractéristiques socio-démographiques, richesse ou pauvreté du tissu 
économique, accès aux ressources nécessaires pour résoudre des problèmes sociaux et/ou 
médicaux, conditions de mobilité. La spécificité de l’EBE semble d’abord être celle de sa main-
d’œuvre. Partant de cette diversité, le second axe de questionnement de la recherche interroge 
successivement le rapport au travail et à la formation des salarié·es au sein des EBE, les 
modalités de prise en compte des problèmes de handicaps auxquels est confrontée une partie 
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significative de la main-d’œuvre, et enfin les perspectives en termes de sorties de l’EBE dont 
témoignent les salarié·es. 

Travailler et se former en EBE 

Retrouver un emploi salarié est l’objectif premier des PPDE, mais ces dernières expriment 
également un rapport au travail particulier. Pour certaines, c’est le travail et la manière dont il est 
organisé qui explique leur choix d’intégrer l’expérimentation et d’y rester, et pas seulement la 
garantie d’un salaire à la fin du mois. Ainsi, nombre de salarié·es trouvent dans les EBE un sens 
à leur travail qu’ils et elles avaient perdu dans leurs emplois passés. Plus encore pour ceux 
et celles, qui ne peuvent exercer une activité professionnelle dans les conditions du marché du 
travail, en raison de leur âge ou de leur handicap ; les EBE offrent une nouvelle chance.  

Les salarié·es se montrent majoritairement satisfait·es de leur emploi en EBE parce qu’il 
concrétise la « promesse » d’un emploi en CDI à temps et activités choisis. Toutefois, 
l’introduction d’un management plus centralisé et vertical dans un objectif de 
professionnalisation, de rationalisation des activités et des postes de travail est fréquemment 
un élément déclencheur de tensions entre les salarié·es et l’équipe de direction. La polyvalence 
est valorisée par une partie significative des salarié·es car elle donne l’occasion d’apprendre et 
de varier les occupations pour ne pas instaurer une routine et reprendre confiance en ses 
capacités. Certain·es salarié·es peuvent regretter sa limitation par la croissance des effectifs, le 
développement de nouvelles activités reposant sur des compétences techniques et / ou 
spécifiques ou encore l’impératif de gagner en efficacité. D’autres salarié·es, à l’inverse, ne 
trouvent pas d’intérêt à cette polyvalence et préfèrent se spécialiser, parfois au désarroi de 
l’équipe de direction lorsque l’activité se révèle non-rentable, mais fréquemment avec son 
assentiment soit parce que cela facilite l’organisation quotidienne du travail, soit parce que la 
spécialisation dans une activité peut être requise pour « monter en compétences ». Les EBE 
engagent parfois de véritable politiques de professionnalisation des salarié·es notamment 
pour celles et ceux occupant les fonctions supports (administration du personnel, comptabilité, 
informatique, communication). Rapidement, ces salarié·es vont devoir acquérir des 
compétences spécifiques pour occuper leur poste et devenir lié·es de façon stable à leur 
fonction. Pour certain·es, cette progression professionnelle est source de révélation d’appétence 
et d’habilités qu’ils et elles n’avaient jamais trouvé l’occasion d’exprimer au travail. A l’inverse, la 
polyvalence s’appuie sur des salarié·es « les moins qualifié·es » pour ajuster les besoins de main 
d’œuvre de l’EBE aux variations d’activité. Ainsi, pour vertueux et consensuel qu’il soit, 
l’objectif de professionnalisation des activités et de « montée en compétences » des 
salarié·es, contribue à introduire des formes de division du travail et de segmentation des 
publics au sein des EBE. 

Enfin, la mise en place de collectifs de travail au sein des EBE n’est pas aisée. L’exiguïté des 
espaces de travail est un problème transversal à de nombreuses EBE enquêtées. La promiscuité 
et le manque d’espace peuvent être ressentis négativement par les salarié·es. Ce sentiment est 
amplifié par les tensions fréquentes entre salarié·es. Ainsi, la gestion du conflit est une activité 
permanente au sein de certaines EBE ; elle s’explique par le fait que les salarié·es des EBE ont 
connu pour la plupart des expériences professionnelles et non professionnelles souvent 
douloureuses. Ces défis mis à part, les salarié·es expriment globalement leur satisfaction de 
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connaître de nouvelles personnes aux multiples expériences et origines au sein des EBE 
et de bénéficier de soutiens permanents entre collègues. La convivialité, la bienveillance parmi 
les salarié·es et également celle manifestée par les équipes de direction, ainsi que le caractère 
« familial » des EBE constituent quelques exemples de témoignages recueillis auprès des 
salarié·es. La cohésion des collectifs de travail s’apprécie également dans des situations souvent 
imprévues lorsque les salarié·es doivent composer avec les handicaps ou les inaptitudes des 
un·es et des autres. Ainsi, il n’est pas rare que se mettent en place des régulations informelles 
pour « bien faire » le travail. Comme mentionné précédemment, les tensions entre salarié·es 
sont bien présentes, mais l’entraide également et c’est même un principe, informel ou inscrit 
dans une charte, observé de manière transversale aux EBE.  

Concernant les pratiques de formation, les EBE sont aussi des entreprises comme les 
autres : elles forment d’abord pour leurs besoins. La priorité est donnée aux formations de base, 
aux obligations légales, pour resocialiser et faire adopter des règles de sécurité et santé au travail. 
Les formations liées aux techniques d’activité sont le plus souvent réalisées sur le tas et en 
situation de travail, de manière informelle, par des encadrant·es ou des pairs.  Du côté des 
salarié·es la formation intervient dans des parcours souvent heurtés et peu qualifiants. Trois 
types de rapport à la formation (distant, hésitant et enthousiaste) sont identifiés et correspondent 
à des profils types de salarié.es caractérisés par leur trajectoire, la plus ou moins grande capacité 
à s’approprier l’utilité de la formation, et à se projeter dans une évolution professionnelle, 
notamment en raison de leur âge. 

Enfin, le projet TZCLD et le travail en EBE sont plébiscités par les salarié·es. Plusieurs éléments 
sont mis en avant et constituent des vecteurs de sens au travail comme le fait que l’EBE puisse 
développer des activités et des services de proximité dont les salarié·es peuvent eux/elles-
mêmes bénéficier. Si l’emploi en CDI reste essentiel, ce n’est pas le seul déterminant de ces 
volontaires qui ont pu et peuvent attendre de longs mois avant leur intégration dans l’EBE. Le 
contraste entre leur expérience professionnelle passée et le travail au sein de l’EBE est 
souligné. Toutefois, le management participatif et inclusif qui constitue pour les PPDE une des 
raisons centrales de leur engagement initial dans le projet TZCLD n’est pas nécessairement vu 
comme tel par les équipes de direction et encadrantes. Si les équipes de direction peuvent être 
critiquées pour leur reprise en main du management au sein des EBE, celles-ci doivent faire face 
d’un côté à des incitations, du CLE et du Fonds ETCLD, à viser une meilleure rentabilité de leurs 
activités, et de l’autre aux difficultés des salarié·es et aux problèmes économiques, sociaux et 
psychologiques qu’ils et elles connaissent (faible mobilité, accès à un logement, handicaps, 
addictions, etc.). Les enquêtes convergent vers le constat d’une menace d’épuisement des 
équipes de direction.  

Accueillir les publics les plus fragiles en EBE 

Les EBE se caractérisent par le nombre important de salarié·es ayant la reconnaissance de 
travailleur·euse handicapé·e : la proportion atteint 29% parmi les salarié·es en EBE contre 3,6% 
dans le secteur privé.  La façon dont les équipes de direction des EBE régulent la problématique 
de l’inclusion des PDDE les plus fragiles passe notamment par le développement de solutions 
pour dépasser l’inaptitude des salarié·es et leur permettre de travailler dans des conditions 
compatibles avec leur situation (handicap visible ou invisible, addictologie tenace, 
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désocialisation etc.). L’articulation du bien-être individuel et collectif au travail représente un 
équilibre difficile à opérationnaliser en particulier du fait de la diversité des handicaps ou 
situations.  
Les EBE créent des emplois adaptés pour les publics les plus fragiles qui ne parviennent pas 
à s’insérer dans l’emploi classique. La polyvalence et le temps choisi permettent à ces publics 
de gérer les contraintes en lien avec leurs handicaps (qu’ils soient de nature médicale ou sociale). 
Les efforts déployés pour l’adaptation des postes de travail (souvent proche de celle réalisée en 
établissements ou services d’aide par le travail (ESAT) ne suffisent pas à l’inclusion de tous et 
toutes ; les salarié·es souffrant de troubles mentaux sont ceux et celles qui peuvent créer des 
tensions au sein du collectif et qui ont le plus de difficulté à rester en emploi.  

Du côté des salarié·es, l’EBE représente un cadre dans lequel ils et elles peuvent trouver les 
conditions d’un travail décent et adapté. Ils et elles peuvent se reconstruire et retrouver un 
équilibre. Pour autant, certain·es n’y trouvent pas leur compte et aimeraient que le travail en EBE 
soit davantage valorisant. Il y a des activités adaptées plus valorisées que d'autres, par exemple 
le travail en restauration plutôt que celui du tri des déchets. Certain·es des salarié·es en EBE ont 
bénéficié avant leur entrée d’un accompagnement social assuré par les services sociaux des 
centres communaux d’action sociale (CCAS) ou du département, de France Travail ou encore les 
Cap emploi ou les Missions locales pour les plus jeunes. La signature d’un CDI ne résolvant pas 
à elle seule l’ensemble des problèmes, le besoin d’accompagnement se maintient pour les 
salarié·es fragiles en EBE. Cette fonction peut reposer sur une forme de poursuite d’intervention 
d’un·e chargé·e de mission du CLE avec des partenaires locaux (assistant·e de service social par 
ex.) et sur les compétences d’un·e salarié·e dont une partie du temps de travail peut être dédié à 
ce service.  

Par ailleurs, selon les territoires, les ressources disponibles pour assurer l’accompagnement 
des salarié·es les plus fragiles sont inégales : présence des opérateurs du service public de 
l’emploi et des services sociaux, tissu associatif plus ou moins dense, maillage des organismes 
de formations, présence de transports en commun… Ces ressources territoriales peuvent être 
mobilisées par les directeur·rices des EBE, des salarié·es de l’EBE ou encore des bénévoles. 

Au regard du nombre de travailleur·euses handicapé·es qu’elles intègrent, les EBE viennent 
combler un vide institutionnel entre les structures d’insertion par l’activité économique 
(SIAE) et les ESAT en accueillant les personnes en situation de handicap délaissées par un 
fonctionnement du marché du travail particulièrement sélectif à leur endroit. L’EBE représente 
une alternative au milieu protégé jugé stigmatisant par certaines personnes en situation de 
handicap en raison du statut médico-social des ESAT (travail occupationnel, absence de statut 
salarié·e). 

Quitter l’EBE 

Selon les objectifs de l’expérimentation, deux principales configurations d’entrée dans l’EBE 
peuvent être distinguées. D’une part, certaines personnes y trouvent un espace pour 
reconstruire la confiance en soi et amorcer une projection dans un parcours professionnel en 
dehors de l’EBE ; dans ce cas l’EBE serait un possible tremplin vers l’emploi classique. D’autre 
part, pour des individus durablement exclus du marché du travail classique, l’EBE représente 
aussi un espace pour reconstruire la confiance en soi mais aussi parfois la seule possibilité 
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d’accès à l’emploi. Dans les deux cas, le statut protecteur du CDI, combiné à un 
accompagnement socio-professionnel, crée des conditions favorables à une inclusion sociale 
et professionnelle durable. 

Au regard de la situation initiale de la plupart des salarié·es, l’EBE est en soi un tremplin : un 
tremplin à l’accompagnement, à la formation, à la montée en compétences, à la reprise de 
confiance en soi, à l’amélioration de la qualité de vie des personnes et du territoire, mais peut-
être pas un tremplin à l’emploi sur le marché du travail classique face à son immobilisme et son 
manque d’adaptation, notamment pour les personnes porteuses de handicap ou d’inaptitude. En 
cela, l’ancrage au sein de l’EBE s’envisage dans un temps long et non déterminé. Il s’agit là 
probablement de la principale distinction avec les entreprises d’insertion par l’activité 
économique. 

Dès lors, pour les personnes entrant dans l’EBE, y rester est la solution privilégiée. En effet, 
la perspective de « rebond » à l’extérieur de l’EBE pour les salarié·es reste et demeure 
extrêmement minoritaire car l’EBE apporte, au-delà de l’emploi, un équilibre de vie qui n’était 
jusque-là pas accessible et la possibilité de redevenir un être social valorisé par sa contribution 
à la société.  

De ce fait, la retraite constitue le tremplin principal de sortie de l’EBE, d’autant plus pour les 
salarié·es âgé·es ayant des pathologies. L’adaptation de poste et le temps choisi leur permet de 
poursuivre dignement leur carrière, et de percevoir la retraite comme une sortie positive. La 
retraite n’est toutefois pas l’unique sortie. Les licenciements restent peu fréquents en EBE, ces 
derniers existent et sont principalement liés à des comportements non-stabilisés qui ne 
permettent pas l’intégration dans le collectif ou qui le mettent en péril. L’accompagnement social 
initié à l’intérieur de l’EBE n’est plus suffisant pour permettre le maintien du/de la salarié·e dans 
ce collectif.  

Au regard des conditions d’emploi sur le marché du travail classique, l'EBE n'est pas une 
trappe. La plupart des personnes ne peuvent tout simplement pas travailler ailleurs (pas assez 
autonomes, productives, aptes...), elles ne passent pas l'étape du recrutement en entreprise si le 
poste visé n’est pas adapté à leurs difficultés. Ainsi, la possibilité de suspension du contrat de 
travail pour les salarié·es souhaitant rebondir sur le marché du travail classique, conçue comme 
un filet de sécurité pour ce type de transition, est dans les faits extrêmement peu utilisée, car les 
ressentis de sécurité, de sérénité, de qualité de vie au travail enfin retrouvés à l’intérieur de l’EBE 
pour ces salarié·es aux profils fragiles sont trop précieux pour prendre le risque de les perdre. 

Enfin, la sortie vers l’emploi semble être envisageable pour les plus jeunes d’entre eux. En 
effet, ces jeunes (aux profils généralement très précaires) sont porté·es par le collectif et la 
direction de l’EBE et accompagné·es dans un temps long de manière intensive par le biais de la 
formation afin de « rebondir » sur le marché du travail classique. Ainsi, la question de l’âge semble 
être relativement déterminante dans la projection de sortie de l’EBE et concerne principalement 
les plus jeunes salarié·es.  
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Perspectives à l’issue de la Partie II 

Pour les personnes privées durablement d’emploi qui estiment que retrouver un emploi est un 
objectif atteignable, comme pour d’autres qui estiment leurs chances presque nulles, 
l’expérimentation TZCLD vient combler un manque en leur permettant d’exercer une activité 
professionnelle. Dans cette perspective, les EBE contribuent à révéler des besoins qui 
échappent aux structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) comme aux 
structures de travail protégé et adapté (ESAT et EA). Elles donnent aux personnes confrontées 
à des problèmes de santé ou de handicap une opportunité d’avoir un travail adapté qu’en l’état 
le marché du travail et les dispositifs de la politique publique ne sont pas en capacité de fournir. 
La dynamique inclusive des EBE permet plus largement aux personnes de s'intégrer dans un 
collectif de travail et de retrouver une stabilité. 

La mise en perspective des évolutions en matière d’encadrement, d’organisation du travail et de 
choix des activités témoigne des tensions entre logique sociale et logique économique, entre 
modèle universaliste et modèle entrepreneurial dans le fonctionnement des EBE. Face à ces 
enjeux, le management, par son statut instrumental constitue en quelque sorte la variable 
d’ajustement. Par ses effets sur les parcours des PPDE et des salarié·es, il conditionne 
l’effectivité du droit à l’emploi. Dans les territoires enquêtés, des pratiques s’expérimentent pour 
un nouveau modèle d’entreprise inclusive. Toutefois, au-delà des pratiques des EBE, il apparaît 
clairement que la mise en œuvre d’un tel modèle repose avant tout sur une stratégie territoriale 
admise et assumée entre les acteurs et actrices (équipe projet, CLE, direction de l’EBE) – ce qui 
est tout sauf évident, consistant à subordonner le modèle économique de l’EBE à la finalité 
sociale de TZCLD. 
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Glossaire  

AAH   Allocation adulte handicapé  

ACI   Ateliers et chantiers d’insertion 

AFPA   Association nationale pour la formation professionnelle des adultes 

AGEFIPH  Association d’aide à l’emploi des personnes en situation de handicap  

AI   Association intermédiaire  

ARE   Allocation d’aide au retour à l’emploi 

BEP   Brevet d’étude professionnelle 

BTS   Brevet de technicien supérieur 

CA   Conseil d’administration  

CAP   Certificat d’aptitude professionnelle  

CCAS   Centres communaux d'action sociale 

CCI   Chambre de commerce et d’industrie 

CD   Conseil départemental 

CDD   Contrat à durée déterminée 

CDE   Contribution au développement de l’emploi 

CDI   Contrat à durée indéterminée 

CIP    Conseiller·ère en insertion professionnelle 

CLE   Comité local pour l’emploi 

CPF   Compte personnel de formation 

CPME   Confédération des petites et moyennes entreprises  

CV   Curriculum vitae  

EBE   Entreprise à but d’emploi 

EI   Entreprise d’insertion 

ETTI   Entreprise de travail temporaire d’insertion  

DARES   Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques 

DDETS Direction départementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités 

DELD   Demandeur d’emploi de longue durée  

DETLD   Demandeur d’emploi de très longue durée 

DRETS Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

EA   Entreprise adaptée 
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EHPAD   Etablissement d’hébergement pour personne âgée dépendante  

EPCI   Etablissement public de coopération intercommunale 

EPI   Equipement de protection individuelle 

ESAT   Etablissement ou services d’aide par le travail 

ETCLD   Expérimentation territoire zéro chômeur longue durée 

ETP    Equivalent temps plein 

Fonds ETCLD  Fonds Expérimentation chômeurs longue durée  

FLE   Français langue étrangère 

FLI   Français langue étrangère, intégration 

IAE   Insertion par l’activité économique 

MDPH   Maison départementale des personnes handicapées  

NEET   Ni en emploi, ni scolarisé, ni en formation 

OIT   Organisation international du travail   

PIC   Plan d’investissement dans les compétences  

PLIE   Plan local pour l’insertion et l’emploi 

PME   Petites et moyennes entreprises 

PMSMP   Période de mise en situation en milieu professionnel 

QPV   Quartier prioritaire de la politique de la ville   

PPDE   Personne privée durablement d’emploi 

RGPD   Règlement général de protection des données 

RH   Ressources humaines 

RMI   Revenu minimum d’insertion 

RQTH   Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé  

RSA   Revenu de solidarité active  

SCIC   Société coopérative d’intérêt collectif 

SIAE    Structure d’insertion par l’activité économique 

SMIC   Salaire minimum interprofessionnel de croissance  

SPE   Service public de l’emploi 

SST   Sauveteur et secouriste du travail  

TZ   Abréviation de Territoire zéro chômeur longue durée 

TZCLD   Territoire zéro chômeur longue durée  
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Structure du rapport final  

Le projet de recherche proposé par l’équipe coordonnée par le Céreq, dans le cadre de l’APR de 
la DARES « Territoires zéro chômeur de Longue Durée : une solution adaptée face à la privation 
durable d’emploi ? », avait pour ambition de produire une analyse des parcours des personnes 
privées d’emploi dans l’expérimentation TZCLD. Il distinguait deux axes de questionnement : les 
pratiques de mobilisation, de ciblage et d’accompagnement d’une part, et les effets des 
spécificités des entreprises à but d’emploi d’autre part, ces deux axes étant examinés au regard 
de l’hétérogénéité des territoires. 

Commencée en mai 2024, la recherche s’est articulée au cours de l’année écoulée autour de 
plusieurs étapes : la conduite des enquêtes de terrain, la rédaction de monographies territoriales 
et l’élaboration d’une analyse collective selon les axes définis. Nous avons bénéficié sur 
l’ensemble des terrains sollicités et explorés de conditions d’enquête particulièrement 
favorables. Nous nous sommes rendus à plusieurs reprises sur place afin de rencontrer et 
d’échanger avec les différents acteurs impliqués dans les expérimentations. Les modalités 
détaillées de l’enquête figurent en annexe 1.  

Le rapport intermédiaire remis fin février 2025 au comité scientifique fait état de l’avancée de 
cette recherche à travers quatre chapitres thématiques.  

Le présent rapport final reprend et approfondi ces thématiques et est composé de deux parties 
comprenant chacune trois chapitres et une mise en perspective. Afin de permettre une lecture 
synthétique, chaque chapitre est précédé d’un aperçu et contient en conclusion un rappel des 
résultats essentiels. 

Au regard des travaux conduits pour et dans la suite de l’évaluation de la 1ère loi 
d’expérimentation, l’approche par les parcours développée ici permet d’explorer des processus 
jusqu’alors peu étudiés. La première partie du rapport intitulée « Les étapes du parcours des 
volontaires en amont de l’EBE » présente l’analyse des pratiques de mobilisation, 
accompagnement et sélection des publics de l’expérimentation TZCLD ainsi que leur 
réception par les personnes privées durablement d’emploi (PPDE).  La seconde partie du 
rapport intitulée « Être salarié·e en EBE » examine les rapports au travail et à la formation 
des salarié·es, les modalités d’intégration des publics les plus fragiles, et les perspectives 
de sortie de l’EBE.  

Un chapitre introductif présente les contextes et acteur·rices de l’expérimentation TZCLD 
sur les neuf territoires enquêtés. Il vise à situer les parcours au sein des territoires enquêtés 
caractérisés à l’aide de typologies socio-économiques et géographiques. Il s’attache ensuite à 
présenter les caractéristiques des acteur·rices institutionnel·les et associatifs impliqué·es dans 
la mise en œuvre des expérimentations. Il propose enfin un aperçu du panel de salarié·es 
interviewé·es, en détaillant leurs profils socio-démographiques et en établissant une typologique 
de différents profils. 
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La première partie du rapport a pour objet de retracer les étapes du parcours des volontaires 
dans l’expérimentation TZCLD, depuis la rencontre avec le projet jusqu’à la sortie de la liste 

dite « de mobilisation » et l’entrée en EBE. Le premier chapitre explore la mise en œuvre des 
démarches d’aller-vers répondant au principe d’universalité du droit à l’emploi, les modalités 
d’éligibilité à travers la définition empirique de la catégorie de « PPDE », et enfin les effets d’une 
mobilisation qui repose sur la promesse d’accès à un contrat à durée indéterminée, à temps et 

activités choisis. Le deuxième chapitre aborde la spécificité de l’accompagnement au sein de 

l’expérimentation TZCLD à travers le prisme des pratiques des chargé·es d’accompagnement et 
de la réception de l’expérimentation par les publics. Il souligne les liens étroits avec les 
partenaires institutionnels et questionne les limites actuelles de l’accompagnement mis en 
œuvre. Enfin, le troisième chapitre est consacré à l’examen d’une question épineuse, celle de la 
sélection des publics. L’analyse minutieuse des modalités de gestion de la liste « de 
mobilisation » permet d’identifier les filtres qui jalonnent les parcours et de caractériser les 
logiques de segmentation des publics qui se déploient peu à peu dans l’expérimentation. Une 
mise en perspective propose de caractériser deux modèles de coordination des 
accompagnements des publics sur cinq territoires. 

La seconde partie du rapport porte sur les expériences concrètes des salarié·es en EBE, de 
l’intégration dans les collectifs de travail à l’adaptation des activités et à la question de 
l’entreprise comme « tremplin ». Le chapitre quatre aborde l’analyse du rapport au travail et à 
la formation des salarié·es au sein des EBE, Le cinquième chapitre l’examen des modalités de 
prise en compte des problèmes de handicaps auxquels sont confrontés une partie significative 
des salarié·es et enfin, le chapitre six l’étude des perspectives de sortie d’EBE. Une seconde mise 
en perspective conclusive vise à confronter la spécificité des EBE en termes de management au 
regard de leur double caractéristique de structure de l’économie sociale et solidaire (ESS) à 
vocation d’insertion et de structure économique à vocation d’emploi.  Le management constitue 
une variable d’ajustement entre ces deux objectifs en tension dont les évolutions structurent les 
conditions de parcours des salarié·es de l’expérimentation. 
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Chapitre introductif - Des parcours localisés 

 

Un aperçu de ce chapitre :  

✓ Les dimensions des territoires qui ont un effet sur les parcours des bénéficiaires de 
l’expérimentation TZCLD 

✓ Les caractéristiques des acteur·rices mobilisé·es sur les territoires 
✓ Les profils sociologiques des salarié·es enquêté·es  
✓ Une typologie de 4 profils de salarié·es 

 
 
 

Ce chapitre introductif a été conçu de façon à rendre compte de la diversité des territoires 
enquêtés au cours de cette recherche, des différents profils engagés dans la mise en œuvre de 
l’expérimentation sur ces territoires, et des caractéristiques spécifiques des salarié·es des EBE. 
Au-delà du constat d’une forte hétérogénéité des territoires partagée par les différentes 
évaluations conduites, nous proposons d’inverser le questionnement de « ce que 
l’expérimentation fait aux territoires » en soulignant « ce que les territoires font à 
l’expérimentation ». En effet, TZCLD est une expérimentation avec un ancrage territorial, qui se 
traduit par une organisation territoriale du projet et une animation à l’échelle locale. Dans ce 
cadre particulier, il s’agit d’inventer de nouveaux modes d’action plus situés avec des 
acteur·rices qui connaissent et prennent en compte les caractéristiques du territoire de 
l’expérimentation.  

Les neuf territoires enquêtés dans le cadre de cette recherche ne sont pas seulement des cadres 
de l’expérimentation, ils sont aussi potentiellement déterminants pour les parcours observés. 
Les contextes territoriaux influencent les parcours à la fois directement par les éléments 
constitutifs des territoires où les parcours sont situés, et indirectement par des acteur·rices et 
institutions locales qui s’y positionnent et interviennent auprès des PPDE dans leurs parcours, et 
qui sont eux-mêmes/elles-mêmes sous l’influence des territoires où ils et elles interviennent.  

Ce chapitre introductif vise à situer les territoires enquêtés au sein de différentes typologies 
socio-économiques et géographiques, afin d’éclairer le contexte dans lequel s’inscrivent les 
expérimentations étudiées. Il s’attache ensuite à présenter les caractéristiques des acteur·rices 
institutionnel·les et associatif·ves impliqué·es dans la mise en œuvre des expérimentations. 
Enfin, il propose un aperçu du panel de salarié·es interviewé·es, en détaillant leurs profils socio-
démographiques et en établissant une typologique de différents profils. 

 

A. Une hétérogénéité multidimensionnelle 

Pour illustrer les interactions des parcours des PPDE en sein de TZCLD avec les territoires, 
quelques grandes caractéristiques géospatiales distinctives des territoires enquêtés ont été 
retenues en prenant appui sur des typologies territoriales de référence. En effet, replacer les 
territoires étudiés dans des typologies de référence permet une première mesure de la diversité 
de leurs dimensions constitutives. Ainsi le tableau 1 (page 16) recense le classement des neufs 
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territoires dans cinq typologies de référence croisant des dimensions de natures très diverses 
(géographiques, démographiques, économiques, sociales, institutionnelles, etc.). Ces 
typologies n’ont pas été construites pour répondre spécifiquement aux problématiques d’emploi 
et d’insertion mais elles distinguent les territoires à partir de leurs dimensions constitutives qui 
peuvent influencer les parcours d’insertion sociale et professionnel de leurs habitant·es. Aucun 
des neuf territoires ne relève des cinq mêmes types de typologies mobilisées.  

Des dimensions géographiques variées 

Les sept premiers territoires (1 à 7) sont des territoires urbains tandis que les territoires T8 et T9 
sont ruraux. Mais, au-delà de la densité de population, des nuances apparaissent dans les 
ruralités car elles constituent une armature rurale structurante (Talendier, 2023) où se 
concentrent aussi des emplois. Ainsi, au sein des bourgs ruraux, la typologie n°1 du tableau 1 fait 
ressortir le territoire 8 où l’emploi est fortement concentré, avec des emplois de fabrication 
surreprésentés. Cette caractéristique a des conséquences tant sur les profils des PPDE que sur 
les temps d’accès à l’emploi comme nous le verrons dans les chapitres suivants. Mais elle se 
traduit aussi par une méconnaissance des publics privés d’emploi sur ce territoire au début de 
l’expérimentation. C’est lors des premiers échanges, des premières réunions de présentation de 
l’expérimentation que les acteur·rices politiques ont pu prendre connaissance des profils des 
PPDE et de leurs parcours : 

 « Je connaissais assez peu les gens de ma commune qui n'avaient pas de 
travail. On se réfugiait toujours derrière, quand je dis “on”, c'est l'ensemble 
de la population. Et donc, je me suis dit, déjà, on va connaître, on va 
connaître cette population. En tout cas, un peu mieux. Et je me suis rendu 
compte que, pour certains, en tout cas, et pour une majorité, c’était un 
problème de mobilité, c'était un problème de... aussi de... de santé ». 
Président·e CLE. 

Un maillage territorial inégal 

La typologie n°3 du tableau 1, réalisée à partir du niveau d’équipements et de services présents 
dans les communes, propose une lecture renouvelée des territoires (ANCT, 2020). En mobilisant 
ce classement, il s’agit de souligner pour les territoires étudiés en quoi ils constituent des lieux 
où se concentrent des fonctions pour lesquelles les habitants ont l’habitude de se déplacer, 
compte tenu de l’implantation de différentes fonctions en leur sein (administratives, 
économiques, commerciales, etc.) et de leur environnement géographique (voisinage avec 
d’autres communes qui exercent ou non des fonctions de centralité). Ainsi, les territoires 5, 6 et 
7 appartiennent au type « majeur », leurs habitants ont donc a priori une très large gamme de 
services qu’ils peuvent mobiliser dans une relation de proximité. Le territoire 1 est caractérisé de 
« structurant », pour autant la chargé·e de mission TZCLD déplore néanmoins un faible maillage 
territorial : « sur notre territoire, quand même, en dehors de l'EBE, les solutions autres, elles se 
comptent sur les doigts d'une main ». En revanche les territoires 2, 3, 4 ainsi que 8 et 9 sont 
catégorisés de « intermédiaires », autrement dit leurs habitant·es bénéficient d’un accès à une 
gamme de services, commerces et administrations moins large. Pour ces territoires (2, 3, 4, 8 et 
9) aucun relais ou agence de France Travail n’est présent sur la commune, contrairement aux 
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autres territoires dans des centres urbains plus importants. De fait, ce manque de proximité peut 
entraver l’accompagnement et le suivi par France Travail des PPDE présentes dans le dispositif. 

Outre l’accès à des administrations et des services, c’est aussi le manque de structures de 
proximité pour le travail protégé ou adapté qui est souligné dans le territoire 4 par un·e 
conseiller·ère de Cap Emploi : « Les expérimentations TZCLD ont été conçues pour lutter contre 
le chômage de longue durée. Or nous avons autant de problématiques de handicap que de 
chômage de longue durée. Il n’existe pas structures de travail protégé ou adapté [Entreprise ou 
Service d’Aide par le Travail (ESAT) et Entreprise Adaptée (EA)] sur le territoire de 
l’expérimentation, et les plus proches n’ont pas de place, si bien que l’EBE accueille beaucoup 
de gens qui ne pourraient pas forcément travailler ailleurs que dans des structures adaptées, où 
les activités sont adaptées aux compétences mais aussi aux contraintes des personnes, où le 
temps est choisi, le management bienveillant… ». Aucun ESAT n’est implanté non plus dans 
l’EPCI dont dépend le territoire 9. 

Ces propos illustrent aussi la diversité territoriale dans l’accès aux soins, en se référant à la 
typologie 4 du tableau 1 qui mêle l’accessibilité (spatiale, physique, temporelle, financière et 
sociale) aux centres de soins avec une prise en compte de la pluralité des professions de santé 
et leurs accessibilités dans une perspective de préventions, de diagnostics et de soins. Le 
territoire 8 apparait plus défavorisé que les autres. Cependant même dans des territoires non 
identifiés comme souffrant de déficit d’accès, comme le territoire 1, des difficultés de prise en 
charge de problèmes de santé ont des répercussions sur le dispositif. Ainsi un·e directeur·rice 
d’EBE sur le territoire 1 évoque la difficulté de l’accompagnement de PPDE souffrant de troubles 
psychiques non diagnostiqués : « la carence sur le territoire, qui explique notre taux de handicap, 
de structures médico-sociales ».  

Des territoires avec des risques de décrochage scolaire 

Avec la typologie 5 du tableau 1, un ensemble de dimensions territoriales met en évidence des 
effets de contexte et des espaces d’inégalités sociales. Ce sont des facteurs susceptibles d’être 
associés à l’échec scolaire et plus précisément les facteurs relatifs aux conditions de vie, aux 
conditions d’emploi des parents, aux conditions familiales et aux conditions culturelles qui sont 
mobilisés. Il nous a semblé intéressant de nous y référer pour mieux comprendre les 
caractéristiques des territoires de TZCLD étudiés. Si les risques semblent limités dans les 
territoires 2, 3 et 5, les territoires 1, 4 et 9 ont été identifiés comme plus fragiles, avec des risques 
les plus importants de décrochage scolaire et un cumul d’indicateurs défavorables. C’est 
effectivement dans ces trois territoires que le taux de jeunes NEETS1 est le plus important sur les 
neuf territoires retenus. La part des NEETS est presque deux fois plus importante sur les 
territoires 1 et 9 que sur le territoire 5. 

 
1  NEET terme anglais signifiant not in education, employment or training. Ce terme désigne les jeunes ni 
en formation, ni en emploi, ni scolarisés, Insee, RP 2021. 
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Tableau 1 : classement des territoires observés dans différentes typologies de référence. 

 

T1 T2 T3 T4 T5 T6 T7 T8 T9

Diversité des 
ruralités

commune 
urbaine

commune 
urbaine

commune 
urbaine

commune 
urbaine

commune 
urbaine

commune 
urbaine

commune 
urbaine

petites 
polarités 

industrielles et 
artisanales 

petites 
polarités 

mixtes

Densité 
communale 

centres 
urbains 

intermédiaires
petites villes

centres 
urbains 

intermédiaires
petites villes

grands centres 
urbains

centres 
urbains 

intermédiaires

grands centres 
urbains

bourgs ruraux bourgs ruraux

Niveau 
d'équipement et de 
services

structurant intermédiaire intermédiaire intermédiaire majeur majeur majeur intermédiaire intermédiaire 

Accessibilité aux 
soins de premier 
recours en France

accessibilité la 
plus élevée

bonne 
accessibilité

accessibilité la 
plus élevée

bonne 
accessibilité

accessibilité la 
plus élevée

bonne 
accessibilité

accessibilité la 
plus élevée

faible 
accessibilité

accessibilité la 
plus élevée

Zones à risques 
d'échec scolaire

cumul de 
fragilités 

économique, 
familiale, 

culturelle en 
milieu urbain

sécurité 
économique et 

soutien 
culturel

sécurité 
économique et 

soutien 
culturel

cumul de 
fragilités 

économique, 
familiale, 

culturelle en 
milieu urbain

sécurité 
économique et 

soutien 
culturel

précarité 
économique 

plutôt dans des 
communes de 
taille moyenne

précarité 
économique 

plutôt dans des 
communes de 
taille moyenne

milieu rural 
isolé, de 
tourisme 

saisonnier et 
d'économie 
présentielle

cumul de 
fragilités 

économique, 
familiale, 

culturelle en 
milieu urbain

Références :
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2023-02/rapport_final_etude_anct_ruralites_-_acadie_-_magali_talandier_-_16_fevrier_2023.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6686472

https://www.cereq.fr/atlas-des-risques-sociaux-dechec-scolaire-lexemple-du-decrochage-france-dom-tom

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/niveau-de-centres-dequipements-et-de-services-des-communes
https://www.irdes.fr/recherche/documents-de-travail/093-une-approche-multiprofessionnelle-de-l-accessibilite-aux-soins-de-premier-recours.pdf
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Des tranches d’âge surreprésentées chez les volontaires de certains territoires 

Les populations des communes où se situent les neuf territoires se caractérisent par des 
tranches d’âges différentes. L’indice de vieillissement correspond au rapport entre la part des 
moins de 20 ans et la part des plus de 65 ans. Cet indice synthétique permet de souligner la 
jeunesse du territoire T5 mais aussi du territoire T8, contrastant avec le territoire T1 (cf.  
schéma 1). La proximité en termes d’âge des populations des territoires T3 et T6 d’une part, T9 et 
T7 d’autre part est aussi à noter. 

Schéma 1 : indice de vieillissement sur les communes des territoires observés 

 
Source : Insee, RP 2021. 

 

Les femmes majoritaires  

Pour l’ensemble du dispositif, ce sont environ six femmes pour quatre hommes qui sont 
accueillis. Parmi les neufs territoires investigués, hormis les territoires 1 et 2 où les hommes sont 
majoritaires et le territoire 7 où une certaine parité peut être observée parmi les volontaires, les 
femmes sont aussi majoritaires notamment dans les territoires 9, 5 et 6 où elles sont deux fois 
plus nombreuses que les hommes. 

Cette prédominance féminine trouve des explications dans les spécificités de l’expérimentation 
elle-même, telles qu’elles seront détaillées dans la suite de ce rapport. Le temps de travail choisi 
permet ainsi de lever certains freins à l’emploi des femmes que constituent les difficultés de 
conciliation des vies professionnelle et personnelle pour les mères, ainsi le résume une salariée 
du territoire T2. « Le temps choisi, c’est tout l’intérêt de l’expérimentation (…) Je peux exercer mon 
rôle de maman à temps plein ! ». Une salariée du territoire T5 précise : « Et ce qui est bien ici (EBE 
5) c'est les demandes de temps qu’on peut choisir pour travailler. En fait on demande aux femmes 
qui ont leurs enfants de choisir le temps pour travailler, c’est-à-dire la maman qui se trouve seule 
avec un enfant ou je ne sais pas ou qui a des difficultés à s’en sortir voilà et qu'elle doit ramener 
obligatoirement à l'école son enfant au lieu de commencer à 9h, elle dépose d’abord son enfant 
et puis elle peut commencer après le travail, tu vois en fait ce qui est bien  dans cette 
expérimentation il n'y a pas de contrainte entre la vie professionnelle et la vie de famille pour une 
femme seule, même avec enfant ». 

Une autre caractéristique de l’expérimentation, la proximité avec son ancrage territorial, a aussi 
pu être incitatif pour certaines femmes plus âgées qui n’avaient pas travaillé depuis longtemps. 
Ainsi, dans le territoire T7 : « Jamais je n'aurais pu imaginer travailler dans un bureau, c'est mes 
filles qui ont vu la liste des activités qu'il y aurait ici.  Et quand elles ont vu le pointage et les trucs 
comme ça, elles m'ont dit : “ah bah toi t'es comme ça déjà à la maison, donc ça, ça serait pas 
mal” ». Devenue salariée de l’EBE du territoire T7, elle détaille son parcours de reprise d’activité : 
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« Parce qu'au début, je me dis, de toute façon, pour le moment, je ne fais rien.  Je n'ai rien à perdre.  
Je vais aller voir, je vais aller me renseigner.  Et au fur et à mesure, même le coupon, on se disait, 
“mais ça va être quoi au final ? ”  Parce qu'on ne savait pas trop ce que ça allait devenir.  Et après, 
au fur et à mesure, en y travaillant, on savait ce qu'on voulait.  On savait... Et c'est au fur et à 
mesure qu'on se dit “oui, bon allez, maintenant que j'ai commencé, on va continuer jusqu'au bout 
et on verra bien”.  Et puis quand on ouvre et qu'on est les premiers salariés, c'est une fierté quand 
même parce qu'on se dit qu'on a quand même construit notre entreprise du coup ».  

Un zoom sur la question de la mobilité 

Le bassin de vie, sous tendu par le réseau des lieux fréquentés au quotidien et 
hebdomadairement (domicile-travail, domicile-études, domicile-sociabilités, etc.) fait figure de 
territoire ressource, essentiel. Le bassin de vie a, le plus souvent, un rayon d’une quinzaine de 
kilomètres autour du domicile en zone rurale, ce qui correspond souvent à une limite 
psychologique forte dans les représentations que les ruraux se font de leur territoire. A travers la 
délimitation du territoire de l’expérimentation c’est donc aussi la définition des mobilités au sein 
du territoire de référence et au-delà qui peuvent être appréhendées sachant que la mobilité des 
habitant·es est une dimension au croisement du spatial, du social et de la santé. Dans le cadre 
de TZCLD, des quartiers prioritaires de la ville sont aussi à prendre en considération, les mobilités 
sont de moindre ampleur mais elles peuvent aussi parfois entraver les parcours d’insertion avec 
des phénomènes d’enclavement des habitant·es. Plus globalement, le projet TZCLD peut aussi 
favoriser l’ouverture de ces territoires comme l’indique le/la Président·e du CLE de T6 dans un 
entretien, où après avoir insisté sur la genèse du projet TZCLD, et sur la nécessité de lever des 
obstacles périphériques, il/elle poursuit : « et puis quelque part derrière, l'intention cachée, c'est 
redonner aussi du sens et de l'attractivité et déconstruire l'image très négative des quartiers 
prioritaires et puis aussi, et on y arrive, et aussi ouvrir le quartier, les quartiers, en gros le territoire, 
à la ville et ouvrir la ville aux quartiers ».  

Dans le cadre de l’expérimentation, les effets de lieux se combinent et se cumulent avec les 
effets de la précarité, sachant que le taux de pauvreté (seuil à 60% du revenu médian) est 
particulièrement élevé sur la commune du territoire 1, mais aussi du territoire T2 en comparaison 
avec les autres communes des territoires observés qui sont plus proches de la moyenne 
nationale. Les territoires T4 et T6 sont des quartiers d’agglomérations avec une concentration de 
précarité en leur sein. La mobilité demande des ressources matérielles liées à l’achat et 
l’entretien d’une voiture avec au mieux une seule voiture par famille, le coût du carburant, des 
ressources physiques (handicap, problèmes d’addiction, etc.) et psychiques de la mobilité (peur 
de l’inconnu). Ces « ressources » nécessaires sont des « ressources » différentes selon les 
trajectoires et les territoires. 

Tous les individus sont en interaction avec leur espace de vie notamment à travers leur 
perception des distances, des ressources et les temps d’accès. Ils sont aussi en interaction avec 
l’ensemble de leurs réseaux localisés dans un périmètre variable qu’ils soient familiaux, 
amicaux, associatifs. Apprendre à se déplacer en autonomie sur des territoires ruraux constitue 
ainsi souvent un vrai défi. Si les PPDE ne sont pas titulaires du permis de conduire ou si elles ne 
possèdent pas de véhicule, le poids des déplacements pour un emploi ou un stage pèse parfois 
lourdement sur l’organisation quotidienne, avec un ajustement éventuel aux emplois du temps 
de l’entourage. Ainsi dans certains territoires mal desservis par les transports en communs, 
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l’enclavement physique du lieu de résidence peut limiter le champ des possibles en matière 
d’insertion pour les PPDE. Des rapports timorés à la mobilité peuvent bloquer certains parcours 
qui s’inscrivent dans un espace géographique limité, choisi ou intériorisé : leur territoire. 

 

Schéma 2 : Variété des contextes de mobilité dans les 9 territoires 

 

 

 

Le schéma 2 illustre la variété des contextes d’accessibilité et de mobilités dans les territoires 
étudiés. Il témoigne également des inégalités en matière d’accessibilité. La facilité pour les 
habitant·es d’être suivi·es par France Travail sur la commune, peut constituer une différentiation 
voire une inégalité dans le suivi des parcours. La présence ou l’absence d’ESAT à proximité peut 
aussi apporter des éléments de compréhension sur la composition des profils de PPDE. Il 
convient ainsi de noter le contraste par exemple entre les territoires 5 et 7 d’une part et le territoire 
8 d’autre part. Les deux premiers sont inclus dans de grands centres urbains où les différents 
guichets de suivi comme les potentiels lieux d’emploi seront soit en proximité soit accessibles 
par les transports en communs. A l’inverse T8 est un bourg rural, les guichets de France Travail 
ne sont pas représentés dans la commune, et la quasi-totalité des volontaires recensés ne 
possèdent pas de permis de conduire, autrement dit la question des mobilités pour le suivi et 
l’accès à l’emploi peut réellement être questionnée dans ce contexte pour les PPDE de T8.  

L’analyse des entretiens nous montre qu’à des échelles territoriales fines de la zone définie par 
l’expérimentation, de nouveaux éléments de compréhension des pratiques de l’espace par les 
PPDE apparaissent. Ainsi dans le territoire 9, la question de la mobilité a conduit la DREETS à 
financer un projet de mobilité inclusive pour favoriser l'accès à l'emploi. Le/la coordinateur·rice 
du projet mobilité explique que « on a pu acheter des véhicules pour permettre aux équipes de se 
rendre sur les lieux des activités. Et commencer à développer ce qu'on appelle un transport 
d'utilité sociale. Qui est donc un transport solidaire à la demande. Et qui était réservé uniquement 
aux personnes qui voulaient sortir et se rendre à de la formation, ou à de l'emploi, ou à un 
entretien, ou à France Travail, ou toute démarche allant vers l'emploi ». Sur le territoire 5, un·e 
chargé·e de mission détaille également les formes d’accompagnement à la mobilité que 
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comporte son suivi des PPDE. « L'accompagnement, ça va être aussi si une personne doit se 
rendre à une formation mais a des difficultés d'utiliser son GPS, a des difficultés à sortir du 
quartier parce qu'elle n'a jamais pu le faire ; ça peut être accompagner cette personne aussi 
physiquement sur le lieu de la formation ».  

 

B. Les acteurs et actrices de l’expérimentation sur les territoires 

L’analyse des informations contenues dans le tableau ci-après permet de dresser un portrait 
structuré des acteur·rices sur les territoires étudiés. Trois grands types d’initiatives se dégagent 
à l’origine des projets : d’une part, des démarches collectives impliquant à la fois la collectivité 
(commune, communauté de communes, agglomération), les citoyen·nes et les associations 
locales (territoires 5, 6 et 8), révélant une gouvernance participative forte. D’autre part, une 
initiative plus institutionnelle où la collectivité (commune, communauté de communes, 
agglomération) est à l’origine du projet (territoires 3, 4, 7 et 9), traduisant une volonté politique de 
structurer des réponses locales à cet enjeu qu’est le chômage de longue durée. Enfin, deux 
territoires (1 et 2) se démarquent par une initiative issue de la société civile, portée exclusivement 
par des collectifs citoyens ou des associations. 
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Tableau 2 :  Identification des acteurs et actrices des 9 territoires 

Les territoires 1  2   3  4  5   6 7   8  9   

Initiative 
du projet 

Institutionne
l Non Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Coll. 
citoyens 

/associatif 
Oui Oui Non Non Oui Oui Non Oui Non 

Chef de 
projet 
expéri-

mentation 

Employeur 
Inter- 

communalité 
Mairie Métropole 

Communauté 
de communes 

Métropole 
Agglomératio

n 
Communauté 
d'agglomération 

Mairie Mairie 

Profil 
PPDE et 

bénévole Entreprise Insertion 
Travailleur 

social 
Travailleur 

social 
Travailleur 

social NC Insertion Entreprise 

Chargé de 
mission 
(un ou 

plusieurs) 

Employeur 
Inter- 

communalité 
0 Mairie 

Communauté 
de communes 

Association 
pour l'emploi 

Agglomération 
Mairie et 

association 
Association 

pour l'emploi 
Mairie 

Profil Insertion 0 Bénévole 
Travailleur 

social 
Travailleur 

social 
Entreprise Insertion Travailleur social Entreprise 

Présidence 
du CLE 

Profil 
Conseiller 

départemental 
Maire Maire Élue municipale 

Conseiller 
départemental 

Adjoint au 
Maire 

Retraité Maire Maire 

Présidence 
CA EBE 

Profil 
Travailleur 

social 
Retraité 

entreprise 
NC2 

Retraite 
entreprise, 

bénévole   ATD QM 
Santé 

Travailleur 
social 

NC 
Retraité 

entreprise 
Entreprise 

Direction 
EBE 
A la 
création  

Profil Insertion 
Travailleur 

social 

EBE 1 = 
Bénévole 

engagé, EBE 
2 et 3 : profil 
monde de la 

formation 

Insertion 
Travailleur 

social 
Travailleur 

social 
Entreprise Entreprise 

Bénévole 
engagé 

Direction 
EBE 
Aujourd'hui  

Profil 
Pas de 

changement 
Entreprise 

Pas de 
changement 

Entreprise 
Pas de 

changement 
Pas de 

changement 
Entreprise EBE 

Pas de 
changement 

 
2 NC : non communiqué. 
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Concernant l’opérationnalisation des projets, on constate une forme de centralisation autour 
des structures publiques, puisque les chef·fes de projet sont tous/toutes employé·es par des 
structures communales ou intercommunales. Les profils des chef·fes de projet sont diversifiés, 
allant du/de la travailleur·euse social au/à la professionnel·le du monde de l’entreprise, en 
passant par celui de l’insertion, illustrant ainsi la richesse des parcours mobilisés. De même, les 
chargé·es de mission peuvent être issu·es d’associations pour l’emploi ou de structures 
publiques, avec des profils professionnels tout aussi variés (insertion, entreprise, travail social 
ou bénévolat), ce qui témoigne d’une grande adaptabilité des ressources humaines aux besoins 
locaux. 

Enfin, les instances de gouvernance, telles que le CLE, tout comme les EBE, montrent une 
structuration pluraliste. Les CLE sont majoritairement présidés par des élu·es (maires ou 
conseiller·ères municipaux·ales), tandis que la présidence des EBE est plus souvent assurée par 
des profils issus du monde de l’entreprise ou du secteur médico-social. Enfin, la direction des 
EBE, quant à elle, est tenue à parts égales par des professionnel·les du travail social, de 
l’entreprise ou de l’insertion et même, dans certains cas par d’ancien·nes bénévoles de 
l’expérimentation. La stabilité de cette direction dans cinq territoires, depuis la création de l’EBE, 
souligne l’engagement fort et la pérennité des profils investis.  

Les parcours et domaines d'expertise des acteurs influencent les approches, les outils et les 
réseaux qu’ils mobilisent dans leur pratique. Ainsi, un·e directeur·rice issu·e du secteur privé 
pourra s’appuyer sur son carnet d’adresses pour activer des partenariats ou saisir des 
opportunités économiques. De son côté, un·e directeur·rice ayant un profil de travailleur·euse 
social·e pourra mobiliser sa connaissance fine du réseau de partenaires sociaux pour renforcer 
l’ancrage territorial et l’accompagnement des publics. Chaque profil, avec ses compétences 
spécifiques et ses ressources propres, apporte une contribution essentielle et complémentaire 
au dynamisme de l’expérimentation et à l’organisation de l’EBE. 

 

C. Les profils sociologiques des salarié·es enquêtés 

Afin d’appréhender la diversité des parcours et des trajectoires des salarié·es engagé·es dans les 
EBE, l’analyse des profils des salarié·es s’articule autour de deux volets complémentaires. 

Le premier propose une lecture sociographique des salarié·es interrogé·es, à partir de 57 
entretiens menés sur la base du volontariat dans 9 territoires entre juin 2024 et janvier 2025. 
Même si nous avons réalisés des entretiens auprès de 66 salarié·es, certains entretiens se sont 
révélés peu ou pas exploitables en raison d’absence de réponses ou de réponses trop partielles. 
(Le tableau complet des salarié·es interviewé·es est présenté en annexe 2). Ce premier volet 
d’analyse met en lumière les principales caractéristiques observées en termes d’âge, de genre, 
de situation familiale, de niveau de formation, d’ancienneté dans l’EBE, de quotité de travail, de 
situation de handicap et de projection professionnelle. Le second volet développe une typologie 
des profils sociologiques identifiés. En croisant les données objectives et les récits 
biographiques, quatre grandes figures sociales émergent. Cette typologie permet de mieux saisir 
les logiques d’insertion à l’œuvre, les attentes formulées par les salarié·es et les modalités 
d’appropriation dans les EBE. 
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Une majorité de femmes en milieu de vie active 

La population des salarié·es pour laquelle nous disposons de suffisamment d’informations, est 
composée de 33 femmes (58 %) et 24 hommes (42 %), ce qui indique d’une légère 
surreprésentation des femmes. Le/la benjamin·e a 18 ans et le/la plus âgé·e a 61 ans, l’un·e 
étant au début de sa vie professionnelle et l’autre proche de son terme. Cette surreprésentation 
féminine parmi les salarié·es rencontrés sur nos terrains d’enquête apparaît un peu plus 
marquée qu’au niveau national où les femmes représentent 54 % des salarié·es en EBE (DARES, 
France Stratégie, 2024).  

La répartition par âge montre une forte concentration dans les tranches de 35 à 54 ans, qui 
représentent à elles seules 61 % de l’effectif (contre 55% dans l’ensemble des salarié·es en EBE 
selon les données du Fonds ETCLD). Ces tranches d’âge sont également caractérisées par une 
forte présence féminine : 25 femmes contre 10 hommes. Les salarié·es de moins de 35 ans 
représentent 19 % de l’échantillon, avec une légère prédominance masculine. Cette proportion 
est équivalente à celle observée pour les 55 ans et plus (également 19 %), mais dans cette 
tranche, la présence masculine est plus marquée.  La très faible part des moins de 25 ans (3,5 %) 
montre que ce public est prioritairement orienté vers d’autres parcours sans passer par l’EBE. 

La répartition entre personnes en couple et personnes seules est globalement équilibrée, mais 
recouvre une diversité de situations. Certain·es salarié·es seul·es sont entré·es à l’EBE après un 
veuvage, une période de soins apportés à un·e conjoint·e malade.  Ce type de parcours concerne 
plus souvent des femmes, notamment mères d’enfants encore mineurs. Le rôle parental est 
fréquemment mentionné comme un facteur structurant des trajectoires professionnelles : il 
influence directement le choix du temps de travail, les horaires souhaités, voire la disponibilité à 
l’emploi.  

Une faible ancienneté 

Les salarié·es d’EBE ont peu d’ancienneté. Dans l’échantillon interrogé, 85 % des personnes sont 
en poste depuis moins de trois ans, une proportion proche de celle observée à l’échelle nationale 
(83 %). Cette situation traduit le caractère encore récent et évolutif des parcours dans les EBE, 
souvent marqués par des entrées progressives depuis la création des structures. On note une 
légère surreprésentation des salarié·es avec exactement trois ans d’ancienneté (31 % dans 
l’échantillon contre 23 % au national), ce qui peut s’expliquer par un effet de cohorte lié à 
l’installation récente d’EBE sur les territoires enquêtés. En revanche, les salarié·es ayant plus de 
trois ans d’ancienneté, notamment ceux en poste depuis 4 ans et plus issus de la première vague, 
sont sous-représenté·es dans l’échantillon (seulement 8 personnes), suggérant soit un accès 
réduit à ces profils dans l’enquête, soit une dynamique de renouvellement ou de sortie 
importante au-delà de cette durée. Ces éléments rappellent que certaines EBE sont encore dans 
une phase de montée en charge, ce qui est vrai pour celles de la seconde vague. 

Majoritairement titulaires d’un CAP/BEP 

Les niveaux de formation sont majoritairement faibles. Beaucoup déclarent une formation initiale 
de type CAP/BEP ou avoir quitté l’école avant le bac. Peu disposent d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur. Cela témoigne de parcours scolaires souvent écourtés ou orientés 
très tôt vers des formations professionnelles courtes type BTS. La formation continue au sein de 
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l’EBE est une opportunité clé pour certain·es, bien que seule la moitié déclarent avoir suivi des 
formations proposées. Cette thématique sera abordée spécifiquement dans le chapitre 4. 

L’analyse du niveau de formation des salarié·es en EBE met en évidence une prédominance des 
profils peu ou moyennement qualifiés. Parmi les 47 personnes ayant répondu à cette question, 
plus de la moitié (58%) détient un diplôme inférieur au baccalauréat, notamment un CAP ou 
BEP (17 personnes) ou une scolarité arrêtée au niveau lycée sans obtention du bac (10 
personnes). Cette proportion est supérieure à celle observée au niveau national, 23% des 
salarié·es en EBE ont un niveau inférieur au CAP-BEP et 37 % un niveau CAP/BEP (DARES France 
Stratégie, 2024). En revanche, les diplômes de l’enseignement supérieur restent marginaux : 
seules 13 personnes (28 %) possèdent un niveau bac+2 ou plus, un chiffre légèrement 
supérieur à la moyenne nationale en EBE de l’ordre de 20%, avec une surreprésentation 
masculine sur ces niveaux (notamment bac+2 et bac+4). À l’inverse, les femmes sont davantage 
représentées dans les niveaux bac et bac+3, mais aussi massivement dans les formations de 
niveau CAP/BEP, ce qui reflète des trajectoires de formation genrées. Cette différenciation des 
trajectoires de formation genrées, est également observée dans les données nationales (DARES, 
France Stratégie, 2024). 

La santé, un facteur d’exclusion et d’inclusion 

Une part significative des salarié·es a déclaré des problèmes de santé, plusieurs d’entre 
eux/elles ont obtenu ou sont en cours d’obtention d’une reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQTH). Cela souligne le rôle des EBE comme structure inclusive, 
permettant l’insertion de personnes rencontrant des obstacles à l’emploi non pris en charge par 
le marché classique du travail. Notons également la présence de salarié·es en situation de 
handicap ou déclarant des problèmes de santé, souvent sans reconnaissance officielle. La 
fragilité des publics accueillis au sein des EBE fait l’objet du chapitre 5.  

Sur les 57 personnes pour lesquelles nous disposons d’informations, 11 disposent d’une RQTH 
reconnue, avec une nette surreprésentation des femmes (8 femmes contre 3 hommes). Cette 
reconnaissance représente près de 20 % de l’échantillon, soit un taux sensiblement plus élevé 
que dans la population active en général3. 5 salarié·es déclarent des problèmes de santé sans 
reconnaissance administrative, ce qui suggère l’existence d’obstacles à la formalisation de ces 
situations, réticence à faire reconnaître un handicap, ou déficit d’accompagnement. À ces cas 
s’ajoutent 2 situations « en cours » de reconnaissance, et 10 personnes non-renseignées, 
révélant un certain flou autour de cette dimension.  

Les problématiques de santé sont récurrentes : douleurs chroniques, maladies invalidantes 
(comme la sclérose en plaques, fibromyalgie.), troubles musculo-squelettiques liés à des 
emplois précédents, ou encore situations de handicap reconnu (RQTH) suite à des accidents de 
travail ou de la vie. Ces fragilités impactent leur rythme de travail, leur posture, leur besoin 

 
3  Avec près de 3,1 millions de personnes ayant une reconnaissance administrative de handicap, la 
population des personnes en situation de handicap progresse de 5 % en 2023. Elle représente 7,5% de 
l’ensemble de la population d’âge actif, contre 7,1% un an auparavant. https://www.agefiph.fr/actualites-
handicap/parution-du-tableau-de-bord-2023-emploi-chomage-des-personnes-handicapees 
 

https://www.agefiph.fr/actualites-handicap/parution-du-tableau-de-bord-2023-emploi-chomage-des-personnes-handicapees
https://www.agefiph.fr/actualites-handicap/parution-du-tableau-de-bord-2023-emploi-chomage-des-personnes-handicapees
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d’accompagnement renforcé, et nécessitent une organisation du temps de travail et des 
aménagements de poste. 

Temps de travail 

Les temps de travail sont variables, certain·es salarié·es travaillent à temps partiel ou selon des 
horaires aménagés (ex. : absence les mercredis après-midi pour garde d’enfants), soulignant 
l’adaptabilité de l’EBE aux réalités sociales, d’autres travaillent à temps plein. Le temps de travail 
est choisi au sein de chaque EBE en fonction de contraintes personnelles : raisons de santé ou 
obligations familiales.  

L’analyse du volume horaire hebdomadaire des contrats de travail révèle une diversité des 
quotités de temps de travail au sein des EBE. Parmi les 39 salarié·es dont nous avons 
l’information, près de la moitié (46 %) travaillent à temps plein (35 heures), ce qui suggère une 
volonté d’assurer une stabilité professionnelle et financière pour une partie significative des 
effectifs et une capacité à pouvoir travailler à temps plein. Plus de la moitié (54 %) sont 
employé·es à temps partiel, répartis entre des contrats de 24 à 35 heures (33 %) et de 17,5 à 24 
heures (21 %). Le salaire, quand il est évoqué, est souvent indexé sur le SMIC, ce qui reflète une 
précarité économique persistante malgré l’insertion. Cette organisation flexible répond souvent 
à des contraintes de santé, et/ou de garde d’enfants. Elle reflète aussi une logique progressive 
de montée en charge dans le parcours professionnel plusieurs salarié·es ayant exprimé leur 
crainte de ne pas pouvoir assurer un emploi à plein temps. Une certaine parité se donne à voir 
dans la répartition des temps partiels, bien que les femmes soient légèrement plus nombreuses. 
Les observations faites précédemment restent cohérentes avec les tendances observées au 
niveau national dans la note d’étape DARES- France Stratégie qui indique que 52 % des salarié·es 
conventionné·es en EBE travaillent à temps partiel.  

L’EBE un cadre sécurisant 

La quasi-totalité des salarié·es, exprime une reconnaissance profonde envers le dispositif de 
l’EBE. Les témoignages évoquent une « chance inespérée », un « cadre sécurisant », un « retour à 
la société », ou encore le sentiment de « ne plus être inutile ». L’EBE est perçue comme un lieu de 
resocialisation, où l’on peut se reconstruire à la fois professionnellement, psychologiquement 
et socialement. La population salariée de l’EBE se distingue par sa vulnérabilité sociale, ses 
parcours de vie souvent fragmentés, et une insertion professionnelle rendue difficile par des 
obstacles structurels (niveau de diplôme, santé, âge, parentalité). L’EBE apparaît comme un 
refuge, un espace de travail « sécurisé » avec le CDI, mais aussi porteur de tensions entre 
aspirations à la stabilité et désirs d’évolution. Cet aspect sera développé dans le chapitre 6. 

 

D. Typologie des salarié·es en EBE 

À partir de l’analyse des caractéristiques des salarié·es des EBE enquêtées, quatre grands 
profils-types se distinguent. Ces catégories ne sont pas exclusives mais permettent de rendre 
compte des trajectoires dominantes et des attentes exprimées par les personnes dans le cadre 
de cette expérimentation.  
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A noter : Les personnes en situation de handicap se répartissent sur les 4 catégories présentées. 
Les EBE se caractérisent par le nombre important de salarié·es ayant une RQTH : la part des 
travailleur·euses handicapé·es est de 24% dans les EBE (de 3,6% dans le secteur privé). La part 
du nombre de salarié·es en situation de handicap par rapport au nombre total de salarié·es d’une 
EBE sur les territoires enquêtés allant de 21% jusqu’à 41% dans certaines EBE (données issues 
du rapport 2023 Agefiph)4.  

Salarié·es en reprise d’emploi ou avec charges familiales 

Ce profil se compose principalement des femmes âgées de 35 à 55 ans, souvent mères de 
famille, parfois en situation de monoparentalité. Elles disposent généralement de niveaux de 
qualification faibles à intermédiaires (CAP-BEP ou bac). Leur parcours est souvent marqué par 
des interruptions professionnelles liées à la maternité, aux soins familiaux, des problématiques 
de santé ou à des difficultés personnelles. Elles cherchent dans l’EBE un emploi stable, de 
proximité, avec des horaires compatibles avec la vie de famille. Elles expriment une volonté de 
rester dans l’EBE ou d’y trouver un second souffle professionnel comme le souligne une salariée : 
« Il y a tout ce que j'ai cherché ici : la proximité, les horaires et tout ça, tout va bien ici » Salarié·e, 
mère de 5 enfants. 

Seniors abîmé·es en transition ou en fin de carrière 

Ce profil concerne des salarié·es de plus de 55 ans, souvent à faible niveau de qualification, qui 
ne se projettent pas dans un retour à l’emploi classique. Beaucoup souhaitent rester dans l’EBE 
jusqu’à la retraite. Ces personnes peuvent avoir eu une carrière fragmentée ou difficile avec de 
nombreuses périodes de chômage, parfois marquée par des problèmes de santé suite à une 
usure professionnelle. A titre d’exemple, certain·es salarié·e ancien·nes chef·fes de petites 
entreprises, artisan·es ou auto-entrepreneur·euses ont connu des burn-out. Ces personnes 
recherchent un environnement de travail apaisé, sans pression, et valorisent la stabilité offerte 
par le CDI en EBE sans se projeter plus avant comme le souligne cette salariée en réponse à la 
question « où vous voyez vous dans cinq ans ? » : « Et puis, non, je me vois toujours pareil. Enfin, 
je veux dire, j'espère être toujours ici, que ça », ou encore un homme de 50 ans qui rappelle « j’ai 
été clochard 5 ans avant d’entrer à l’EBE (…) ça me convenait comme style de vie on va dire (…) 
Mais passé 50 ans ça devient plus compliqué côté santé (..) Je ne pense pas changer de taf voilà, 
je crois au projet en fait, je pense qu’il y a des choses qui sont encore à travailler pour améliorer 
le fonctionnement (…), Je veux voir comment ça continue déjà ». 

Jeunes adultes en quête de repères 

Cette catégorie regroupe les jeunes adultes de moins de 35 ans, parfois sans qualification, 
parfois diplômés mais désorientés. Ils et elles expriment un besoin fort de stabilisation, 
d’encadrement et d’expérimentation professionnelle. Leur engagement dans l’EBE est souvent 
motivé par un besoin urgent de travailler, de trouver du sens, ou de sortir d’une situation de 
rupture (familiale, scolaire, logement) comme le souligne un salarié, déscolarisé : « Donc, je suis 

 
4  A noter : nous avons opté pour des chiffres stabilisés par l’Agefiph fin 2023. Ces derniers ont évolué 
depuis cette date. A titre d’exemple, le bilan thématique réalisé pour ETCLD mentionne un taux de 26% de 
salarié·es en situation de handicap dans les EBE fin 2024 p.14 (https://bilan.etcld.fr/documents/bilan-
acces-emploi-personnes-situation-handicap).  
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parti, je suis arrivé dans le département avec rien du tout, en fait. Pas un diplôme, rien du tout. Je 
suis arrivé avec rien du tout. Et, euh, pendant plusieurs années, comme ça, jusqu'à il y a quelques 
mois, là, où j'ai réussi à me stabiliser en revenant à l'EBE, autrement, je ne faisais rien. Je ne faisais 
rien du tout. Aujourd'hui, je ne suis pas perdu. Je sais où je vais. [...] Avec ma femme on a établi 
une vie qui nous convient. »  

Personnes en grande précarité ou fragilité psychosociale 

Cette catégorie inclut des salarié·es ayant connu des épisodes de grande précarité : sans-abri, 
rupture familiale, santé mentale fragile. Ils ont souvent intégré l’EBE dans des contextes 
d’urgence sociale. Leur rapport au travail est ambivalent : ils et elles y trouvent un cadre 
structurant mais peuvent aussi exprimer un rejet du monde professionnel tel qu’il est normé. Le 
temps est ici un facteur déterminant pour retrouver un rythme, se resocialiser. Un père de deux 
jeunes enfants a vécu dans la rue suite à la rupture avec sa compagne. Il est entré à l’EBE en 
urgence sociale. Aujourd’hui il se reconstruit : « Avec l’EBE, j'ai des horaires scolaires. D'accord. 
C'est parfait pour mes enfants. Ce qui permet... Ça m'a énormément aidé, du coup, le jour du 
jugement pour le tribunal. Ça m'a permis de mettre beaucoup de cartes dans ma manche. J'ai les 
horaires scolaires, pareil. J'ai un CDI 35 heures, pareil ». Autre situation celle d’une salariée  à 
bout de souffle, elle se projette difficilement : « Je vais finir SDF je ne sais pas... et moi j'arrive à 
bout de souffle. » ou bien encore ce salarié ayant des troubles psychiques ayant des difficultés à 
trouver sa place : « Je suis artiste, j'ai écrit mon roman, j'ai fait des films, je lance ma carrière, il y 
a un an, deux ans, on va dire, mais le truc c'est que je déteste le système du travail, le système 
dans lequel on vit, tout le rapport de produire, consommer, etc. Pour moi ça n'a pas de sens, ça 
ne devrait même pas exister, donc là ça fait deux ans que je suis à [l'EBE], c'est mon record, j'ai 
jamais travaillé autant, et c'est en train de me rattraper, c'est-à-dire que là, avec l'hiver qui est 
arrivé, je suis en train de retrouver une forme de dépression, je suis miné, quoi ». 

 

L’essentiel du chapitre : 

✓ Le territoire : une variable importante pour saisir les parcours des PPDE, dans leurs 
mobilités techniques et sociales vers l’emploi, 

✓ L’expérimentation TZCLD capte les spécificités territoriales et interagit avec, 
✓ L’origine des projets relève d’initiatives collectives citoyennes, institutionnelles ou 

mixtes, et montre un fort engagement local, 
✓ La mise en œuvre est portée par des profils divers (entreprise, social, insertion, 

bénévole…) 
✓ La diversité des profils, des parcours des acteur·rices renforce la connaissance et la 

complémentarité des actions menées dans l’expérimentation et les EBE, 
✓ Les salarié·es des EBE enquêtées sont majoritairement des femmes entre 35 et 45 ans, 

peu qualifiées, avec enfants et ayant des problématiques de santé souvent à temps 
partiel, 

✓ 4 profils se dégagent :   
• Des salarié·es en reprise d’emploi ou avec charges familiales 
• Des séniors en fin de parcours professionnel 
• Des jeunes adultes en quête de repères 
• Des individus en grande précarité psychosociale 
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Partie 1  
Les étapes du parcours des volontaires  

en amont de l’EBE 
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Introduction  

 

L’expérimentation TZCLD ne se réduisant pas à la vie des entreprises à but d’emploi, cette 
première partie a pour objet de retracer les étapes du parcours des volontaires, depuis la 
rencontre avec le projet jusqu’à la sortie de la liste dite « de mobilisation » ou l’entrée en EBE. Les 
différentes étapes de ce parcours définissent le cœur des trois premiers chapitres de ce rapport : 
la mobilisation et le ciblage des publics, l’accompagnement dans l’expérimentation, et la gestion 
de la liste « de mobilisation ».  

Le premier chapitre explore la mise en œuvre des démarches d’aller-vers répondant au principe 
d’universalité du droit à l’emploi. En décrivant les pratiques et leurs évolutions au fil du temps, il 
montre que les modalités d’information s’appuient à la fois sur des méthodes créatives pour aller 
à la rencontre des publics concernés et investir l’espace public, mais aussi sur des logiques « de 
guichet » plus classiques. Les effets de ciblage de ces modalités sont également questionnés 
ainsi que la catégorie de « personne privée durablement d’emploi ». Sa définition est mise en 
perspective dans les deux lois successives ainsi que dans les décisions concrètes d’éligibilité sur 
les différents territoires. La mobilisation des publics dans le cadre d’une « économie de la 
promesse », celle d’un emploi en CDI à temps et activité choisis, est également détaillée et 
dessine le pont avec le deuxième chapitre qui aborde la spécificité de l’accompagnement au sein 
de l’expérimentation.  

Cette spécificité est d’abord caractérisée par le prisme des chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement et de la réception de l’expérimentation par les publics, avant d’être 
interrogée au regard de la continuité et de la coordination de cet accompagnement avec le suivi 
des partenaires institutionnels. La professionnalisation des chargé·es d’accompagnement ainsi 
que les limites et difficultés rencontrées par les équipes projet clôturent ce deuxième chapitre. 

Le principe de non-sélection est au centre du troisième chapitre. Il est analysé par le biais des 
modalités de gestion de la liste « de mobilisation », supports de sa mise en pratique. Après une 
description des pratiques locales et de leurs évolutions dans les différentes phases de 
l’expérimentation, nous abordons les logiques de segmentation des publics et de sélection qui 
se déploient peu à peu dans l’expérimentation, notamment en réponse à la réduction des 
possibilités d’embauche en EBE et à leur individualisation. Ce troisième temps nous guidera vers 
la question des critères de l’employabilité en EBE et fera ainsi la transition vers la seconde partie 
de ce rapport dédiée à l’expérience des salarié·es des EBE. 
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Chapitre 1 - Définir et mobiliser les publics de 
l’expérimentation : principes et pratiques 

 

Un aperçu de ce chapitre 

✓ La mise en œuvre des démarches d’aller-vers répondant au principe d’universalité du 
droit à l’emploi et leurs évolutions au fil du déploiement de l’expérimentation 

✓ Le travail empirique de définition de la catégorie de personne privée durablement 
d’emploi (PPDE) par des critères à la fois administratifs et subjectifs 

✓ La mobilisation des publics par la promesse d’accès à un emploi en CDI à temps et 
activité choisis et la modération de cette promesse dans le temps 

 

Introduction 

Selon l’Insee, la France compte, en 2024 plus d’un demi-million de chômeurs longue durée, 20% 
des personnes actives sont en situation de sous-emploi contraint (temps partiels subis, horaires 
contraints, difficulté d’accéder à un CDI) et près de deux millions de personnes ne recherchent 
pas d’emploi mais souhaiteraient travailler (le « halo » du chômage). 

L’expérimentation TZCLD se réclame d’un « droit à l’emploi » universel tel que garanti par 
l’article 5 du préambule de la Constitution de 1958, au moment même où l’accès à diverses 
politiques sociales s’est constamment réduit en raison d’un ciblage accru des bénéficiaires 
(critères de ressources, d’âges, de niveau de handicap, etc.), limitant l’universalité de la 
protection sociale (Warin, 2007 ; Féré, 2013).  

L’expérimentation TZCLD cherche donc à repérer puis à mobiliser les personnes d’un territoire 
qui pourraient être intéressées par le projet. Afin de contrebalancer les attitudes d’isolement 
et de renoncement, il semble nécessaire aux acteur·rices de sortir d’une stricte « logique de 
guichet », qui consiste à attendre des personnes qu’elles effectuent les démarches et se rendent 
au guichet pour ouvrir des droits ou des aides d’urgence. Pour soutenir l’accès au « droit à 
l’emploi », une démarche « d’aller-vers » implique d’identifier et prévenir différentes formes 
de non-recours sur le territoire. Ce non-recours peut être issu de la non-connaissance, la non-
demande, la non-réception, ou encore la non-proposition.  

Sur chaque territoire candidat à l’expérimentation TZCLD, la rédaction du dossier d’habilitation 
engage les membres institutionnels et partenaires associatifs du CLE à réaliser un repérage des 
publics potentiellement intéressés en vue de s’engager sur un objectif d’exhaustivité consigné 
dans le dossier d’habilitation.  

Il revient aux équipes projet de l’expérimentation TZCLD sur les territoires d’initier et de porter 
cette démarche « d’aller-vers » les publics, afin de rétablir un lien auprès de populations parfois 
en retrait (voire en rejet) des institutions, alors que les équipes projet sont déjà fortement 
investies dans l’animation du consensus territorial (dimension politique), le recensement des 
travaux utiles et le développement d’activités (dimension économique). La première partie de ce 
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chapitre présente les démarches d’aller-vers et leurs transformations constatées sur les 9 
territoires enquêtés. 

Un autre enjeu de la mobilisation et du ciblage des publics consiste en la mise en œuvre pratique 
d’une catégorie propre à l’expérimentation, celle de « personne privée durablement 
d’emploi » (PPDE). Les travaux d’évaluation de la 1ère loi suggéraient de mieux expliciter les 
critères d’identification des personnes pour l’entrée en EBE, afin de garantir l’égalité d’accès et 
de traitement entre les différents territoires (Bouba Olga, 2019). Malgré cette souplesse 
d’interprétation, le rapport final de l’évaluation (Bouba Olga, 2021) constatait un ciblage sur les 
profils les plus éloignés de l’emploi, tenant compte des situations protéiformes de la précarité 
professionnelle. Le deuxième point de ce chapitre examine les moments et critères d’éligibilité 
en montrant le travail empirique de définition et d’évaluation des situations et expériences 
tel qu’il est mis en œuvre par les personnes en charge de l’accueil et de l’accompagnement des 
publics (que nous désignerons par le terme générique de « chargé·e d’accompagnement », les 
appellations diffèrent selon les territoires. 

Enfin, le chapitre dans un troisième temps évoque la mobilisation des publics dans le cadre d’une 
économie de la promesse basée sur l’accès à un emploi en CDI à temps et activité choisis et 
identifie les raisons de la modération de cette promesse dans le temps. 

 

A. Aller-vers : entre innovations et continuités  

Face à la progression de la mesure et de la prise en compte du non-recours aux droits (Warin, 
2017), les modes d’intervention qui amènent les travailleur·euses sociaux·ales à travailler en 
« dehors des murs » de leurs institutions sont remises au goût du jour jusqu’à devenir un « mot 
d’ordre étatique » (Martineau, Colombier, Bioteau, Colin, 2023). Le Président Emmanuel Macron 
invite en effet à « sortir d’une logique du guichet » en 2018 5  et la même année la stratégie 
nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté met l’accent sur l’« aller-vers » qui ponctue 
désormais les appels à projets (Martineau et al., 2023).  

Au sein de l’expérimentation TZCLD, l’aller-vers résulte d’une volonté d’une partie des équipes 
projet d’aller au contact des publics les plus éloignés à la fois de l’emploi et des institutions. Nous 
verrons d’abord quelles formes il peut emprunter avant de s’intéresser à l’évolution des 
modalités d’information des publics dans le temps de l’expérimentation.  

1. Diffusion de l’information et prise de contact : la mise en œuvre de 
l’aller-vers  

L’approche expérimentale de TZCLD est ancrée sur le principe d’universalité du droit à l’emploi. 
L’objectif est donc d’élargir et de renouveler les formes de ciblages des bénéficiaires et d’éviter 
les diverses formes de non-recours.  

 
5 Article du journal du dimanche du 13/06/2018, « Aides sociales : Macron veut "sortir de la logique de 
guichet" » Source : https://www.lejdd.fr/Politique/aides-sociales-macron-veut-sortir-de-la-logique-de-
guichet-3680297. [en ligne]. 

https://www.lejdd.fr/Politique/aides-sociales-macron-veut-sortir-de-la-logique-de-guichet-3680297
https://www.lejdd.fr/Politique/aides-sociales-macron-veut-sortir-de-la-logique-de-guichet-3680297
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Les actions de ciblages sont portées par l’équipe projet en lien avec les partenaires 
institutionnels, avant le démarrage de l’expérimentation, et inscrites dans le dossier 
d’habilitation. En effet, sur chaque territoire, un groupe de travail définit « la privation durable 
d'emploi » avec des membres et partenaires du CLE puis évalue le nombre de personnes 
concernées, ce qui n’est pas chose aisée. Les chômeurs ne forment pas une réalité objective 
dont les contours et les significations s'imposeraient de manière indiscutable, mais résultent 
d'une construction sociale (Demazière, 2006).  

Il est demandé pour chaque dossier d’habilitation un repérage des PPDE grâce aux données 
statistiques et aux informations des différents partenaires. Ce travail offre un état des lieux, d’une 
part du nombre de demandeur·euses d’emploi de longue durée (DELD) inscrit·es à France Travail 
sur le territoire mais aussi des « invisibles », qui peuvent être en contact avec des acteurs 
associatifs. Par exemple, sur le T3, la moitié des allocataires du RSA ne sont pas inscrit·es à 
France Travail et inversement 65 % des demandeur·euses d’emploi à France Travail ne touchent 
ni le RSA socle ni la prime d’activité. Comme nous le verrons plus loin, la définition de la privation 
d’emploi est également adaptée lors de sa mise en pratique par les chargé·es de mission qui vont 
rencontrer les PPDE sur les territoires. 

ATD-Quart Monde a fait de l'aller-vers le cœur de leur démarche de ciblage. Elle porte l’ambition 
de lutter contre l’isolement, le repli sur soi, le renoncement aux droits des personnes les plus en 
difficulté. Elle invite à se situer dans une pratique pro-active pour entrer en relation avec ces 
publics. L’enthousiasme initial laisse pourtant place à la difficulté d’aller-vers et à la préparation 
nécessaire de la démarche. Quels sont les moyens mis en œuvre pour la démarche d’aller-vers ? 
L’équipe projet est-elle formée à ces démarches ?  

Dans TZCLD, les premières démarches d’aller-vers (avant et après habilitation) passent 
généralement par une information à travers des canaux formels, c’est-à-dire déployés par des 
partenaires (exemple les courriers de l’agence France Travail sur les territoires T1, T3, T5 ou T8), 
ou par les organismes communaux d’action sociale (centres sociaux ou les CCAS sur les 
territoires T2, T3 et T7). Sur T3, deux responsables de Maisons des Solidarités assurent le suivi 
territorial de l’expérimentation pour la collectivité départementale et informent les équipes 
médico-sociales de l’action menée dans le but de relayer l’information au plus près des PPDE.   

Certains canaux peuvent être plus informels : remontées des associations, bouche à oreille, 
rencontres sur un marché… Les associations de solidarité et de lutte contre la précarité sont très 
impliquées dans l’expérimentation à travers les publics qu’elles côtoient, leur présence dans le 
CLE et les commissions parcours.  

« Les permanences là sur la dernière qu'on a fait sur le mois de juillet on a 
reçu à peu près une trentaine de personnes et 20 à peu près ont intégré le 
dispositif (…). Les permanences au secours catholique et restos du soir, 
ça fait à peu près 2-3 par mois, qui permettent de rencontrer une 
première fois les bénéficiaires de les informer du projet. Souvent j'y vais 
avec une référente du PLIE pour multiplier aussi les accompagnements et 
que si la personne n'est pas éligible à Territoire Zéro Chômeur, qu’elle soit 
éligible quand même au PLIE. » Chef·fe de projet 
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Sur un autre territoire, Caritas et le Secours Populaire ont témoigné de leur intérêt dès la 
préparation du projet d'habilitation car ils y ont trouvé un écho avec leur façon d’accueillir les 
publics en difficultés.  

« Nous sommes sur de l’accueil inconditionnel, pour laisser la personne 
s’exprimer sans jugement, sans interprétation, sans raccourcis… ce n’est 
pas si simple. Qu’elle se sente à l’aise pour pouvoir dire où elle en est, ce 
qu’elle aimerait. Comment aborder la personne en lui laissant l’espace 
pour qu’elle puisse s’exprimer sans jugement, que sa voix soit 
entendue mais pas interprétée…. La première fois, on leur explique un 
peu qui on est, ce qu’ils peuvent trouver chez nous, mais de manière 
succincte. Proposer un café, un thé, permet aux personnes de se poser, de 
prendre le temps… L’idée c’est que les gens sentent bien que notre accueil 
n’est pas intrusif et qu’ils ne seront pas jugés s’ils n’ont pas fait les 
démarches proposées. Certaines ont pu faire les démarches bien 
longtemps après, car elles n’étaient pas prêtes sur le moment…. En milieu 
rural, il y a une forte culture de ne pas demander d’aide. (...) Il y a beaucoup 
de non-recours aux droits. » Responsable Association 

Sur le Territoire 7, une association de solidarité qui propose entre autres activités un service 
d’hébergement d’urgence, un accompagnement psychique ainsi qu’un accompagnement à la 
parentalité permet de rencontrer et d’orienter vers l’équipe projet TZCLD des personnes très 
isolées qui ne sont pas suivies par les services publics de l’emploi. Le Secours Catholique est 
également mobilisé ainsi qu’une association qui distribue des repas le soir sans condition. Un 
camion se déplace également sur le territoire pour communiquer sur l’expérimentation : 

« On avait une liste de bénéficiaires par rapport aux domiciliations, pour être 
sûr qu'ils soient dans la zone d'expérimentation, et on les a informés par 
l'envoi d'un courrier avec une lettre d'invitation et le flyer de 
présentation du projet sur des permanences organisées dans un lieu 
public du quartier. (…) Tout au début ce qu'on a fait aussi c'est qu'on a 
projeté un film, Nouvelle Cordée, à plusieurs reprises, on a fait de 
l'affichage et on faisait aussi des permanences à l'époque au marché, 
on avait un camion on se mettait devant les halles et là du coup on 
informait tout le monde en fait, les habitants demandeurs d'emploi ou pas 
et là on a rencontré aussi pas mal de personnes comme ça ». Chef·fe de 
projet 

L’expérimentation s’appuie donc sur la mobilisation des acteurs associatifs locaux aux côtés 
des partenaires institutionnels (France Travail, Cap Emploi, Mission locale, ou le PLIE). La 
diffusion de l’information passe également par ces opérateurs locaux de l’emploi. Ce·tte 
directeur·rice d’une antenne France Travail raconte comment les conseiller·ères de France 
Travail ont pris connaissance de ce qu’était l’expérimentation TZCLD :  

« Quand Territoires zéro chômeur nous a contactés pour dire qu'ils allaient 
s'installer, qu'on allait mettre ça en place, etc., c'était pas du tout connu. Et 
même pour être très honnête, la plupart des conseillers se disaient : “mais 
qui ça va concerner ? ”. Donc on a fait, en parallèle des réunions 
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d'information collective avec les demandeurs d'emploi. On a fait 
beaucoup de réunions, de temps d'échange entre l’EBE et France 
Travail, à l'époque Pôle emploi, justement pour présenter et 
représenter ce qu'allait être l’EBE, quelles étaient les activités (…). Et 
on a renouvelé ces opérations de communication à plusieurs reprises. On 
est allé visiter l’EBE avec l'ensemble des conseillers. » Responsable 
antenne France Travail 

Les chargé·es d’accompagnement des PPDE tiennent des permanences dans des lieux divers : 
mairie, CCAS, antenne France Travail, espace départemental, épicerie solidaire… Les supports 
de communication sont développés par les équipes opérationnelles en phase de recherche 
d’élargissement du nombre de PPDE par des flyers et des publications dans les journaux 
locaux (T3, T4 ou T7) ou sur les réseaux sociaux (T9). De plus, les équipes projet font preuve 
d’inventivité : des graffitis au sol et projections de film (Nouvelle Cordée) sur le Territoire 7, des 
courriers avec une BD, une fiche distribuée dans les carnets de liaison scolaires sur T3 et T4. 
Sur divers territoires (T3, T6), les EBE et leurs salarié·es sont un relais d’information lorsqu’ils et 
elles sont en contact avec le public : vente maraichère, braderie, marché, café associatif…  

 

Graffiti au sol, Territoire 7 

 Ainsi, des formes d’aller-vers créatives se déploient en parallèle de l’information et de 
l’orientation effectuée par les services publics de l’emploi et les acteurs associatifs. Sur certains 
territoires, l’aller-vers a également pu répondre à l’échec de la mobilisation via les canaux 
institutionnels.  

Encadré 1 : Le porte-à-porte en réponse à l’échec de la mobilisation institutionnelle ? 

Sur le Territoire 3, avant l’habilitation, l’information sur TZCLD est d’abord diffusée aux 
bénéficiaires potentiels par courrier à partir de la base de données de France Travail pour inviter 
les demandeur·ses d’emploi de longue durée (DELD) à des réunions publiques de présentation 
de l’expérimentation. Le/la chargé·e d’accueil explique : 

« On avait invité entre 50 et 60 personnes par réunion, 10 réunions étaient prévues au total, 
France Travail avait envoyé 500 courriers.  La première réunion, on a zéro, personne n’est 
venu.  On avait des agents de France Travail qui étaient là.  Donc tout le monde était dépité, y 
compris moi.  Donc la collègue de France Travail est rentrée. Après ils ont fait une campagne de 
SMS.  En l'espace de 24h, on a répondu à plus de 200 appels de personnes qui demandaient si 
c’était obligatoire.  Et quand on disait : “c'est un projet en lien avec France Travail”, il y avait un 
rejet de l'institution France Travail assez fort. On a appris que la plupart des gens avaient jeté 
le courrier sans l'ouvrir, parce qu’il était estampillé France Travail, donc c'était un flop. Dans 
les hiérarchies respectives, cette question de porte-à-porte est arrivée parce qu'on voit qu'au 
niveau des e-mobilisations, on plafonnait un petit peu. Ce qui a mieux marché c’est le contact 
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via les associations, tout le monde nous orientait des gens, donc ça marchait bien, ça marche 
toujours bien. Mais le moyen le plus efficace, c'est le porte-à-porte. » Chargé·e 
d’accompagnement 

Le porte-à-porte a été lancé de manière improvisée au départ, l’équipe projet n’est pas liée à 
l’association ATD Quart-Monde et cherchait simplement une manière d’aller au contact des 
bénéficiaires potentiels qui ne réagissaient pas aux canaux d’informations institutionnels. En 
quelques semaines 75 personnes se disent volontaires pour intégrer l’expérimentation. N’étant 
pas certaine de l’habilitation la métropole, porteuse du projet, demande l’arrêt de la mobilisation 
(« ils nous ont dit : “vous ne sortez plus de votre bureau, vous attendez”.  Donc on était en mode 
passif » Chargé·e d’accompagnement) et envisage la création d’un chantier d’insertion en cas 
d’échec. Une fois le territoire habilité, l’équipe projet fait une formation spécifique aux méthodes 
du porte-à-porte. 

Pour le/la chargé·e de projet, cette méthode d’aller vers permet de prendre le contact avec des 
personnes qui sont « sorties des radars » et qui sont très isolées : 

« Par exemple, la dame dont on a parlé en commission parcours, je suis archi convaincue qu'elle 
est dans la cible, parce que c'est quelqu'un qu'on a été cherché au porte-à-porte, qui n'avait 
jamais entendu parler de l'expérimentation, qui est complètement hors circuit on l'a bien vu 
et moi je pense que l'expérimentation elle est faite pour ces personnes-là. On a été la 
chercher à son domicile et elle n'a rien, elle a zéro accompagnement. Cette dame-là, qui est 
en dehors des radars, elle a besoin d'être remise dans le droit commun. Elle a une grosse façade, 
mais il y a de la profonde détresse derrière ça. Je l'ai projeté en Territoire Zéro Chômeur et pas 
dans une EBE, c’est trop tôt. Mais on a un lien, et ce lien-là, il ne faut pas le perdre. Et les deux 
autres personnes qui à la fin du porte-à-porte, ont conclu sur un entretien et qui sont devenues 
volontaires, c’est deux situations sociales catastrophiques. On est vers des personnes qui 
fuient le service social et qui sont hors-circuit. Là, on va aller chercher les gens qui sont en 
rupture totale des sociétés. Et là, il y avait tout le rattrapage un peu, le raccrochage au droit 
commun à faire. La plupart ne vont même pas dans une association humanitaire chercher à 
manger. Donc c'est un peu la vocation spécifique de TZ, c'est d'aller vers les personnes qui 
sont hors-circuit. On sent renaître quelque chose, on sent revivre quelque chose chez eux... Tout 
ce qui est un peu particulier, atypique de l'expérimentation, honnêtement, on sent que ça 
percute, on sent que ça intéresse. Parce que juste de se voir et de partager un petit repas 
ensemble, tout simple, pour moi, ça fait partie de l'expérimentation. » Chargé·e de projet. 

Le bouche-à-oreille est également l’une des manières les plus efficaces de diffuser l’information 
sur TZCLD, notamment une fois que l’EBE est créée. En effet, si l’entreprise est visible dans son 
quartier d’implantation et si ses salarié·es en parlent autour d’eux, la crédibilité de la 
proposition est redoublée. La/le directeur·rice d’une EBE installée dans un quartier prioritaire de 
la politique de la ville (QPV) souligne : 

« Ici, c'est très souvent que les salarié·es, mine de rien, m'interrogent sur 
l'ouverture d'une possible EBE ou d’un poste dans celle-ci “parce que j'ai 
ma voisine, ma collègue, ma copine... qui serait potentiellement 
intéressée…”. Si j'annonce officiellement l'ouverture de deux postes, 
oui, ça va faire venir du monde. Le meilleur moyen de mobilisation, en 
fait, c'est de faire fuiter des infos. » Directeur·rice d’EBE 
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La base de données du Fonds ETCLD recense sept « relais » majeurs d’information. Nous 
présentons ici les grands résultats d’une analyse de ces relais sur les neuf territoires enquêtés. 
L’analyse détaillée est présentée en annexe 3 de ce rapport. D’un côté, les acteurs institutionnels 
de l’emploi et de l’insertion distinguent l’accompagnement social de la commune, France 
Travail, la Mission locale, les référent·es RSA. De l’autre côté sont rassemblés tous les modes 
« citoyens » d’information : l’association TZCLD, le bouche-à-oreille par les salarié·es, le bouche-
à-oreille en général, et une catégorie « autre » permet de regrouper tous les autres moyens 
d’information dont font partie les associations de lutte contre la précarité du territoire, les articles 
dans la presse locale, les élu·es locaux·ales, toutes formes d’animations de l’équipe projet et des 
EBE (réunions avec les habitants, tractage sur le marché, porte-à-porte, vente sur le marché, 
journées portes ouvertes chaque année, etc.). La compilation des données du Fonds au niveau 
national en 2025 fait état d’un relais « citoyen » prépondérant (65 % des mises en contact) grâce 
au bouche-à-oreille (40 % dont 10 % des salarié·es d’EBE) et de la catégorie « autres » relais cités 
plus haut (25 %). Seul un tiers des mises en contact est le fait d’acteurs institutionnels de l’emploi 
et de l’insertion, dont, au premier chef, France Travail (15 % des volontaires informé·es par France 
Travail). Ainsi, la compilation nationale montre qu’en 2025 le relais « citoyen » est deux fois plus 
important que le relais par les acteurs institutionnels de l’emploi et de l’insertion. 

Les graphiques suivants permettent d’illustrer ces constats et de souligner le rôle considérable 
du bouche-à-oreille sur les territoires enquêtés ainsi que l’importance de la catégorie « autres ». 
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Graphique 1 : Les modalités d’information de TZCLD par les volontaires sur les 9 territoires (octobre 2024) 
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Selon les territoires, l’information par le biais des acteurs institutionnels est variable et témoigne 
de différents degrés d’investissement. Sur certains territoires les agences France Travail peuvent 
être très mobilisées, sur d’autres il s’agira de la Mission locale ou du CCAS. En outre, comme 
nous avons pu le voir, la mobilisation du service public de l’emploi (SPE) ne garantit pas la bonne 
réception de l’information par les publics. Les modalités d’information qui passent par des relais 
locaux (entourage, famille, voisin·es, salarié·es de l’EBE) apparaissent particulièrement 
efficaces. Un parallèle avec des méthodes de community organizing montre en effet la 
mobilisation des publics les plus défavorisés et éloignés des institutions rencontre davantage de 
succès lorsqu’elle passe par des organizers déjà connus ou rencontrés « dans le quartier » 
(Talpin, 2013). Le deuxième vecteur d’information principal est regroupé dans la catégorie 
« autre », il désigne l’ensemble des méthodes déployées par les équipes projets mais aussi 
l’information relayée par les acteur·rices associatif·ves en contact régulier avec les publics.  

Au-delà de la diversité des pratiques, il est également intéressant de soulever que celles-ci 
évoluent au fil du temps. On peut par exemple noter que T8, qui est un territoire de la première 
vague, se repose davantage sur l’agence France Travail et sur la Mission locale pour informer les 
potentiel·les volontaires. Entre le moment de l’habilitation et de la création de l’EBE et celui de 
son installation dans le paysage local, les modalités d’information peuvent connaître plusieurs 
phases sur lesquelles nous proposons de revenir dans le point suivant.  

2. Des pratiques qui évoluent dans le temps : le retour d’une logique de 
guichet ?  

L’aller-vers a été pensé comme une manière de pallier les manquements des logiques de 
guichet, c’est-à-dire à l’accueil des publics au sein des administrations, et notamment une 
réponse à la question du non-recours aux droits. Dans l’expérimentation TZCLD, le ciblage de 
publics considérés comme très éloignés de l’emploi, mais parfois aussi des institutions, a pu 
favoriser le recours à des pratiques comme le « porte à porte » ou la présence et l’animation 
d’événements dans l’espace public. Comment évoluent-elles dans le temps ? 

S’il n’y a pas une réponse univoque à cette question, nous pouvons néanmoins relever certaines 
tendances qui traversent les territoires enquêtés. Les pratiques d’aller-vers sont généralement 
mobilisées dans les premiers temps de l’expérimentation, avant l’habilitation et en amont de la 
création de l’EBE. Lors de cette première phase de mobilisation, les réunions publiques se 
multiplient sur le territoire, les projections de films les accompagnent souvent (surtout pour la 
deuxième vague), de même que les stands sur les marchés, et parfois le porte à porte. Des envois 
de courrier et de SMS peuvent également être effectués à partir des données de France Travail, 
avec plus ou moins de succès.  

Une fois qu’une première liste de personnes qui se déclarent volontaires est constituée, les 
pratiques de mobilisation se resserrent davantage afin de céder la place à la gestion et 
l’animation de la liste dite « de mobilisation ». Lors de cette deuxième phase de 
développement, ce sont surtout les permanences gérées par les chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement qui permettent de recevoir les personnes qui ont entendu parler de 
l’expérimentation via le bouche à oreille (voisin·es, entourage, salarié·es de l’EBE, …) ou bien qui 
sont orientées vers l’expérimentation par le SPE local (qui n’était pas toujours mobilisé dès le 
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départ) ou les associations. Lorsque l’EBE est créée, elle peut également avoir une visibilité 
dans l’espace public : par exemple un stand sur un marché pour la vente de légumes, 
l’organisation de braderies, un service de livraison ou de mobilité à vélo, un camion de collecte 
et de livraison floqué… Ces moments favorisent également les échanges et l’information sur 
l’expérimentation tout en augmentant la crédibilité de la proposition en la rendant concrète.  

Par ailleurs, il convient de noter ici qu’il peut y avoir des différences assez importantes selon 
les effectifs et les ressources des équipes projets en fonction des territoires : lorsqu’il s’agit 
d’une seule personne, cette dernière va avoir tendance à passer par une mobilisation numérique 
(réseaux sociaux, mails, SMS) et à s’appuyer davantage sur le SPE et les acteurs associatifs parce 
que l’organisation des CLE, l’animation territoriale, la recherche de partenaires et 
l’accompagnement des volontaires présentent une charge de travail considérable. À l’inverse, 
lorsqu’il y a un·e chargé·e de projet et deux chargé·es d’accueil et d’accompagnement les 
pratiques de mobilisation perdurent davantage « hors les murs », par exemple la distribution de 
flyers à proximité des transports publics et la tenue de stands sur les marchés ou lors des forums 
pour l’emploi.   

Un troisième temps d’élargissement des publics intervient sur certains territoires, après la phase 
d’incubation et le développement, lorsque les ressources de l’équipe projet le permettent. Il 
s’agit d’une forme de retour de l’aller-vers afin de (re)mobiliser les publics, notamment les 
« invisibles ». Sur le territoire 7, la présence d’un·e nouveau/nouvelle chargé·e d’accueil permet 
de relancer une dynamique d’information en ressortant le camion TZCLD, en allant à la rencontre 
des commercant·es du territoire afin qu’ils et elles placent un macaron TZCLD sur leurs vitrines, 
et en recontactant les associations partenaires. Sur T3, une nouvelle vague de porte à porte est 
également en préparation avec des salarié·es de l’EBE : 

« Le Porte-à porte sera beaucoup plus structuré [en 2025] : l'idée c'est 
vraiment de mettre en place toute la méthode puisque 8-9 salarié·es 
[d’EBE] ont été formé·es. Cela demande une grosse préparation en amont 
sur la communication, puis l'organisation le jour J, le discours avec l’aide 
des salarié·es d’EBE avec la notion de pair-à-pair et l'évaluation après. Les 
bailleurs vont relayer l'information. Pour l’organisation, en gros je me suis 
fait un petit schéma avec des petites cases pour identifier les portes palier 
par palier pour qu'on ait vraiment quelque chose de plus structuré, pour 
qu'on ne rate aucune porte. » Chargé·e de projet 

La/le chargé·e d’accueil de T3 intervient également dans les locaux de France Travail afin 
d’animer des réunions collectives de présentation de l’expérimentation.  

Nous constatons donc que la mobilisation des publics évolue dans le temps, avec un recours 
important aux pratiques d’aller vers dans les premiers temps, qui peuvent se réduire voire 
disparaître dans un second temps de développement de l’EBE avant de revenir, selon les 
ressources du territoire, dans un troisième moment de remobilisation. Les logiques de 
guichet côtoient donc les logiques d’aller vers plus qu’elles ne les remplacent, celles-ci 
étant plus ou moins développées selon les spécificités territoriales.  
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 Schéma 3 : Evolution de la mobilisation dans le temps 

 

Ces pratiques sont étroitement liées d’une part à la philosophie de l’équipe projet et à ses 
ressources, mais également aux modalités de gestion de la liste d’attente comme nous le verrons 
dans le chapitre 3.  

Encadré 2 : Les pratiques de mobilisation et leurs évolutions sur T5  

Sur le territoire 5, le projet Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée est mis en place en 
partenariat avec l’association support du territoire créée en 2021. Il s’agit d’une association 
historiquement créée par les habitant·es et les partenaires du quartier impliqués dans 
l'expérimentation. Une des missions de l’association est celle de l’aller vers les habitant·es 
afin d’identifier les PPDE, leur faire connaître l’expérimentation, et les accompagner dans une 
dynamique de remobilisation. Les pratiques d’aller vers les personnes privées durablement 
d’emploi (PPDE) ont évolué depuis le lancement de l’expérimentation. 

Un ancrage initial dans la proximité : le bouche à oreille et l’information de proximité 

Dès les premières étapes de l’expérimentation sur le territoire, le bouche à oreille a été le mode 
de connaissance du projet TZCLD le plus répandu. Lors des prémices du projet sur ce territoire 
situé en QPV, l’expérimentation repose sur une démarche de proximité et sur l’engagement de 
plusieurs types d’acteur·rices : la/le chargé·e de mission (distribution de tracts, participation à 
des événements de quartier, forums pour présenter le projet…) , des PPDE volontaires qui au fil 
de leur propre engagement dans le projet, deviennent à leur tour relais d’information, et les 
partenaires de l’expérimentation sur le territoire (structures d’insertion, acteurs de l’emploi) qui 
orientent les personnes éloignées de l’emploi vers l’expérimentation. 

L’évolution vers une structuration de temps collectifs 

Avec le temps, les pratiques d’aller vers ont évolué vers une structuration de temps collectifs, 
en complément du bouche à oreille. Des réunions d’informations collectives sont organisées 
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chaque lundi matin à la Maison du projet, un lieu situé sur le territoire de l’expérimentation et 
mis à disposition par la municipalité.  Ces réunions sont des temps conviviaux au cours 
desquels se déroulent différentes présentations (projet TZCLD, entreprises d’insertion et 
services existants sur le territoire) ainsi que des ateliers thématiques (accès aux droits, 
initiation au numérique, recherche d’emploi) dont l’objectif est d’aborder les obstacles à 
l‘accès à l’emploi. 

« Donc on est plutôt axé évidemment péri-emploi, donc ça va être des assos qui 
gèrent le mode de garde des enfants, qui font de la formation numérique par 
exemple. Accès aux droits aussi, c'est un atelier qu'on essaie de refaire assez 
fréquemment parce qu'il y a des vrais besoins. Donc ça c'est les lundis matin, là 
par exemple on est aussi en train de mettre en place des ateliers recherche 
d'emploi. En fait on a pas mal de volontaires qui sont dans l'illectronisme. Et donc 
du coup voilà, elles n'utilisent pas les plateformes de l'emploi. C'est que vraiment 
la majorité des offres d'emploi passent par les plateformes numériques. Donc on 
essaie un peu de les sensibiliser à ça » Chargé·e de mission, association support.  

 Des espaces d’échanges et de remobilisation  

Au-delà de l'information, ces temps sont des espaces d'échange et de remobilisation. Les 
réunions collectives du lundi matin sont des moments conviviaux qui permettent la création de 
liens sociaux et la co-construction d’actions. 

« C'est aussi dans ces espaces qu'on va coconstruire avec les volontaires les 
événements, comme la grève du chômage du 7 novembre, qui est complètement 
organisée et animée par les volontaires et les salarié·es de l’EBE 5 (…) Les 
habitants se rencontrent, en fait, ils se rendent compte qu'ils ne sont pas tout 
seuls dans ces situations. Il y a de véritables groupes d'entraide, de nouvelles 
amitiés qui se créent. Et ça aussi, ça participe énormément à la sortie de 
l'isolement et à la motivation dans ce parcours d'emploi qui peut être parfois 
difficile à gravir. Donc là, on est bien sur des activités de remobilisation » 
Coordinatrice de projet TZCLD.  

Les logiques d’aller-vers côtoient donc les logiques « de guichet » qui les remplacent parfois, 
lorsque les équipes projets n’ont pas les ressources nécessaires à leur maintien ou que les relais 
locaux apparaissent suffisants (associations, bouche à oreille, orientations via le SPE). Une fois 
que l’information est parvenue aux publics et que les personnes sont volontaires pour rejoindre 
l’expérimentation, la question des critères d’éligibilité se pose.  

B. Définir les critères de l’éligibilité : la construction empirique d’une 
catégorie souple  

Nous commencerons par revenir brièvement sur les étapes de la construction de la catégorie de 
« PPDE » au fil de l’expérimentation avant d’aborder la manière dont ces critères sont appliqués 
par les chargé·es d’accompagnement et dans les commissions emploi ou parcours.  
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1. Une redéfinition progressive du public cible : de l’inscription 
administrative à l’expérience vécue 

Dès sa genèse, le projet territoires zéro chômeur de longue durée a été marqué par un débat entre 
« deux conceptions des personnes concernées »6. Ces deux conceptions se sont affrontées : d’un 
côté, une approche institutionnelle, fondée sur l’inscription à Pôle emploi et la catégorie de 
demandeur·euses d’emploi de longue durée (DELD) ; de l’autre, une vision plus subjective, 
portée notamment par l’association ATD Quart Monde, qui défendait une « conception extensive 
du chômage de longue durée » 7 . Selon cette dernière, doivent être considérées comme « 
chômeurs de longue durée, non seulement les personnes inscrites à Pôle emploi depuis plus 
d’un an, mais de manière plus générale toutes celles qui estiment être privées durablement 
d’emploi ou de ne pas arriver à s’en sortir – par exemple parce qu’elles alternent de manière 
chronique chômage et emploi précaire – et qui sont prêtes à accepter un emploi au SMIC »8. 

L’émergence d’une catégorie nouvelle : les personnes privées durablement 
d’emploi (PPDE) 

Avec le temps, le vocabulaire du projet a évolué, passant du terme « chômeur de longue durée » 
vers celui de personne privée durablement d’emploi (PPDE), retenu officiellement dès le premier 
bilan réalisé en 2018 9  par l’ETCLD dans le cadre du bilan national. Cette nouvelle catégorie 
repose sur une définition plus large et non exclusivement administrative du chômage de longue 
durée. Dans ce cadre, c’est « l’expérience vécue par les personnes qui est ici au fondement de la 
délimitation du groupe des chômeurs de longue durée, de sorte que l’on se situe du côté des 
“catégories indigènes” »10. Ce glissement lexical émane de la vision portée par ATD Quart Monde, 
qui s’inscrit dans une logique de reconnaissance des trajectoires individuelles et subjectives 
d’exclusion professionnelle. Cette vision donne place à l’interprétation de la privation durable 
d’emploi au niveau des territoires.  

Un élargissement des publics concernés par l’expérimentation 

La seconde loi expérimentale, loi n° 2020-1577 du 14 décembre 2020, a entériné un 
élargissement significatif des publics éligibles. Désormais, la privation d’emploi ne se limite plus 
à une absence totale d’activité, mais inclut aussi les formes partielles et régulières de précarité : 
temps partiel subi, contrats courts répétés, inactivité liée à des contraintes familiales. En effet, 
le législateur reconnait de façon explicite la privation durable d’emploi comme une situation de 

 
6 Territoire zéro chômeur face à la crise sanitaire. L’expérimentation métropolitaine de Lille. Rapport de 
l’étude qualitative Territoire de Lille. 31 octobre 2020. Page 42.    
7 Territoire zéro chômeur face à la crise sanitaire. L’expérimentation métropolitaine de Lille. Rapport de 
l’étude qualitative Territoire de Lille. 31 octobre 2020. Page 42.    
8 ATD Quart Monde (2014), Demande d’expérimentation « Territoires zéro chômeur de longue durée » - Note 
de présentation, p. 9.    
9 Bilan intermédiaire (2018) : Expérimentation territoriale visant à résorber le chômage de longue durée. _ 
Site : https://s3.bilan.etcld.fr/bilans/documents/bilan-intermediaire-2018.pdf    
10 Territoire zéro chômeur face à la crise sanitaire. L’expérimentation métropolitaine de Lille. Rapport de 
l’étude qualitative Territoire de Lille. 31 octobre 2020. Page 50.   

https://s3.bilan.etcld.fr/bilans/documents/bilan-intermediaire-2018.pdf
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non-emploi qui peut être totale, partielle, ou régulière, reflétant la diversité des formes 
d’exclusion professionnelle. 

Etant données les segmentations du marché du travail qui affectent des populations spécifiques 
à ce type d’emploi (les femmes notamment), il est possible que cet élargissement de la catégorie 
conduise à une modification des publics mobilisés. 

Tableau 3 : comparatif des types de privation durable d’emploi 

Privation durable d’emploi Totale Régulière  Partielle  

Description  La personne n’a pas 
travaillé dans les 12 
derniers mois  

La personne a 
travaillé de façon 
discontinue dans les 
12 derniers mois et se 
trouve privée d’un 
emploi stable  

La personne travaille 
de manière régulière 
et continue mais se 
trouve privée d’un 
emploi au volume 
horaire suffisant  

Parcours en emploi dans les 12 
derniers mois  

Néant  Discontinue  Continue, à temps 
partiel (subi) 

Catégorie d’inscription 
potentielle à Pôle emploi au 
moment de la rencontre avec le 
CLE ou l’équipe projet  

A, D A, B, C B, C, E  

Capacité à obtenir et occuper un 
emploi sur le territoire  

Incapacité durable  Incapacité partielle  Capacité durable  

Possibilité d’une connaissance 
par le SPE du territoire de la 
personne au moment de la 
rencontre avec le CLE  

Moyenne Forte  Forte 

Source : Référentiel de l’équipe expérimentale, La privation durable d'emploi : référentiel de l’équipe 
expérimental (Septembre 2020). Site : https://www.tzcld.fr/wp-content/uploads/2020/10/Note-privation-
demploi-ET-TZ.pdf  

L’expérimentation s’adresse ainsi à toutes les personnes ayant des difficultés structurelles 
d’accès à un emploi décent et stable, même sans inscription à France Travail dans un premier 
temps. Cette approche élargie permet de prendre en compte la diversité des situations 
d’exclusion professionnelle durable, au-delà des seuls demandeur·euses d’emploi 
officiellement recensé·es. Les données publiées par la DARES confirment cette hétérogénéité : 
« un mois avant leur embauche en entreprise à but d’emploi (EBE), 80 % des salariés 
conventionnés étaient inscrits à France Travail, principalement en catégorie A (62 %), dont un 
quart l’étaient depuis au moins 12 mois. Toutefois, 20 % ne figuraient dans aucun fichier de 

https://www.tzcld.fr/wp-content/uploads/2020/10/Note-privation-demploi-ET-TZ.pdf
https://www.tzcld.fr/wp-content/uploads/2020/10/Note-privation-demploi-ET-TZ.pdf
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France Travail, soulignant l’importance de ne pas restreindre l’accès à l’expérimentation aux 
seuls publics administrativement visibles »11.  

Cette réalité justifie le choix d’un cadre plus souple, axé sur les difficultés vécues plutôt que sur 
les statuts administratifs des personnes concernées. 

Des critères formellement constants, mais plus flexibles dans leur application 

Si les critères juridiques de base – une privation d’emploi d’au moins un an, une résidence de six 
mois sur un territoire habilité et un engagement volontaire – demeurent constants entre les deux 
lois, la seconde loi n° 2020-1577 du 14 décembre 2020 introduit une possibilité d’interprétation 
plus souple de ces conditions. En effet, l’article 9, alinéa VII de la loi n° 2020-1577 prévoit la 
création d’un comité local. Ce comité a pour mission, entre autres, « d’apprécier l’éligibilité des 
personnes, au regard des conditions fixées au VI, des personnes dont l’embauche est envisagée 
par les entreprises conventionnées »12, ouvrant ainsi la voie à une certaine flexibilité, notamment 
en ce qui concerne le critère de résidence. 

Ces critères flexibles rencontrent également les objectifs fixés par la stratégie d’exhaustivité et 
peuvent permettre de s’y ajuster comme nous le verrons plus en détail au chapitre 3. Par 
exemple, sur T3, suite à l’évaluation collective de 800 personnes potentiellement intéressées, 
l’objectif d’exhaustivité a été fixé à 300 personnes (soit un tiers environ), dont 200 recrutements 
en EBE et 100 sorties « positives » hors EBE (formation ou CDD de plus de 6 mois). Sur T4, la 
convention d’habilitation quantifie ce double objectif de recrutement de 125 PPDE par l’EBE et 
de de 75 sorties « positives » hors EBE (formation ou CDD de plus de 6 mois). Ce chiffrage résulte 
d’une évaluation par chaque territoire mais également d’échanges avec le Fonds ETCLD au cours 
de l’instruction du dossier d’habilitation. Si le chiffrage issu de ces négociations est parfois 
considéré comme établi « au doigt mouillé », il n’en devient pas moins un repère pour les actions 
de mobilisation, d’accompagnement et d’embauche en EBE. 

2. Les critères d’éligibilité en pratique 

Les normes définies dans les lois 1 et 2 qui forment le cadre de l’expérimentation sont ensuite 
traduites par les acteur·rices de terrain en charge de sa mise en œuvre. Comme souligné dans 
les rapports précédents (Fretel, Jany-Catrice, 2019) le périmètre des publics éligibles à 
l’expérimentation demeure flou.  

La vérification de l’éligibilité 

Selon les territoires et leurs différentes ressources, la vérification de l’éligibilité peut prendre 
différentes formes. Elle peut être étudiée au sein d’une commission emploi ou parcours qui 
réunit les acteurs du SPE local et l’équipe projet, mise à l’ordre du jour du CLE, ou encore reposer 

 
11  Deuxième évaluation de l'expérimentation Territoires zéro chômeur de longue durée Note d’étape. 
DARES France Stratégie, Octobre 2024. p.45.  
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/4d37880f724dbfc386e66e0587dea674/DARES-FS-
2024-TZCLD-note%20%C3%A9tape.pdf 
12 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042666968/2025-05-07/?isSuggest=true* 
 

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/4d37880f724dbfc386e66e0587dea674/DARES-FS-2024-TZCLD-note%20%C3%A9tape.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/4d37880f724dbfc386e66e0587dea674/DARES-FS-2024-TZCLD-note%20%C3%A9tape.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042666968/2025-05-07/?isSuggest=true
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directement sur la décision du ou de la chargé·e d’accompagnement (qui peut se référer au CLE 
en cas d’incertitude). Le rôle du SPE peut être plus ou moins important selon les territoires. Par 
exemple, sur T8 les candidatures présentées au CLE (qui se réunit 5 fois par an) sont étudiées en 
amont avec les services de France Travail et du conseil départemental. Dans les cas de situation 
de privation d’emploi régulière ou partielle, le CLE est invité à se positionner. La présence des 
partenaires institutionnels au sein des commissions dédiées à l’étude de l’éligibilité leur permet 
également de recroiser les données communiquées par les personnes volontaires au sein des 
différentes institutions comme c’est le cas sur T1 ou T3.  

 

Schéma 4 : Les différentes formes de vérification de l’éligibilité 

 

 

 

La temporalité de l’éligibilité 

Le moment où l’éligibilité est étudiée varie également selon les territoires. Dans la plupart des 
cas, l’éligibilité est vérifiée lorsque la personne privée durablement d’emploi se présente à une 
permanence du ou de la chargée d’accueil après avoir pris connaissance de l’expérimentation 
via l’une des modalités d’information décrites précédemment (réunion d’information, flyer, 
porte-à-porte, orientation par le SPE…). La personne se déclare alors volontaire pour entrer dans 
l’expérimentation, il reste donc théoriquement à vérifier son adresse (résidence sur le territoire 
habilité depuis 6 mois ou plus) et la privation durable d’emploi. Le critère le plus simple en 
apparence, le critère de résidence, est moins évident qu’il n’y paraît en raison des 
caractéristiques des publics concernés par l’expérimentation. En effet, dans un nombre de cas 
considérable, la précarité des personnes concerne également le logement : elles sont parfois 
hébergées, en caravane ou en camion, à la rue, en procédure d’expulsion, se déplacent parfois 
pour le travail saisonnier… Il peut donc s’avérer difficile de trancher cette question qui peut 
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sembler simple lorsque l’on est à distance de ces situations complexes à démêler où les 
justificatifs s’égarent facilement.  

Par ailleurs, ce critère peut connaître des assouplissements, ponctuels ou pérennes. Par 
exemple, sur le territoire 4, la condition de domiciliation a été levée pour 7 PPDE de la 1ère vague 
avec l’aval du Fonds TZCLD et du département. En effet, le projet avait été pensé initialement à 
l’échelle d’un territoire incluant cinq bassins de vie, avant que le décret d’application de la loi de 
2020 se resserre sur les territoires de moins de 10 000 habitants, ce qui a obligé l’équipe projet à 
choisir un seul bassin de vie. Parmi la trentaine de volontaires, 7 n’étaient pas résident·es de ce 
bassin et la condition de domiciliation a été levée pour elles et eux. Il est à noter par ailleurs que 
certain·es volontaires ont déménagé pour être éligibles. 

Lors des premiers entretiens, il s’agit également de comprendre les attentes de la PPDE, la durée 
de la privation d’emploi et en cerner les raisons, identifier les savoir-faire et savoir-être, définir 
avec elle l’activité et le temps de travail souhaités, pointer les contraintes et ce qu’elle ne veut 
pas faire ainsi que les besoins en formation, prendre en compte la composition familiale, les 
difficultés à accéder à un droit (santé, éducation, logement, RSA, ARE, etc.). En restant dans le 
cadre déclaratif, sans justificatif, ce type d’entretien marque une différence avec un entretien 
à France Travail, qui se fait en ligne ou automatiquement pour les bénéficiaires du RSA, le 
diagnostic et les types d’accompagnement étant guidés par les prompts de l’ordinateur 
(Demazière, 2023). L’accueil des PPDE est principalement effectué par les personnes de l’équipe 
opérationnelle mais peut également s’appuyer sur des professionnel·les des services sociaux, 
des partenaires associatifs ou des bénévoles. Les entretiens visent à recueillir des informations 
qui seront ensuite partagées avec les membres de la commission emploi ou parcours lorsqu’il y 
en a une. Cette dernière peut pousser les vérifications et procéder à un recoupement des 
informations.  

Une appréciation subjective 

La privation d’emploi, dont la définition a été élargie en 2020, présente quelques difficultés pour 
celles et ceux qui ont la charge de statuer sur son effectivité, notamment parce les critères de 
définition incluent la notion de « sentiment » de privation d’emploi. L’appréciation de ce critère 
est donc laissée aux personnes privées d’emploi elles-mêmes :  

« Alors, en fait, moi, je donne toujours une définition, entre guillemets. 
J'explique toujours dans la réunion d'information collective, que quand on 
parle de privation d'emploi, c'est très personnel. C'est comment est-ce 
qu'on estime qu'on est privé d'emploi depuis tant de temps. Et ce n’est 
pas... Ça ne veut pas forcément dire qu'on est chômeur de longue durée, 
qu'on est au RSA. On peut estimer qu'on est privé d'emploi parce qu'on 
travaille à temps partiel alors qu'on voudrait travailler à temps plein, qu’on 
ne trouve que des jobs en intérim alors qu'on voudrait trouver un CDD de 
long terme, ou un CDI. Enfin, voilà. Donc, on explicite. Et du coup, il y a 
toujours quelqu'un qui finit par... Enfin, ils se reconnaissent. » Chargé·e 
d’accompagnement.  

Ce critère s’est imposé progressivement par une doctrine du Fonds d’expérimentation, face 
notamment à la critique portée sur le flou de la catégorie de PPDE.  
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« Je voudrais revenir sur une expression que vous utilisez : c'est le 
sentiment de privation d'emploi. Pourquoi l’utilisez-vous ?  

Parce que ce sont ces mots qu'il faut utiliser dans le cadre de 
l'expérimentation. C'est par exemple, je vais recevoir une personne qui a un 
emploi, elle est peut-être en CDD ou même peut-être en CDI, je n’en ai pas 
vu encore là, mais où elle enchaîne les missions d'intérim et elle travaille 
10 heures par semaine mais elle, qu'est-ce qu'elle veut ? Elle veut travailler 
35 heures par semaine. Donc elle a ce sentiment d'être privée de l'emploi 
auquel elle voudrait accéder. En fait ça fait un an de sentiment de privation 
d'emploi, ça fait un an qu'elle n'arrive pas à accéder à l'emploi qu'elle veut. 
» Chef·fe de projet. 

Les partenaires de l’expérimentation s’approprient la notion au regard de leurs propres 
catégories usuelles comme le montre cet échange avec un·e salarié·e de France Travail qui 
participe à la commission parcours sur T3 : 

« Ça n'existe pas à France Travail, PPDE, déjà.  Enfin, ça n'existe pas....  
Disons que nous, on appelle ça des DELD ou des DETLD. Alors, c'est des 
demandeurs d'emploi de longue durée ou très longue durée.  C'est ce 
qui peut ressembler au PPDE mais PPDE, c'est privé durablement 
d'emploi, donc, le durablement, il peut se discuter. À France Travail, 
c'est plus de 12 mois pour DELD et plus de 24 mois pour TLD, voilà 12 mois 
dans les 24 derniers mois et 24 mois dans les derniers 36 mois. C'est des 
catégories qui se ressemblent, mais PPDE c’est un peu plus élargi.  C'est 
un petit peu plus souple PPDE tandis que France Travail, c'est plus 
cadré.  Quelqu'un qui travaille 10 heures par semaine, elle peut être 
considérée comme PPDE si ça fait un certain temps. Le “durablement” en 
fait, il est quand même subjectif.  France Travail c’est plus factuel. » 
Salarié·e de France Travail. 

La catégorie de PPDE implique donc un travail empirique de définition et d’évaluation des 
critères. Selon les territoires, il peut y avoir plusieurs rendez-vous entre la personne 
volontaire et le ou la chargé·e d’accueil avant que le dossier soit présenté à la commission 
chargée de statuer sur la question de l’éligibilité. Ce temps d’attente qui s’étire parfois sur 
plusieurs mois, peut décourager certain·es volontaires (cf. chapitre 3).  

De manière transversale, les arbitrages autour de la privation d’emploi dans sa définition souple 
et élargie concernent les personnes qui se trouvent en privation régulière ou partielle davantage 
que les personnes qui appartiennent à la catégorie des DELD de France Travail, mais elle peut 
également s’adresser aux personnes qui ne sont pas suivies par le SPE. Les cas de travail non 
déclaré peuvent également complexifier la définition. Le travail en structure d’insertion par 
l’activité économique (SIAE) questionne aussi les différent·es acteur·rices autour de la table 
(notamment lorsque le contrat approche de sa fin ou que la personne a fait plusieurs passages 
en chantier d’insertion sans trouver de solution par la suite).  

Ainsi, la décision de l’éligibilité repose sur différent·es acteur·rices en fonction des territoires, 
bien que le rôle des chargé·es d’accueil et d’accompagnement soit souvent central la décision 
peut être prise dans une instance collective comme le CLE ou les commissions parcours ou 
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emploi. Les dimensions subjectives (sentiment de privation d’emploi, volontariat) et plus 
objectives (résidence) mettent au défi et complexifient les catégories plus institutionnelles 
tout en les recoupant parfois. La souplesse de la catégorie permet une plus grande adéquation 
avec la réalité des situations vécues par les personnes volontaires en intégrant la palette du 
« halo du chômage » (Maruani, 2002). Cependant, cette souplesse ouvre en même temps une 
grande porte à l’interprétation et à la lecture subjective des critères d’éligibilité. Les informations 
circulent entre les différent·es acteur·rices de l’expérimentation et les échanges en off peuvent 
s’avérer déterminants pour l’avancée d’un dossier ou son ajournement comme l’illustre 
l’encadré ci-dessous.  

Encadré 3 : Quels sont les dossiers qui ne passent pas l’éligibilité ?   

Les échanges ci-dessous ont été relevés lors d’une commission parcours à laquelle nous 
avons pu assister.  

Dossiers refusés :  

➢ Monsieur T. (50 ans) qui travaille en intérim en PASS-IAE.  

France Travail : Il est en contrat d’intérim de 35 heures depuis trois mois. Il a des missions à la 
semaine qui se renouvellent toutes les semaines. Lui, il espère travailler jusqu'à la fin de 
l'année. On se disait qu'il fallait peut-être attendre, voir s’il continue à travailler ou pas. 
C'est quelqu'un à qui on propose des missions régulièrement et qui ne pose pas de 
difficultés particulières. Donc, il peut effectivement continuer à travailler. Donc, il y a des 
perspectives de retour à l'emploi classique. Il faut attendre la fin du PASS et après, voir s'il a 
une opportunité d'emploi.   

Chargé·e d’accueil : Oui, pour moi aussi, Il avait demandé cuisine, espaces verts, polyvalent. 
C’est France Travail qui l’a envoyé. Il a vu l'opportunité TZ et il est venu me voir à la mairie. Il 
voulait surtout la cuisine centrale, parce que c'était à côté de sa maison.  

Resp. Projet : Donc il faut voir s'il est toujours en demande de TZ dans un an, et puis où il en est 
de son PASS à ce moment-là. Il y aura sans doute un refus vu les perspectives de retour 
classiques. Donc un refus.  

Chargé·e d’accueil : je note de contacter sa structure en février 2026, avec le conseiller pour 
voir s'il y a des possibilités sur le marché classique. Si c'est une sortie positive ou pas. Ou s’il 
entre dans TZCLD.  

➢ Monsieur P. (28 ans), qui a un transfert d’adresse en cours mais est domicilié 
probablement hors périmètre.  

Resp. Projet : Les informations qu'on a, les uns et les autres correspondent. Il a une adresse 
fiscale ailleurs et une curatelle à l’autre bout de la France.   

France Travail : Le problème c’est qu’il est toujours radié. Il ne s’est pas réinscrit. Moi je ne 
peux rien faire. Entre-temps on avait dit que j’appellerai le curateur qui a confirmé la curatelle 
renforcée, il devait liquider son appartement en janvier. Ensuite, il devait transférer son dossier 
sur la ville de X. Cela ne fait pas six mois. Il n’est pas encore éligible. Je ne sais même pas où 
il dort.   
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Enfin, le critère du volontariat et son évaluation sont étroitement liés aux pratiques de l’équipe 
projet. Dans certains cas, il est attendu des personnes se déclarant volontaires qu’elles se 
rendent à plusieurs rendez-vous pour démontrer leur intérêt pour l’expérimentation, tandis que 
dans d’autres, le ou la chargé·e d’accompagnement va relancer les personnes en les appelant, 
en prenant de leurs nouvelles et les considère comme « volontaire » dès lors qu’elles ont 
témoigné une fois de leur intérêt.  

La catégorie des « jeunes » est également un sujet récurrent de discussion. 

« C'est vrai que pour les jeunes, moi, je fais toujours assez attention sur 
l'éligibilité et l'entrée des jeunes dans l'expérimentation. Certains 
jeunes sont dans les EBE, et je pense que ceux qui sont dans les EBE, c'est 
justifié, pour la plupart. Mais après, ce n'est pas forcément un bon signal à 
envoyer. Je pense que c'est quand même pour des jeunes qui n'ont pas eu 

Resp. Projet : Ça vaut le coup de faire un point social, voir les éléments du département avec 
la curatelle renforcée. On attend que l’adresse soit clarifiée au niveau France Travail, et 
vous le représentez à ce moment-là ?     

France Travail : S’il se réinscrit et si sa nouvelle adresse dépend bien de chez nous… je me dis 
qu’à un moment donné il va se réinscrire parce qu’il est suivi. Donc s’il ne fait pas d’action, ça 
va craindre pour lui.    

Chargé·e d’accueil : Lors du RDV, je n’ai pas compris pourquoi il s'est inscrit à XX, parce qu'il 
n'a jamais dormi à XX.   

France Travail : C'était un copain, je crois, qui lui avait dit de faire ça. Mais oui, il était sur X, en 
fait. Moi, il m'avait dit qu'il dormait à droite, à gauche.   

Chargé·e d’accueil : Moi aussi. Donc, du coup, on peut considérer qu'il n'est pas sur le 
territoire depuis plus de six mois, on est d'accord ?  

France Travail : Oui.  

➢ Monsieur A – dossier à sursoir  

Chargé·e d’accueil : Le RDV du 18-12 s’est mal passé. Il crie tout seul. Et ces gestes aussi, il 
peut être violent. Et là, il commençait déjà à être sur une autre planète. Le rendez-vous de 
France Travail était avant le mien. Là, je ne l'ai pas reconnu. Il nous parlait de trucs, de DJ, des 
projets, c'était abracadabrant. Et voilà, je sentais que ça partait dans tous les sens.    

Cap emploi : Il est sujet à des troubles explosifs intermittents.   

France Travail : Alors oui, je vous confirme, c'est un problème psy sous traitement qui le 
stabilisait. Donc peut-être qu'il ne prend plus le traitement comme il faut. Je le suis depuis 
plusieurs mois. Je l'avais suivi sur un projet de formation où il allait bien. Il a fait des études et 
donc, il voulait travailler en RH. Tout avait été fait pour valider le projet. Donc moi, j'ai validé. On 
vient de payer une formation et il a dit qu'il a abandonné les candidatures dans les RH. Donc, 
je ne vais pas valider d'autres projets de formation. Donc là, c'est un sujet sensible. Qu'est-ce 
qu'on fait ?   

[Cette personne est finalement admise sur la liste de mobilisation TZ avec un accord sur le fait 
de ne pas chercher à la recontacter pour l’instant] 
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du tout d’expérience, on a eu des jeunes quand même un peu limite, 
désocialisés quand même, donc pour ces jeunes-là, je trouve 
qu'effectivement l'expérimentation de l'EBE peut être intéressante, mais... 
On a des jeunes qui, par facilité, disent “Papa est dans l’EBE, donc moi je 
vais dans l'autre EBE…”. Moi, j'essaie un peu de lutter contre ce discours-
là, de lutter contre cette facilité-là, parce que c'est de la facilité. Moi, j'aime 
bien cette notion du filet de sécurité. Et je me dis, un jeune de 20 ans, il n'a 
pas tout exploré, ce n'est pas possible. » Chef·fe de projet 

« Alors, attention, comme on est un territoire de plein emploi, les jeunes, 
c'est vraiment la dernière, dernière solution, l’EBE. Parce qu'il y a plein 
d'autres choses à explorer avant. Les jeunes, quand ils rentrent et c'est 
vraiment qu'on a exploré tout et pour des cas bien spécifiques. Mais on n'a 
jamais privilégié l’EBE pour le public Mission locale. C'est pour ça qu'il n'y a 
pas beaucoup de jeunes ici. Mais maintenant, ils ont plus de 26 ans mais il 
y en a quelques-uns qui sont rentrés avant 26 ans mais c'est très peu. C'est 
vraiment, ce n’est pas notre public prioritaire dans le sens qu'il y a plein, 
plein de boulots. Donc, on est un territoire de plein emploi. Donc, les 
jeunes, s'ils peuvent privilégier une entreprise classique, c'est quand 
même, c'est mieux pour leur développement et puis leur avenir, quoi. Donc, 
ce n’est pas le partenaire qui, qui va envoyer du vivier de candidats. Moi, 
c'est plus les assistantes sociales donc, du département, ça va plus être 
France Travail, ça va être plus vraiment ces partenaires-là qui vont envoyer 
du public. » Chargé·e d’accompagnement 

Les motifs de refus ou d’ajournement de l’éligibilité peuvent donc rencontrer une diversité de 
motifs comme l’ont montré les observations menées lors des commissions parcours/emploi. 
Afin de questionner plus largement le critère du volontariat, nous proposons de nous plonger 
dans la partie suivante sur les ressorts de la motivation et de la mobilisation des personnes qui 
rejoignent l’expérimentation.  

 

C. La mobilisation des publics dans le cadre d’une « économie de la 
promesse » 

Le terme d’« économie de la promesse » a été théorisé par la sociologue Maud Simonet 
(Simonet, 2024) afin de décrire les zones grises qui pavent le chemin vers l’emploi des publics 
qui s’en trouvent éloignés. Cette expression résonne particulièrement avec les expériences 
décrites par les volontaires de TZCLD qui sont devenu·es ou espèrent devenir salarié·es de 
l’EBE. En effet, l’expérimentation TZCLD est la source d’une promesse particulièrement forte : 
celle d’un emploi en CDI, à temps et activité choisis. Cette promesse est d’autant plus forte 
qu’elle se démarque généralement des expériences professionnelles des publics concernés par 
l’expérimentation, marqués par l’emploi discontinu et la précarité. Nous verrons comment cette 
promesse d’un emploi « idéal » peut contribuer à mobiliser les publics avant de nous intéresser à 
la modération de cette promesse dans le temps.  



 

52 
 

1. L’horizon du CDI : une promesse forte et ses effets sur les publics 

Lorsque l’expérimentation est présentée aux PPDE, notamment en amont de l’habilitation et 
dans les premiers temps de la création de l’EBE, la promesse d’un emploi en CDI à proximité du 
lieu de résidence, à temps et activité choisis, représente l’une des singularités les plus 
importantes aux yeux des publics. Cette promesse peut surprendre, paraître « trop belle pour être 
vrai » et parfois générer un scepticisme au premier abord, d’autant plus si l’approche se fait « hors 
les murs » (porte-à-porte, espace public…). Cependant, une fois que l’EBE est créée, elle gagne 
en crédibilité par le bouche à oreille des salarié·es et de leur entourage. L’horizon d’un potentiel 
contrat en CDI représente l’un des leviers de mobilisation les plus importants de 
l’expérimentation, mais également la possibilité de travailler dans un secteur d’activité 
correspondant aux aspirations des personnes comme en témoignent les verbatim de ces 
salarié·es d’EBE : 

« C'était fin mai, début juin 2021. [La/le Chargé·e d’accompagnement] est 
venu·e frapper à ma porte en me demandant si j'étais intéressé·e par 
Territoires Zéro Chômeur… Il/elle démarchait des personnes à la recherche 
d'emploi, donc par le biais de Pôle emploi. Il/elle m'a vendu un peu le projet, 
mais j'étais sceptique.  Donc, je lui ai dit, jusqu'à présent, personne ne m'a 
trouvé de travail à quelque chose, ou suivi ce genre de démarche… Il/elle 
m'a demandé un peu quel secteur d'activité je recherchais et il/elle m'a 
vendu le fait qu'ils allaient créer une crèche.  Donc là, tout de suite, ça a 
éveillé ma curiosité et je me suis dit, je n'ai rien à perdre, pourquoi pas 
? […] On a fait une visite [dans une commune habilitée], c’était super 
intéressant… c’était concret…. Le fait que ça pouvait aboutir à quelque 
chose et que oui, il y avait une issue. » Salarié·e  

Ces habitantes de QPV disent vivre « une aventure » à travers l’enrôlement participatif dans ce 
projet qui ne sera habilité que 12 mois plus tard, mais qui suscite curiosité et intérêt, notamment 
pour ses valeurs d’inclusion :  

 

« Je suis adhérente avec eux dès [le mois de mai] 2021… [Le/la chargé·e 
d’accueil et d’accompagnement] m'a demandé que je l’aide pour faire de 
la publicité sur Territoires Zéro Chômeur, car c'est leur début de démarche. 
C'est-à-dire au quartier, lui/elle ne connaît pas les gens, il/elle ne connaît 
pas bien les habitants, il faut trouver des solutions pour agrandir le nombre 
de participants […] Je sens que je fais partie [du projet]. Je fais partie de 
Territoires Zéro Chômeur, car moi, au quartier, j'ai fait beaucoup de 
publicité. C'est comme ça qu’on a commencé l'aventure. » Salarié·e  

« Un jour où j'ai été voter, j'ai croisé l'élu·e qui était dans les bureaux de vote. 
Elle/il m'a posé la question si ça m'intéressait de travailler en tant que 
femme voilée. Elle/il parlait d’un projet où il n'y a pas de discrimination, ni 
par rapport à la religion, ni par rapport à l'aspect physique, ni origine, ni quoi 
que ce soit… Et donc je [me] dis, j'ai rien à perdre, je vais y aller voir ce 
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que c'est cette réunion. Et je suis restée sur [liste de mobilisation de] 
territoire zéro chômeur pendant trois ans. » Salariée  

« J’étais à l’association [nom de l’association], je cherchais un travail à la 
mairie. Je cherchais dans le ménage et [le/la chargé·e d’accueil et 
d’accompagnement] m’a proposé un travail dans les écoles. Il/elle m’a 
parlé de Territoires zéro chômeur. Il/elle m’a proposé une formation 
pendant 9 mois (sept. à mai 2022). Mais l’EBE n’a ouvert qu’en février 2024. 
Alors j’attends. Toujours, j'attends, j’attends avec le projet Territoires 
zéro chômeur, jusqu’à ce que ça marche. J’ai fait les ménages à l’hôpital, 
des CDD. On a fait toutes les réunions, tout le temps. Il/elle m’envoyait 
des messages, 3 à 4 fois par mois.  

A l’issue de votre formation, vous auriez pu être embauchée dans une autre 
structure, pourquoi celle-là ?  

Parce que cela m’a intéressée, ce projet. » Salariée  

« Je n'y croyais plus, on a beaucoup donné et on a été traités de fainéants 
par les autres [la population locale] jusqu'à l'ouverture. On a attendu des 
années [4 ans], heureusement que ça a ouvert. » Salarié·e   

« Les premiers, ceux qui ont suivi pendant quatre ans la préparation du 
projet, je peux vous assurer qu'ils s'en souviennent de ce premier jour, c'est 
extrêmement... Émouvant, quoi, pour eux, hein. Et le mot et leur 
expression, c'est de dire, “c'est le rêve qui est devenu réalité” » Membre 
du CLE 

La présentation qui est faite au départ a effectivement tout pour « faire 
rêver » : 

 « Je me présentais en disant “Bonjour, je suis [nom] j'ai deux questions à 
vous poser.  Est-ce que vous êtes à la recherche d'emploi ?  Oui.  Est-ce que 
vous habitez [le territoire] depuis six mois ?  Oui.  Est-ce que ça vous 
intéresse de me rencontrer à la mairie pour qu'on puisse discuter ?  J'aurais 
une proposition d'emploi à vous faire.  Oui ?  Parfait”. Donc beaucoup de 
personnes nous ont rejoint comme ça. » Chargé·e d’accueil et 
d’accompagnement 

Cette « économie de la promesse » (Simonet, 2024) rend également plus acceptable l’attente et 
les « petits boulots » ainsi que les périodes de travail gratuit en amont de la création de l’EBE ou 
pendant la phase d’expérimentation de nouvelles activités à proposer aux EBE existantes 
(groupes de travail). La présence de bénévoles à l’initiative du projet sur certains territoires a 
également pu favoriser l’engagement des PPDE et l’acceptation de moments de travail gratuit. Le 
fait d’intégrer l’expérimentation et d’avoir pour horizon, même vague et lointain, un poste en CDI 
permet aux personnes de se mobiliser, de participer aux temps proposés et notamment 
d’accepter des contrats courts ou une formation dans l’attente d’un emploi enfin pérenne. 
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« Donc même s'ils retrouvent un emploi, ils restent prioritaires par ordre 
d'arrivée, donc ça leur fait quand même une sécurité qui permet peut-être 
de se projeter plus facilement aussi, y compris dans des postes plus 
temporaires.  Parce que je pense que faire de l'intérim quand on... Quand 
on s'est formé, qu'on a envie d'autre chose…. En tout cas, se dire qu'il y a 
un truc qui peut-être m'attend, qui est plus chouette pour moi, du coup, 
j'accepte aussi peut-être des choses intermédiaires qui me permettent 
de subvenir à mes besoins, de continuer de me former, de me faire de 
l'expérience, de faire du réseau.  Donc je pense qu'il y a vraiment cet 
intérêt-là. » Chargé·e d’accompagnement 

Toutefois, les temps de travail gratuit peuvent aussi occasionner des tensions avec le ou la 
chargé·e d’accompagnement : 

« On avait un atelier pour animer la liste de mobilisation et il y avait une 
PPDE qui était méfiante, qui disait qu’il/elle se sentait exploité·e dans le 
laboratoire d’idées. Et moi, au final, je me suis pris un mur avec cette PPDE 
que j'avais dans mon atelier, parce qu’il/elle a refusé de me donner, au 
bout de cinq semaines, le résultat de son travail, en disant, “mais moi, 
je n'ai aucune promesse de rentrer [dans l’EBE] ”. » Chargé·e 
d’accompagnement 

Cette promesse peut donc aussi générer de fortes attentes et des déceptions considérables 
si l’habilitation ne se fait finalement pas (voir le rapport de l’équipe DYNAMITE sur la période 
d’incubation), si la création d’une EBE est annulée en raison de l’abandon du porteur de projet ou 
encore si l’attente s’étire sur plusieurs années en raison de la diminution des possibilités 
d’embauches dans l’EBE. Les chargé·es d’accueil et d’accompagnement tendent donc à 
modérer la promesse dans le temps, souvent très forte au début de l’expérimentation, au fil du 
temps l’hypothèse du CDI en EBE à temps et activité choisis laisse progressivement la place à un 
discours sur le droit à l’emploi au sens élargi, qui met autant voire davantage l’accent sur les 
sorties hors EBE (cf. chapitre 3) et met progressivement la co-construction des activités à 
l’arrière-plan.  

2. Une modération de la promesse dans le temps 

Les premières vagues de salarié·es recruté·es au moment de la création de l’EBE ont un 
attachement extrêmement fort à l’entreprise. Comme le soulignent plusieurs directeur·rices 
d’EBE rencontré·es « c’est leur projet », « c’est un peu leur entreprise ». 

« Il y a un phénomène d'appartenance dans l’EBE qu’on n’a pas dans les 
SIAE, c’est à dire que les salariés se sentent… c'est leur entreprise. Donc 
ils sont prêts à faire des choses, s'engager, ils défendent leur boîte C'est 
donc moins facile à gérer du point de vue des ressources humaines. Je 
pense d'un point de vue pilotage de l'entreprise et gestion des ressources 
humaines c’est plus compliqué, parce que les gens sont peut-être plus 
en attente, plus exigeants, en plus comme ils sont, force de proposition 
qu'ils ont créé des choses, ils sont plus… peut être pas revendicatifs parce 
que ce n’est pas ça le terme mais ils sont… plus acteurs. Ils ont un 
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comportement d'acteurs vraiment, donc c'est peut-être moins facile à des 
moments à gérer. » Directeur·rice d’EBE 

« Quand ils ont lancé le projet… L'information sur l’EBE, quand même, on 
leur proposait un peu le rêve, quoi. Ils allaient faire ce qu'ils voulaient, 
c'était quand même ça quand on regarde le projet. Ils allaient dire “je veux 
faire ça” ou “je ne veux pas faire ça”, et puis ils avaient un CDI, donc c'était 
quand même le rêve. » Président·e CLE  

Les personnes qui arrivent dans l’EBE animé·es par la promesse, non seulement d’un emploi en 
CDI à temps choisi, mais aussi par la promesse de la co-construction des activités et la 
dimension participative de l’organisation sont à la fois très motivé·es mais leur attachement au 
projet et leur vision horizontale de la gouvernance peuvent donner du fil à retordre aux directions 
et au personnel encadrant. Ce sont en parties les tensions engendrées par ces fortes attentes qui 
vont conduire les EBE à proposer davantage de périodes de mise en situation en milieu 
professionnel (PMSMP) et mettre en place des périodes dites d’« embarquement » afin de « mieux 
préparer » les futur·es salarié·es à la réalité du travail en EBE. Cela est d’autant plus vrai lorsque 
les activités sont déjà existantes et nécessitent de la main d’œuvre pour se perpétuer bien 
qu’elles ne correspondent pas toujours au choix exprimé par les volontaires. Les débats 
récurrents sur la nécessité de la polyvalence témoignent aussi de cette tension entre le choix des 
salarié·es et les nécessités de l’EBE. Cette tension s’accroît notamment depuis la baisse de la 
contribution au développement de l’emploi (CDE) en 2023 qui induit une pression 
supplémentaire pour les EBE de remplir leurs contrats rémunérateurs.  

Les difficultés de management des EBE ont donc pu motiver une modération de la promesse 
au niveau des volontaires. Les échanges réguliers entre les équipes projets et les directions 
d’EBE ont conduit les chargé·es d’accueil et d’accompagnement à modifier leur discours en 
mettant progressivement moins l’accent sur la dimension de co-construction des activités.  

L’autre facteur de modération de la promesse résulte de la diminution des embauches en 
EBE au fil du temps (cf. chapitre 3) et à l’augmentation des sorties hors EBE au niveau de la liste 
de « mobilisation ». Si l’EBE est au centre des premières présentations de TZCLD, elle s’efface 
peu à peu pour devenir « une solution parmi d’autres », en particulier pour les volontaires qui 
arrivent aux permanences après avoir rencontré quelqu’un qui leur a parlé de l’EBE et de la 
possibilité d’un CDI. Face à l’attente grandissante et à la réduction des possibilités d’entrer en 
EBE, le discours se réoriente sur un droit à l’emploi au sens plus large, introduisant une palette 
de possibilités qui dépasse largement l’emploi en EBE.  

 « Ça peut être un élan, même s’ils viennent que pour l’EBE. Parce qu'il y 
a une grille qui a été construite, une grille sur, oui, qu'est-ce que vous savez 
faire, qu'est-ce que vous avez envie... Et qu'est-ce que vous aimeriez 
apprendre. » Chargé·e d’accompagnement 

« C'est vrai que forcément, quand on crée des projets, il va falloir remplir 
les postes par rapport au nombre de salariés dont on a besoin pour, par 
exemple, la menuiserie, on sait qu'on a besoin d'une dizaine de personnes, 
il va falloir trouver des menuisiers. Après, je vais faire très attention aussi 
aux attentes des personnes. Quand ils rencontrent une première fois 
l'EBE, ce qu'on fait la plupart du temps, c'est qu'avant de faire un premier 
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entretien avec la direction, on va faire une visite, on fait des portes ouvertes 
de [l’EBE] pour que les personnes puissent voir tous les postes qui existent 
et pouvoir ensuite, en petit groupe, se dire, moi, j'ai eu un petit coup de cœur 
pour la menuiserie, moi, j'ai eu plus un petit coup de cœur pour ça. Ensuite, 
on va vraiment, on va bien leur expliquer que quand on rentre, on rentre 
en tant que polyvalent. » Chargé·e de projet 

 
Sur certains territoires c’est l’inverse : les chargé·es d’accompagnement ne font plus visiter l’EBE 
trop en amont afin d’éviter que les volontaires ne se focalisent sur la sortie en EBE.  

« Au début on faisait systématiquement visiter l'EBE aux volontaires, chose 
qu'on ne fait plus parce qu'après les gens ils se projettent et du coup ils 
disent bah oui moi c'est vraiment ça, et du coup ils occultent un peu le 
milieu classique (…)  S’il y a des solutions autres il faut essayer d'explorer. » 
Chargé·e d’accompagnement  

Ces évolutions contraignent les chargé·es d’accompagnement à tenter de trouver d’autres 
manières de mobiliser les volontaires, non sans difficultés comme le souligne ce verbatim : 

« Enfin, au début, on faisait “c'est quoi vos compétences ?”. Le deuxième 
temps, c'était “c'est quoi vos envies pour l’EBE, pour le territoire ?”. Et le 
troisième temps, ça basculait sur “alors, concrètement, après, comment 
ça va se passer pour amener vos idées, pour créer l’EBE ?” Donc, 
effectivement, on était en 2022. Et c'est ces temps-là qui ont bougé parce 
qu'aujourd'hui, le troisième temps, ce n'est pas un temps où ils vont 
donner des activités pour l’EBE.  Et aussi parce que ce qu'on est en train 
de voir, comment on fait, c'est que ce n'est pas si simple non plus de... 
C'est moins mobilisateur, peut-être, aujourd'hui, sur un projet où il n'y 
a plus d'activités à construire et où on ne parle plus de ses compétences, 
enfin on en parle quand même mais… Il y a vraiment un truc qui était, je 
pense, très fort dans la mobilisation. On continue à parler de 
compétences mais je ne fais pas le lien avec l’EBE. » Chargé·e 
d’accompagnement. 

La modération de la promesse implique donc une potentielle démobilisation avec l’éloignement 
à la fois du CDI, de la co-construction et d’une projection concrète. Elle peut aussi réduire la 
spécificité de l’expérimentation et son originalité.  

 
 

Conclusion  

Ce premier chapitre a permis de faire le point sur les principes et les pratiques de mobilisation et 
de ciblage des publics, au travers des modalités d’information qui passent par des formes d’aller-
vers mais se déploient également en continuité avec des logiques de guichet plus classiques, 
notamment au fil du temps et en fonction des ressources limitées des équipes projet. La 
définition du public et les questionnements qui entourent la problématique de l’éligibilité sont 
également apparus dans leur complexité, en dépit de leur simplicité apparente. La dimension 
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empirique du travail des chargé·es d’accueil et d’accompagnement ainsi que les échanges avec 
le SPE ont donné un aperçu des casse-têtes que peuvent potentiellement soulever chaque 
dossier de volontaire. Enfin, l’entrée par l’« économie de la promesse » a décalé la focale vers la 
réception de l’expérimentation par ses publics, en déployant les forts effets de mobilisation 
d’une telle promesse d’emploi tout en exposant les risques en termes d’attentes et les difficultés 
de management qu’elle peut engendrer par la suite, lorsque le rêve apparaît lesté des contraintes 
de la réalité du travail en EBE. La révision de la promesse, imaginée en vue de réduire les 
déceptions, induit quant à elle une érosion de l’investissement des volontaires, qui voient des 
promesses plus abstraites ou moins mobilisatrices remplacer l’originale. Le travail des chargé·es 
d’accueil et d’accompagnement est alors donné à voir dans sa complexité : parler des sorties en 
EBE mais aussi sur le marché classique, évoquer les activités de l’EBE mais aussi toutes les 
autres possibilités au vu des compétences déclarées, prendre le risque de faire rêver tout en 
évitant de décevoir. Nous proposons de poursuivre la réflexion sur la spécificité de 
l’expérimentation et son impact sur les parcours des PPDE en plongeant dans le détail de ce 
travail d’accompagnement.  
 

L’essentiel de ce chapitre :  

✓ On constate l'articulation des logiques de guichet et d'aller-vers et leurs évolutions 
dans le temps. Les démarches d’aller-vers s’appuient dans un premier temps sur les 
acteurs associatifs et institutionnels et des formes relativement innovantes pour aller 
au contact des publics. Elles se resserrent sur des permanences tenues par les 
chargé·es d’accompagnement une fois l’EBE opérationnelle et avec une visibilité 
suffisante à la faire connaître, et sont relancées par l’équipe opérationnelle avec 
l’objectif d’exhaustivité.  

✓ La catégorie de PPDE, catégorie « non administrative » et progressivement élargie, 
s'adapte aux réalités territoriales et aussi aux publics qui sont éloignés de l’emploi mais 
aussi des institutions. Cette catégorie peut avoir tendance à se « durcir » dans le cadre 
du fonctionnement partenarial en comité local pour l’emploi et au contact des 
professionnels de l'insertion qui procèdent à des vérifications/recoupements d'infos et 
à des orientations en amont de l’entrée dans l’expérimentation.  

✓ La promesse d’accès à un emploi en CDI à temps et activité choisis est activée dans un 
premier temps et permet de motiver au volontariat dans l’élaboration et le lancement 
du projet. Elle est progressivement modérée lorsque la file d’attente se créée à l’entrée 
en EBE. 
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Chapitre 2 - Un accompagnement expérimental en lien étroit 
avec les institutions 

 

Un aperçu de ce chapitre :  

✓ La mise en œuvre de l’expérimentation et sa réception par les publics 
✓ Les effets sur les parcours de cet accompagnement perçu comme spécifique 
✓ Les liens étroits avec les partenaires institutionnels qui contribuent en pratique à la 

coordination des suivis et à l’accompagnement des volontaires 
✓ Les limites rencontrées par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement 

 

 

Introduction 

 

L’expérimentation TZCLD se déploie dans un contexte institutionnel qui contribue à déterminer 
sa spécificité par contraste, notamment en ce qui concerne sa réception par les publics 
concernés. La « modernisation » de l’État au travers du déploiement progressif du New Public 
Management amorcé dans les années 1980 mais s’intensifiant au tournant des années 2000 
(Bezès, 2009) a redessiné les contours des services publics de l’emploi. Dans sa continuité, le 
basculement des politiques de l’emploi dans une logique de l’activation (Berthet, 2010) a modifié 
en profondeur le fonctionnement des institutions du service public de l’emploi et de l’insertion. 
Ces évolutions ont contribué à accentuer la distance des populations les plus éloignées de 
l’emploi vis-à-vis de ces institutions. Les logiques de rationalisation, d’activation, de 
numérisation et de contrôle ont redessiné les manières dont sont accueillis les publics et les 
modalités de leur accompagnement (Remy, Lavitry, 2017). Le traitement plus strict des 
bénéficiaires du RMI puis du RSA par le département depuis le milieu des années 2000 (Dubois, 
2021), la tendance plus générale à l’accroissement des logiques de contrôle (Vives et al., 2023, 
Dubois 2021) ainsi que les discours médiatiques qui stigmatisent les « chômeur·euses 
volontaires », participent à alimenter une réaction de défiance envers les institutions, en 
particulier chez les fractions les plus précarisées des classes populaires (Siblot et al, 2015). 
Cette distance aux institutions peut également se traduire par des formes de non-recours aux 
droits (Warin, 2017), une distance qui se creuse parfois par la modernisation paradoxalement 
supposée agir contre le non-recours et qui interroge la pertinence de la catégorie elle-même 
(Deville, 2017, 2023).  

Dans ce paysage institutionnel, les équipes projets de TZCLD dénotent, du moins à première vue. 
Avec leurs camions floqués et leurs bandes dessinées pour illustrer le fonctionnement de 
l’expérimentation, l’organisation de projections, de réunions publiques ou encore leurs 
méthodes de porte à porte, elles surprennent parfois les publics qui s’interrogent sur la crédibilité 
de leur proposition d’emploi en CDI, une offre qui serait « trop belle pour être vraie » ? Après ce 
premier contact, les interactions entre les volontaires et les chargé·es d’accueil et 
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d’accompagnement vont continuer à se démarquer des pratiques administratives classiques : 
envoi de SMS, prise de nouvelles, accompagnement à des rendez-vous médicaux… 
L’accompagnement dans TZCLD se présente comme un accompagnement spécifique, de 
proximité, au plus proche des personnes privées durablement d’emploi et de leurs réalités 
quotidiennes. Néanmoins, cet accompagnement se fait en lien étroit avec les partenaires du 
service public de l’emploi local. En ce sens, il prend place alors que l’accompagnement global 
pour les demandeur·euses d’emploi considéré·es comme « les plus éloigné·es de l’emploi » se 
développe depuis 2014 et que se met en place le contrat d’engagement RSA en 2025. Le 
déploiement de l’accompagnement global a été confronté à la persistance de la segmentation 
des publics selon leur statut et aux logiques sectorielles de l’action publique territoriale (Eydoux 
et al., 2019). Dans le cadre des CLE, les échanges entre acteur·rices territoriaux·ales sont 
fréquents, les suivis coordonnés, les décisions de formation et leurs financements sont 
concertés et alimentent une porosité des pratiques, surtout lorsque les chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement ont exercé dans une institution auparavant (Mission locale, département, 
agence France Travail…).  

Ce chapitre propose de revenir dans un premier temps sur les spécificités de l’expérimentation, 
telles qu’elles sont présentées par les acteur·rices et réceptionnées par les publics, avant de les 
nuancer dans un deuxième temps, au regard des pratiques effectives d’accompagnement. Enfin 
un troisième temps est dédié aux limites actuelles rencontrées par les équipes projets pour 
mener à bien leurs missions.  

L’accompagnement des PPDE apparaît comme un point aveugle des travaux de la 1ère évaluation. 
Le rapport intermédiaire de 2019 évoque l’accompagnement comme un impensé du modèle, à 
l’instar de la formation professionnelle. Les travaux monographiques conduits à cette époque sur 
les territoires de la 1ère vague d’habilitation, font état d’une insuffisance des actions 
d’accompagnement à toutes les étapes du parcours professionnel des salarié·es. Dans le 
rapport final de l’évaluation (Bouba Olga, 2021), des travaux complémentaires sur les territoires 
montrent que, face au ralentissement des recrutements en EBE à la suite des premières vagues 
d’embauche lors des ouvertures, des actions d’accompagnement se mettent en place qui visent 
à la (re)mobilisation des personnes placées en liste d’attente : recherche d’opportunité d’emploi 
à court terme, démarches administratives. 

A l’issue de cette évaluation, le comité scientifique recommandait en piste d’amélioration n°6 
d’accentuer le recours à l’accompagnement à chaque étape du parcours professionnel des 
salarié·es d’EBE. Le temps de l’accompagnement en amont d’une entrée en EBE n’était, quant à 
lui, pas considéré. Or les observations conduites dans le cadre de cette recherche pour 
l’évaluation de la seconde loi ont révélé l’importance de l’organisation des accompagnements 
vers l’emploi dans les territoires de l’expérimentation enquêtés. 

 

A. La réception de l’expérimentation par les publics et les effets sur les 
parcours  

Sur les terrains, dans les échanges ou encore dans les documents d’information sur TZCLD le 
lexique de la « spécificité » de l’expérimentation est régulièrement mis en avant. Dans ce chapitre 
nous proposons d’interroger le caractère singulier dans le cadre de l’accompagnement des 
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publics en amont de l’expérimentation. S’agit-il d’une « fiction nécessaire » (Dubet, 2002, p.48 ; 
Gérome, 2017) pour les acteur·rices impliqué·es ou d’une spécificité effective dans l’approche 
des publics et des pratiques d’accompagnement ? 

Nous nous intéresserons d’abord au point de vue des chargé·es d’accueil et d’accompagnement 
(ou chargé·es de mission CLE, les appellations variant selon les territoires) ainsi qu’à la réception 
de l’expérimentation par les publics avant de questionner les effets produits sur les parcours des 
personnes accompagnées.  

1. La spécificité vue par les acteur·rices et les publics 

Comme cela a été mentionné dans le chapitre précédent, la grande originalité de 
l’expérimentation réside dans la proposition d’un emploi en CDI à temps et activité choisis. Il 
apparaît évident que cette proposition sous-tend la relation d’accompagnement et la 
mobilisation des volontaires. Nous abordons ici les autres dimensions de la spécificité de 
l’accompagnement proposé dans TZCLD en amont de l’entrée en EBE ou de la sortie « hors EBE ». 

Dans un premier temps, nous proposons de reprendre les principales catégories utilisées par les 
acteur·rices de l’expérimentation et les publics pour caractériser l’idée d’une « spécificité » 
TZCLD. Nous verrons par la suite que certaines de ces dimensions peuvent évoluer dans le temps 
ou selon le système d’acteur·rices locaux présent sur le territoire.  

Temps et disponibilité 

L’un des éléments les plus souligné par les chargé·es d’accompagnement concerne le temps 
dont ils et elles disposent pour échanger avec les personnes volontaires. Lorsqu’ils et elles ont 
travaillé dans les institutions du SPE auparavant, ils et elles insistent sur le contraste avec le 
chronométrage des rendez-vous dans leurs précédentes expériences professionnelles. Ils et 
elles mettent en avant le temps nécessaire pour parvenir à créer un climat de confiance dans 
lequel les personnes seront suffisamment à l’aise pour partager leurs problématiques qui sont 
parfois du registre de l’intime (violences conjugales, séparations, deuils, perte d’emploi, 
addictions, situations de handicap...).  Le temps dont il est question se décline sous plusieurs 
aspects : la durée du rendez-vous (allant parfois jusqu’à 3h), le temps d’avoir plusieurs rendez-
vous espacés (afin d’expliquer le fonctionnement, répondre aux questions, laisser la personne 
réfléchir puis revenir) et enfin la disponibilité lors des permanences et par téléphone aux horaires 
de travail. Comme l’ont montré plusieurs travaux (Dubois, 2015 ; Deville, 2023 ; Deville, 
Reveillere, 2023) pour les publics qui sont éloignés à la fois de l’emploi et des institutions, les 
enjeux liés à la temporalité ont une importance considérable dans l’établissement d’un lien de 
qualité. L’accueil sans rendez-vous, le fait de répondre à des questions posées par SMS ou 
d’appeler les personnes pour prendre de leurs nouvelles participent à une perception favorable 
de l’expérimentation, la situant à distance des rendez-vous chronométrés où elles se sentent 
parfois bousculées ou peu écoutées (Clouet, Pillon, 2017) et répondant à un besoin de 
spontanéité face aux difficultés éprouvées de s’organiser ou prévoir à l’avance.  

La disponibilité des chargé·es d’accueil et d’accompagnement concerne également la possibilité 
d’accompagner les personnes à leurs rendez-vous médicaux dans les cas où les personnes 
manquent d’autonomie ou évoquent des craintes d’incompréhension dans les échanges avec le 
personnel médical. L’accompagnement aux rendez-vous peut également concerner les 
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convocations chez les partenaires institutionnels lorsque les personnes le souhaitent, il y a alors 
une proposition de rendez-vous tripartite.  

« Ailleurs c'est chronométré dans le temps des rendez-vous. France Travail, 
maintenant, c'est 30 minutes maxi. Les impôts, maintenant, c'est 10 
minutes. La CAF, c'est encore pire. Ici, c'est le seul endroit sur la métropole 
où tu peux arriver et où tu peux rester trois heures. Le plus long entretien 
individuel que j’ai fait, c'était trois heures et demie avec un·e volontaire. La 
personne avait besoin de se confier, de parler, de se sentir en confiance, 
parler de ses freins en profondeur et c'est ce qui m'a aidé à le·la 
comprendre, à lever des freins avec les partenaires pour l'accompagner 
vers un emploi. Nous, on fait du sur-mesure » Chargé·e d’accompagnement  

« S'il faut que j'accompagne quelqu'un sur une demi-journée pour aller faire 
des démarches, aller à des rendez-vous, je peux, alors qu’avant [poste de 
CIP] ça je ne pouvais pas le faire, parce qu'il faut répondre à un cadre qui 
est imposé. On apporte du temps, le fait que le temps ne soit pas compté 
ça permet de créer un lien. »  Chargé·e d’accompagnement. 

« Sur ce que TZ apporte je pense qu’il y a une part de la réponse qui est 
aussi dans le temps qu'on laisse aux gens. Il y a un premier temps 
d’accueil qui est assez large. On dit : “Regardez ce qu'on va faire ensemble, 
voilà ce que c'est le territoire zéro chômeur.  Prenez le temps de vous poser, 
on prend le temps de souffler” (…) En fait, nous on est un fil continu, on est 
là, ils peuvent partir, revenir.  Il y a un endroit, il y a un espace régulier où ils 
peuvent venir. Et puis c'est l'écoute aussi. Les partenaires [SPE] ils ont 
moins le temps d'être à l'écoute. Donc ça aussi. Je peux être amené·e à 
faire plus de l'écoute active, en fait. » Chargé·e d’accueil et 
d’accompagnement. 

Le fait de pouvoir prendre le temps, effectuer une « écoute active » de la personne ou encore 
d’avoir la capacité d’accompagner la personne à des rendez-vous constitue l’une des 
spécificités de l’accompagnement dans l’expérimentation. Dans un contexte de rationalisation 
des tâches administratives où le temps est perçu comme une ressource rare et un enjeu de luttes 
symboliques avec les administré·es et entre les différents services (Clouet, Pillon, 2017), et où la 
dimension relationnelle du travail d’accompagnement tend à être éclipsée (Lavitry, 2018), cette 
absence d’encadrement temporel favorise le sentiment d’une différence perçue comme positive 
par les publics concernés. Cette approche des publics peut toutefois se rapprocher d’une 
« forme compassionnelle » de l’État social « actif », qui alterne entre responsabilisation et 
victimisation des « exclu·es » (Dubois, 2021 ; Levy-Bruhl, 2025). La disponibilité des chargé·es 
d’accueil et d’accompagnement va également contribuer à créer un lien de confiance qui est 
renforcé par la dimension non-contraignante de l’expérimentation.  

Volontariat, confiance et absence de sanction 

La dimension non-contraignante de l’accompagnement dans l’expérimentation est également 
présentée par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement comme l’un des gages de sa 
réussite. A contrario des acteurs institutionnels, les volontaires ne sont pas tenu·es de se 
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présenter aux rendez-vous et ateliers proposés. Les personnes qui viennent de leur plein gré sont 
davantage disposées à échanger avec les chargé·es d’accueil et d’accompagnement ainsi que 
les autres volontaires dans le cas des ateliers ou des groupes de travail. En outre, la dimension 
non-obligatoire et l’absence de sanction peuvent favoriser l’établissement d’un lien de confiance 
avec les chargé·es d’accompagnement qui facilite la transmission d’informations sur les 
problématiques auxquelles font face les personnes.   

« C'est quelque chose que je leur dis dès le début. En fait, dès le début de 
l’entretien, je leur pose que c'est confidentiel ce qui se passe, ça reste dans 
le bureau, ça, c'est important. Et en effet, ils voient tout de suite que ce n'est 
pas du tout une administration, qu'on peut voir un peu tous les sujets, que 
c'est très ouvert. En fait, ils le voient tout de suite (…) Je travaille beaucoup 
là-dessus, sur la confiance. Parce qu'en effet, il y en a qui ne veulent plus 
avoir affaire à tout ça. Et il y en a beaucoup qui disent que ça ne sert à rien. 
Il y en a, ça fait des années qu'ils sont au chômage et ils disent que France 
Travail, ça ne sert à rien. Ils disent que ça ne sert à rien, mais c'est parce 
que leur situation est très problématique, ils lâchent l’affaire. » Chargé·e 
d’accompagnement. 

Le fait de sortir d’une logique de contrôle (Dubois, 2021) et de modifier le cadre de 
l’interaction favorise la sincérité des échanges. Le volontariat permet également de réduire 
voire d’éliminer la conflictualité des échanges en sortant d’un registre coercitif (Lavitry, 2012). La 
dimension confidentielle des échanges entre les volontaires et les chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement, qui est mise en avant par ces dernier·ères, n’est cependant pas toujours 
étanche vis-à-vis des acteurs du SPE. Sur certains territoires les commissions emploi ou 
parcours sont parfois un temps de recoupements des données au moment de statuer sur 
l’éligibilité qui peut impliquer le partage d’informations. La dimension volontaire et non-
contraignante peut également être interrogée dans certains territoires où le volontariat doit être 
éprouvé et démontré, faute de quoi les personnes seront enlevées de la liste d’attente/de 
mobilisation (cf. chapitre 3).  

Un accompagnement collectif 

La « stratégie d‘activation » impulsée au niveau national se traduit par le déploiement d’un suivi 
plus individualisé et personnalisé du service public de l’emploi à partir de la fin de années 1990 
(Lavitry, 2018). Certains territoires de l’expérimentation ont pris le contre-pied de cette tendance 
générale en mettant l’accent sur la mise en place de temps collectifs dans les phases 
d’information et de mobilisation des publics. Les réunions collectives d’information sont assez 
répandues sur l’ensemble des territoires, du moins dans les premiers temps en amont et après 
l’habilitation. Sur plusieurs territoires, des temps collectifs sont ensuite proposés aux volontaires 
éligibles pendant la période de la liste de mobilisation. Il peut s’agir d’ateliers sur la 
communication non-violente ou la confiance en soi, de temps de théâtre forum, des ateliers philo 
sur la question du travail, des préparations à l’entretien d’embauche, des visites organisées sur 
le site des entreprises partenaires de l’expérimentation… 

Ces temps permettent aux personnes qui vivent parfois des périodes d’isolement assez 
importantes de retrouver des formes de sociabilité et de solidarité, de rencontrer de nouvelles 
personnes qui peuvent partager ou comprendre leur situation de privation d’emploi, de 
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monoparentalité, de handicap etc. Ces rencontres peuvent aussi favoriser l’échange 
d’information quant aux « bons plans » pour faire des courses moins chères, trouver des 
vêtements de seconde main en bon état, partager le contact d’une association pour les vacances 
des enfants… Le fait de sortir du prisme individuel permet en outre de dépasser le sentiment de 
honte qui est associé à l’absence d’emploi et aux situations de grande précarité, notamment du 
fait du renforcement du stigmate de l’« assisté » ou du « mauvais pauvre » (Castel, 2011) avec les 
nombreuses sorties médiatiques et politiques qui ont accompagné l’essor des politiques 
d’activation (Dubois, 2021). À l’aide d’une désindividualisation des problématiques sociales, 
les personnes participant à ces temps collectifs peuvent reprendre confiance en elles et 
retrouver une aisance relationnelle dans les échanges. Ces temps de rencontre sont enfin aussi 
l’occasion pour les personnes qui ne sont pas à l’aise avec la langue française de trouver un cadre 
d’exercice convivial en parallèle des cours de FLE.  

« Je voulais juste revenir sur les compétences.  Il y a quelque chose de beau 
aussi de voir les compétences en mouvement.  C'est vraiment intéressant 
dans le fait de ne pas forcément regarder spécifiquement les 
compétences individuelles, mais, en fait, dans les interactions du 
groupe, dans ce qu'on fait, elles apparaissent.  Il y a plein de 
compétences qui apparaissent, que nous, on peut quand même appuyer 
éventuellement auprès de partenaires aussi.  Parce qu'en fait, on voit des 
compétences émerger. 

Il y aurait des exemples ?   

Oui, sur le relationnel, le comportemental, la ponctualité, la personne qui 
répond toujours à tes SMS systématiquement dans les 10 minutes pour te 
dire qu'elle sera présente, dans la posture qu'ils peuvent avoir les uns par 
rapport aux autres, parce que... Voilà, en fait, il y a vraiment des 
personnalités parfois un peu hors normes.  Du coup, ce n'est pas rien 
comme compétence relationnelle, d'être en interaction, en amitié avec 
des personnes qui ne te ressemblent vraiment pas et qui peuvent 
vraiment prendre des places compliquées, des fois, dans des temps 
collectifs.  […] Sur ces temps ils peuvent être là, où ils peuvent ne pas être 
là.  Je ne sais pas si c'est bien de le dire comme ça, mais ça fait quand 
même un peu “famille”.  Je ne sais pas si c'est joli comme terme et si c'est 
très pro, mais je pense qu'il y a quand même un côté comme ça.  Ils arrivent, 
ils emmènent des crêpes, ils emmènent des trucs. Il y a une vraie 
dimension humaine. » Chargé·e d’accompagnement. 

Sur le territoire 4, l’accompagnement collectif est particulièrement important aux yeux de 
l’équipe projet, notamment en raison de la gestion collective de la liste d’attente qui intègre les 
personnes dans l’EBE par promotions (cf. chapitre 3). Après un temps d’accueil et de 
présentation, les personnes qui sont volontaires le signalent et participent ensuite à trois temps 
dits d’acculturation. Ces trois temps sont des temps collectifs, en groupe de 5 ou 7 personnes, 
au terme desquels les personnes intègrent le « collectif interpromo ». Des visites et ateliers leur 
sont alors proposés dans l’attente de l’entrée en EBE (auquel cas il y une période collective 
d’embarquement) ou bien d’une éventuelle sortie en emploi hors EBE.  
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Sur le territoire 3, des groupes de travail sont également proposés aux volontaires qui le 
souhaitent pour tester la faisabilité de potentielles nouvelles activités à proposer aux EBE 
existantes ou en création. Il peut s’agir d’expérimenter des recettes pour un possible futur salon 
de thé ou foodtruck, d’essayer diverses techniques de démantèlement des vestes d’EPI 
(équipements de protection individuels), aller voir les commerçants du quartier pour s’assurer 
de la supplémentarité d’une activité future… Si ces temps entre ateliers, moments conviviaux et 
travail peuvent questionner sur l’idée d’une phase de « travail gratuit » (Simonet, 2018) dans 
l’expérimentation, ils permettent aux personnes qui le souhaitent de « sortir de chez elle » et de 
« voir du monde ».  

2. Les effets de l’accompagnement sur les parcours 

Les différentes formes de spécificités évoquées ci-dessus induisent une série d’effets sur les 
parcours des personnes accompagnées dans le cadre de l’expérimentation sur lesquels nous 
reviendrons rapidement. 

(Re)mobilisation des volontaires 

Comme évoqué, les approches parfois originales et la promesse potentielle d’un emploi en CDI 
vont souvent générer une (re)mobilisation des personnes rencontrées, dont une partie avait 
« perdu espoir » de voir sa situation évoluer. La dimension personnalisée de 
l’accompagnement, qui passe par des appels, des SMS, un accompagnement aux rendez-vous, 
et un contact assez régulier peut contribuer à cette mobilisation. Les personnes accompagnées 
expriment le fait qu’elles recommencent à sortir, à parler de leurs problèmes, à aller à des 
rendez-vous. Cette remise en mouvements suffit dans certains cas à débloquer des situations 
administratives ou à décrocher un contrat, en attendant mieux.  

« Là par exemple, il y a une personne qui a retrouvé un emploi de trois mois, 
elle a pris un contrat de trois mois.  Ce n’est quand même pas rien parce 
qu'elle ne travaillait pas depuis trois ans.  Moi, quand je l'ai vu arriver, je me 
suis dit : “oh là là, je ne sais pas, ça ne va pas le faire ! ”. Parce que c’est 
quelqu'un qui avait une expérience pro importante, qui avait un salaire 
élevé, que je me disais elle ne va pas du tout s'y retrouver dans le groupe, je 
sentais qu'elle était un peu en retrait, en mode “qu'est-ce que c'est que ce 
truc dans lequel je mets les pieds”. Et en fait, je pense qu'elle, du coup, 
ça lui a permis de se dire, “en fait, mon premier pas, là.  En fait, il faut 
que je reprenne quelque chose, que je remette un pied dans l’étrier.  J'ai 
envie de travailler, j'en suis capable”.  Enfin, comment dire ?  Elle, elle 
n'ira pas à l’EBE, ce n’est pas son profil.  Mais c'est quelqu'un qui n'arrivait 
pas à trouver toute seule et qui, je pense, était restée sur des choses... En 
tout cas, elle avait une marche trop haute qui l'empêchait d’avancer. Et là, 
elle prend une marche intermédiaire qui ne l'empêchera pas d'aller, à mon 
avis, vers quelque chose de plus pérenne pour elle, mais qui lui permet de 
reprendre pied. » Chargé·e d’accompagnement   

Les visites d’entreprises partenaires ont également pu déboucher sur le recrutement de 
volontaires de la liste « de mobilisation » dans ces entreprises. Le temps de rencontre avec les 
cadres pendant la visite a notamment permis de lever certaines barrières liées au « stigmate 
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d’incompétence » généralement associé aux publics bénéficiaires du RSA et des dispositifs 
d’emploi (Béraud, Eydoux, Fériel, Higelé, 2014) et qui aurait empêché leur recrutement par un 
dépôt de CV plus classique.  

Favoriser l’accès aux droits 

L’accès aux droits est désormais présenté comme l’un des objectifs prioritaires des chargé·es 
d’accompagnement. Cette dimension, qui a pu passer au second plan dans les premiers temps 
de l’expérimentation avec une priorisation des embauches en EBE et l’idée que l’emploi est la 
première marche de la résolution des problématiques de la personne, prend davantage de 
consistance au fil du temps et de l’allongement de la durée passée sur la liste dite de 
mobilisation.  

Un·e chargé·e d’accompagnement souligne par exemple l’importance de débloquer certaines 
situations avant l’embauche en EBE.  

« C'est que les gens, ils rentrent dans l’EBE ils se disent qu’ils pourront faire 
les démarches ensuite, mais quand ils deviennent salariés en CDI c'est à 
dire qu'ils n'ont plus aucun droit, des droits qu'ils avaient par le biais de 
France Travail. Avant que je prenne le poste y en a plein qui sont entrés 
à l’EBE mais ça aurait été bien qu’ils fassent les démarches avant, c'est 
à dire qu'il y avait une formation à faire avant, ou le permis avant, parce que 
toutes les fois où ils sont coincés pour le permis par exemple. Ça, c'est 
quand même aussi les limites du projet : on croit que de travailler ça va 
toujours évoluer et que ça va résoudre tous les problèmes mais parfois ça 
ferme des portes et ça amène des difficultés. » Chargé·e d’accueil et 
d’accompagnement. 

Refaire le lien avec les institutions et combler les manques 

Pour permettre un accès aux droits effectif, le rôle principal joué par les chargé·es 
d’accompagnement consiste à refaire des liens entre les personnes accompagnées et les 
différentes administrations et guichets. Les récits sont nombreux des personnes qui expriment 
un rapport distant à ces institutions pourtant garantes de leurs droits (« ça ne sert à rien », « je 
ne veux plus y aller », « je ne préfère rien demander » …). La qualité du lien avec les partenaires 
est alors un atout pour débloquer des situations, organiser des rendez-vous tripartites, préparer 
les documents demandés en amont des rendez-vous. Comme l’a résumé un·e chef·fe de projet : 
« notre job, c’est un peu de réconcilier les gens avec France Travail ».  

« Les PPDE, disons que je vais plus faire un point sur la situation : il y a des 
PPDE, par exemple, qui n'ont pas pris contact avec leur conseiller, par 
exemple, France Travail. Et s'ils sont quand même, s'ils ont besoin d'être 
suivis et tout, et bien là, c'est pareil, je refais du lien, j'envoie un petit mail à 
son conseiller de l'emploi, et on travaille ensemble. Donc ça relance la 
personne parce que des fois, la personne, elle n'arrive à rien faire seule. 
En fait, quand elle arrive à son entretien, elle dit, il n'y a plus de contact 
avec son assistant social depuis un moment, France Travail elle n’en 
parle même plus. Ils ne sont plus dans la recherche. Et en fait moi, je 
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rebooste tout ça, je les remets en mouvement. Ils ont confiance en moi. » 
Chargé·e d’accompagnement. 

Les chargé·es d’accompagnement prennent également en charge une partie de la « fracture 
numérique » en aidant les personnes accompagnées à faire leurs démarches en ligne et 
interviennent également de façon considérable sur les dossiers en lien avec la problématique 
du handicap qui nécessitent des échanges entre plusieurs institutions et des dossiers assez 
lourds à constituer. L’accompagnement en lien avec ces problématiques se heurte néanmoins à 
des difficultés importantes liées aux manques de ressources sur certains territoires.  

« Tout ce qui est en rapport avec la santé mentale, tout ce qui est en rapport 
avec le handicap aussi je sais que j'ai la référente handicap qui est en lien 
avec Cap Emploi, mais parfois il y a des dossiers, voilà quand on voit les 
dossiers qu'on a mis en place quand ça fait déjà 5-6 ans qu'on est dans une 
spirale compliquée un an c'est très, très long encore d'attendre, et des fois 
voilà même ne serait-ce que passer un coup de fil et avoir des réponses à 
des questions et des fois on ne sait pas vraiment à quelle porte toquer parce 
qu'on sait que celles-ci sont déjà surchargées. » Chargé·e 
d’accompagnement. 

En plus de « réconcilier » les personnes avec les institutions du SPE local, les chargé·es 
d’accompagnement viennent répondre au manque de temps des partenaires. Ces échanges 
peuvent aussi occasionner un recoupage des informations communiquées par la personne, qui 
peut se faire dans son intérêt mais aussi à ses dépens. Si ce recoupage d’informations venait 
à être généralisé et connu par les publics, il risquerait à son tour d’occasionner à nouveau 
une boucle de non-recours aux droits et à l’expérimentation.  

« Enfin, cette notion de parcours de la personne, on voit qu'il y a des 
situations qui se débloquent plus vite puisque, enfin, moi, dans la journée, 
je peux avoir deux partenaires différents au téléphone pour la même 
personne.  Et du coup, on leur fait gagner... On fait gagner du temps à 
tout le monde, à la personne qui cherche un boulot et aux institutions 
parce qu'elles ne vont pas attendre le... Là, ça va se fluidifier un peu avec la 
loi plein emploi, où ils ont maintenant un logiciel commun.  On verra ce que 
ça va donner sur 2026.  Mais du coup, ils vont gagner un peu de temps là-
dessus.  Mais en fait, Territoires zéro chômeur, c'est ce que ça permettait 
de faire, de déjà faire ce lien, la mise en relation, et de faire gagner du temps 
à tout le monde. Quand on a le département, moi et France Travail qui 
discutent d'une personne, si on voit que la personne a raconté des trucs 
différents à chaque personne, on se dit, bon, là, il faut 
recadrer » Chargé·e d’accompagnement. 

 

Ainsi en dépit d’une rhétorique de la « spécificité » (Lochard, 2017, Lavabre 2022), les 
acteur·rices de l’expérimentation viennent combler en partie la distance aux institutions qui a 
pu se creuser au fil des années et des difficultés rencontrées. Néanmoins, l’approche propre à 
TZCLD génère un impact sur les parcours souvent perçu comme positif, sauf quand le temps 
s’étire sans changement palpable, auquel cas la promesse peut être remise en cause et la 
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distance se creuser à nouveau et TZCLD est classé du côté des acteurs institutionnels qui « n’ont 
rien fait ». L’expérimentation TZCLD permet en particulier de prendre en charge des dossiers 
complexes qui impliquent des interlocuteurs multiples, or comme le soulignent Clouet et 
Pillon : « le temps de rencontre entre conseillers et chômeurs est saisi par une multiplicité de 
prescriptions qui complique la prise en charge des cas les moins conformes aux attentes de 
l’institution. » (Clouet, Pillon, 2017) 

Les chargé·es d’accompagnement jouent donc un rôle clé dans la mise en conformité de ces 
dossiers de même que dans la remobilisation d’une « bonne volonté vers l’emploi » (Lavitry, 
2012).  

Ainsi, les effets sur les parcours de cet accompagnement présenté comme spécifique se situent 
au niveau de l’accès aux droits, de la (re)mobilisation et du rétablissement d’un lien avec les 
partenaires institutionnels. L’encadré 4 présente une configuration territoriale dans laquelle une 
association prend en charge ces différentes dimensions. 

 

Encadré 4 : l’accompagnement par un acteur associatif, l’exemple du territoire 5 

Sur le territoire 5, l’association de quartier qui assure l’information, a également pour mission 
l’accompagnement des PPDE volontaires en articulant diagnostic individualisé, dynamique 
collective, valorisation personnelle, et préparation à l’insertion.  

La phase d’accueil et de diagnostic individualisé  

Après avoir participé aux réunions d’informations collectives, les PPDE peuvent s’inscrire à un 
entretien d’échange et de recensement des compétences. Ces entretiens de recensement des 
compétences ont pour objectif de recueillir les envies, les besoins et les aspirations des PPDE 
souhaitant s’engager comme volontaires. Ils permettent également un premier diagnostic de 
l’éloignement à l’emploi. 

« Moi, j'ai vérifié d'ailleurs, je vous le disais, j'accompagne 60 personnes. C'est parce que sur la 
liste de mobilisation, il y a 60 personnes à ce jour. Voilà. Sachant que, en tout cas, pour les 
personnes qui sont ici dans cette liste-là, elles ne vont pas forcément entrer en EBE. Ce n'est pas 
leur désir, C'est juste qu'elles sont volontaires. Donc, il y a des personnes, on voit très vite qu'elles 
ont envie de rentrer en EBE ou elles ont, on dit OK, l'EBE, c'est fait pour elles. On a d'autres, c'est 
un peu ambivalent, on se dit peut-être que l'EBE, mais pas que. Donc, c'est vrai que l'entretien, il 
est super important parce que c'est là où on peut mettre en place les premières choses. Par 
exemple, si je reçois une personne qui ne parle pas du tout français, je sais que la première étape, 
avant de penser à l'EBE, ça va être de se former en français. » Chargée de mission, association 
support 

La phase de (re)mobilisation, de dynamique collective : créer du lien, renforcer la confiance en 
soi  

La deuxième phase d’accompagnement comporte plusieurs actions collectives, de 
(re)mobilisation organisées en cycle d’ateliers de deux mois à raison d’une demi-journée par 
semaine. Les ateliers portent sur l’acquisition de compétences comportementales (gestion du 
stress, confiance en soi…), des ateliers numériques, des questions d’accès au droit.  « On va 
travailler avec un grand nombre d'acteurs. Et on va effectivement réorienter en fonction des 
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besoins particuliers de chaque volontaire, vers aussi les formations qui sont financées et mises 
en place par la Région, par différents acteurs de formation (…) on travaille bien en réseau et c'est 
ce réseau de partenaires qui va nous permettre d'atteindre l'objectif final de chaque personne : 
retrouver un emploi digne dans un secteur qu'ils souhaitent développer. » Coordinatrice de projet 
TZCLD 

L’association support du territoire 5 s’occupe de la gestion des relations partenariales y compris 
pour créer des liens avec des entreprises hors EBE.  « Donc il y a une partie des volontaires qui va 
rentrer en EBE. Mais tout le monde ne peut pas rentrer en EBE et tout le monde ne veut pas rentrer 
en EBE. Il y a des volontaires qui n'ont pas du tout des profils EBE. Et du coup, on a commencé, et 
on va continuer en 2025, à développer des partenariats avec d'autres entreprises. Donc le but, 
c'est à la fois d'orienter les volontaires vers ces entreprises-là, mais aussi de faire en sorte que 
les structures qui emploient, donc les recruteurs, viennent dans nos différents CLE, dans les 
commissions de droits à l'emploi, pour qu'il y ait vraiment une cohérence dans les parcours des 
volontaires. Donc voilà, créer des parcours sans couture. » Chargée de mission 

L’un des leviers les plus marquants de la phase de (re)mobilisation est le partenariat avec une 
association qui fournit gratuitement des tenues professionnelles adaptées aux entretiens 
d’embauche. Cette action, très concrète, renforce la dignité et la confiance en soi des volontaires 
: 

« L’association qui était là nous a permis de travailler sur nous. Grâce à eux, on va là-bas, on se 
présente et ils nous demandent qu'est-ce que c'est notre projet et tout.  Et ensuite, on a après 
plusieurs temps. On a un temps pour la tenue.  On va avec eux dans une cabine où il y a plusieurs 
tenues, on choisit une tenue professionnelle qu’on peut après ramener chez nous.  On a la 
chaussure, le pantalon, la chemise. Et la cravate selon nos envies.  Et après, pour les dames, il y 
a le sac qui va avec. Et tout ça c’est gratuit. » David, PPDE Volontaire 

La mise à disposition de tenues est suivie de simulations d’entretiens avec des recruteurs, 
responsables de service RH pour préparer les PPDE volontaires à la réalisation d’entretiens 
d’embauche.  « Et après, on a un temps avec des chargés de recrutement ou des chefs RH.  Et 
après, on a un entretien avec eux, et après, on nous dit qu'est-ce qui est bien, qu'est-ce qui n'est 
pas bien, qu'est-ce qu'il faut améliorer. Après c'est terminé, on prend plus confiance en soi, 
comme on a eu directement des chefs RH, alors on sait que c'est vraiment professionnel.  Et 
après, soit on trouve une offre d'emploi si on a, soit une formation, après ça dépend de notre 
projet personnel. » David, PPDE volontaire 

Lors des réunions collectives, sont présentées également les offres de structures de formation 
et les possibilités de stages en immersion (PMSMP), que ce soit en entreprise, en SIAE ou en 
ESAT.  Enfin, l’implication des PPDE volontaires dans les CLE vise à reconnaître les PPDE 
volontaires comme acteurs à part entière du projet. Lors d’une réunion CLE, une volontaire 
partage son expérience : « avant je ne pouvais pas parler en public, mais depuis que je fais mon 
parcours de volontaire, je participe aux ateliers, j’ai plus confiance en moi et je peux parler devant 
les gens. » Le témoignage de cette volontaire a été suivi d’un applaudissement dans la salle de 
réunion du CLE puisqu’il s’agissait d’une volontaire qui à son arrivée avait d’énormes difficultés 
à s’exprimer.  
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B. Des liens étroits avec les partenaires institutionnels  

Si l’approche TZCLD se revendique comme étant « spécifique », le lien avec les partenaires 
institutionnels est cependant étroit. Les chargé·es de mission témoignent d’une mise en relation 
avec les acteurs institutionnels délicate au lancement de l’expérimentation et qui s’est 
progressivement construite (« au début, on marchait un peu sur des œufs » Chargé·e 
d’accompagnement, « à la première commission parcours l’ambiance était glaciale ! Maintenant 
ça va beaucoup mieux, on se connaît, on rigole. » Chef·fe de projet). La crainte que TZCLD puise 
« empiéter sur certaines platebandes » a été levée au profit d’un travail de coordination. 

Comme cela a été établit dans le chapitre précédent, la liste de mobilisation et l’éligibilité des 
PPDE sont établies en concertation avec les membres des commissions emploi et/ou du comité 
local pour l’emploi. Le travail partenarial est initié dès le démarrage de la mobilisation des PPDE 
par la diffusion de l’information sur l’expérimentation. Une fois déclarées éligibles, les PPDE ont 
accès à des actions d’accompagnement de diverses natures, associant formations à des 
compétences sociales et démarches d’accès aux droits et de résolution de problèmes (santé, 
mobilité, logement, gestion du budget familial…), dont le contenu dépend à la fois de l’offre des 
partenaires et des besoins détectés au cours des entretiens.   

Les chargé·es d’accompagnement vont exercer leurs missions (présenter l’expérimentation, 
animer des ateliers, assurer le suivi des volontaires) en complément des ressources existantes 
sur le territoire.  

« Je suis un outil supplémentaire par rapport à tout le maillage qui peut 
exister sur le territoire dans l'emploi avec un grand E au sens large. Et 
l'accompagnement vers l'emploi, donc un outil supplémentaire qui permet 
d'actionner. Vraiment, mon rôle, je dis toujours, quand je rencontre les 
personnes privées durablement d'emploi, que je ne suis pas la fée 
clochette, que je n'ai pas de baguette magique, mais que, par contre, je 
connais des gens sur le territoire qui peuvent, en coordonnant et en 
mettant bout à bout les différentes personnes, les accompagner. » 
Chargé·e de mission CLE 

« C'est-à-dire qu'en fait, mon poste, officiellement, il n'existe pas. C'est une 
expérimentation et donc je ne suis pas prescriptrice, je ne prescris rien. 
Donc en fait, je ne peux pas avoir un accès direct à des administrations, 
donc je fais comme tout le monde. On passe 10 minutes, un quart d'heure 
au téléphone à attendre que la CAF me réponde. Souvent, du coup, j'ai 
rendez-vous vers France Service parce que sinon, c'est... c'est galère. Mais 
parce qu'en même temps, c'est normal, puisque mon rôle, c'est de faire 
en complément. Voilà. Enfin, officiellement, je dois faire en 
complément de ce qui existe déjà. (…). Mais il y a des interstices, en 
fait, où il y a un manque. En fait, c'est ça : nous, je pense que TZ, en 
général, on répond souvent à un manque. Et les interstices, c'est souvent, 
par exemple, les démarches administratives. » Chargé·e d’accueil et 
d’accompagnement 
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Nous commencerons par aborder le travail de coordination des suivis des volontaires avant de 
voir en quoi l’accompagnement TZCLD représente un accompagnement supplémentaire et non-
concurrentiel.  

1. La coordination des suivis 

La coordination entre les partenaires de l’expérimentation passe par l’échange des 
informations détenues par les opérateurs auprès desquels la plupart des PPDE sont déjà 
enregistrées. D’après la note d’étape du comité scientifique de l’évaluation, 80% des salarié·es 
en EBE étaient inscrit·es à France Travail un mois avant l’entrée en EBE (DARES France Stratégie, 
2024). Par ailleurs, 86% des bénéficiaires du RSA sont orienté·es vers un accompagnement dans 
le cadre de l’obligation aux droits et devoirs, France Travail étant l’organisme référent unique de 
41 % des personnes orientées (données fin 2022, DREES, 2024). 

Les informations renseignées auprès du système d’information du Fonds ETCLD lors de 
l’inscription des PPDE permettent de voir que la plupart d’entre elles sont déjà suivies par France 
Travail (graphique 2). Elles sont également inscrites auprès d’autres opérateurs comme les 
Missions locales, Cap emploi, et les services sociaux, tels les CCAS, centres sociaux, ou encore 
le département. Sur les territoires enquêtés, on constate que certain·es acteur·rices ont un rôle 
prépondérant. Au-delà des limites inhérentes à la saisie des données initiée seulement à partir 
de 2022, ces différences peuvent être en lien avec les modalités historiques du déploiement de 
l’expérimentation (rôle de Cap emploi sur le territoire 2, du CCAS sur le territoire 5). La présence 
d’un opérateur peut également tenir à des orientations stratégiques concernant le profil des 
PPDE et la volonté d’ouvrir vers des publics avec l’appui de la Mission locale sur le territoire 8 (qui 
semble avoir atteint l’exhaustivité au moment de l’enquête).  

Les critères d’éligibilité – privation d’emploi, domiciliation et principe de volontariat – supposent 
qu’il n’est pas obligatoire que les personnes éloignées de l’emploi s’inscrivent auprès du conseil 
départemental ou de France Travail. Il semblerait aujourd’hui, même si rien ne le précise, que les 
personnes manifestant leur intérêt pour l’expérimentation sont d’office orientées vers France 
Travail pour procéder à leur inscription si celle-ci n’a pas été réalisée. Dans ce contexte de 
collaboration entre institutions, l’accès aux droits et à l’indemnisation peut être favorisé ; 
toutefois l’étau se resserre pour les personnes ne souhaitant pas déclarer leur situation auprès 
du service public de l’emploi.   

« Est-ce que c'est des personnes qui sont accompagnées par ailleurs pour 
la plupart ? Alors, encore une fois, il n'y a vraiment pas de parcours type. Il 
y a celles qui sont inscrites déjà chez France Travail. Il y a celles qui ne le 
sont pas. Donc, quand elles ne le sont pas, le premier truc, c'est de leur 
dire, il faut, enfin, inscrivez-vous. » Chef·fe de projet 

En complément des résultats établis par la DARES dans le rapport intermédiaire du comité 
scientifique à partir des données statistiques sur les statuts des salarié·es EBE avant leur 
embauche (DARES France Stratégie, 2024), l’observation des pratiques d’accompagnement 
confirment que la hausse de la part des inscrit·es à France Travail à l’approche de l’entrée en EBE 
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est en partie liée à la mise en place d’un accompagnement des personnes volontaires par les 
CLE. 

Graphique 2 : Diversité du suivi des volontaires sur les 9 territoires (en % de volontaires) 

 

Source : Données Metabase Fonds d’expérimentation TZCLD extraction nov.2024. Traitements Céreq. % à 
partir des réponses renseignées. 

Afin d’échanger les informations lors des commissions Emploi, le partage de fichiers 
informatiques entre opérateurs qui se met en place à la faveur du déploiement de la réforme 
France Travail, est plébiscité par les chargé·es d’accompagnement.  

« On a aussi un outil qu'on partage. C'est pour ça que chaque volontaire va 
signer un accord de partage de données puisque ça nous permet 
d'identifier aussi quelle est la structure référente. Et donc, le conseiller qui 
va être le référent principal du parcours de ce volontaire. Comme certains 
volontaires touchent le RSA, mais pour autant sont suivis par France 
Travail, il faut bien qu'à un moment donné, on ait cet arbitrage de savoir 
à qui on s'adresse pour s'assurer que ce parcours est bien suivi et qu'on 
avance dans le bon sens du parcours du volontaire ». Coordinateur·rice 

2. Un accompagnement supplémentaire et non concurrent  

La nature des actions d’accompagnement ne diffère pas fondamentalement de celles prescrites 
dans le cadre de suivis institutionnels par France Travail 13  ou le département pour les 

 
13 Les quatre grands types d’accompagnement proposés fin 2022 par Pôle Emploi, quel que soit l’âge de la 
personne, classés du moins intensif au plus intensif, sont l’accompagnement suivi, l’accompagnement 
guidé, l’accompagnement renforcé et l’accompagnement global. 
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bénéficiaires du RSA (BRSA)14. Les prestataires sont souvent identiques. Les actions prioritaires 
dans l’accompagnement vont porter sur les obstacles à l’emploi.  

En lien avec les organismes du SPE, l’accompagnement TZCLD va dépendre des actions 
concertées lors des échanges en commission emploi ou CLE. Pour les chargé·es 
d’accompagnement, ces échanges vont déterminer l’orientation pour chaque personne et un 
parcours plus ou moins structuré et planifié.  

« Et donc là, pour ces commissions-là, moi, je présente le profil du 
volontaire. Je donne un peu ma vision de ce que j'ai vu d'un point de vue 
factuel mais aussi d'un point de vue savoir-être pour donner des billes. Et 
ça, c'est le retour que j'ai parce que parfois, c'est des personnes que les 
référentes RSA connaissent déjà par exemple. Donc là, on échange des 
informations. Et puis après, l'idée, c'est de décider tous ensemble de 
ce qu'on fait. Est-ce qu'on met d'abord en place un FLE ou est-ce qu'on met 
d'abord en place une formation métier ? Enfin, voilà, on essaie de se 
coordonner un petit peu tous ensemble et de réfléchir tous ensemble à 
la meilleure solution que peut faire le volontaire quand il est à TZ. Donc, 
c'est un peu le plan d'accompagnement, enfin, on va dire, une sorte de... 
Oui, on peut dire que c'est le plan, le planning d'accompagnement. » 
Chargé·e de mission 

Cette coordination repose sur des ressources institutionnelles et relationnelles. Lorsque 
l’équipe projet est portée par la collectivité locale ou un organisme de l’action sociale qui en 
dépend, de type maison de l’emploi ou CCAS, la personne responsable de l’accompagnement 
dans TZCLD peut s’appuyer fonctionnellement sur les services supports de l’administration 
locale.  

« Le plan local pour l'insertion et l'emploi en fait il est porté par le service 
emploi dans lequel on travaille du coup c'est vrai que ça facilite, aussi, des 
fois quand il y a des personnes qui ne sont pas du tout suivies et qu'on les 
reçoit elles peuvent en plus de territoire zéro chômage longue durée 
faire le plan local pour l'insertion et l'emploi et inversement il y a des 
personnes qui sont dans le PLIE du coup qui sont orientées vers TZ ». 
Chef·fe de projet 

Dans d’autres contextes, ce sont les ressources relationnelles et la connaissance des 
différents acteurs du territoire qui sont utilisées pour faire circuler l’information et orienter 
les PPDE. Dans les deux cas, le travail du ou de la chargé·e d’accompagnement peut 
s’apparenter à un habile jonglage.   

 
14 Pour mémoire, selon la loi, lorsqu’un bénéficiaire du RSA soumis aux droits et devoirs est orienté vers 
Pôle emploi, il participe à la définition d’un projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE). Dans le cas d’une 
orientation vers un organisme autre que Pôle emploi, le bénéficiaire signe un contrat d’engagement 
réciproque (CER) avec cet organisme, qu’il appartienne ou non au SPE. Le CER énumère les actions à 
mettre en œuvre dans le cadre du parcours d’insertion du bénéficiaire (DREES, 2024). 
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« Et je dis, “tiens, moi, j'ai rencontré Madame Machin. Je pense que ce serait 
bien de lui faire faire un stage FLE ou FLI. Donc, pour les langues... Enfin, 
pour apprendre”. Donc, elle me dit, “ah, oui, tiens, elle est suivie par Machin 
chez France Travail. Je vais lui faire un message”. Hop, elle lui fait un 
message tout de suite en disant : “tiens, qu'est-ce que t'en penses ? Est-
ce qu'il y a un stage ?”. Pareil pour des gens qui me disent : “oh là là, moi, 
l'informatique, c'est pas du tout mon truc et tout”. Ils ont un stage 
informatique. Donc, pouf. Pareil sur des prestations de valoriser son image 
professionnelle pour des gens qui manquent de confiance. » Chargé·e 
d’accompagnement 

Du côté des acteurs du SPE, l’action TZCLD est perçue comme supplémentaire et non 
concurrente. L’encadré suivant analyse le témoignage du/de la directeur·rice de France Travail 
sur le territoire 4 qui souligne plusieurs intérêts de l’expérimentation pour l’action de sa structure 
: élargir l’offre d’emploi, toucher des publics invisibles, et aider à la mise en place du réseau pour 
l’emploi. 

Encadré 5 : Les intérêts de France Travail pour TZCLD sur le Territoire 4 

Sur le territoire 4, le/la directeur·rice de l’agence locale de France Travail affirme « je crois dans 
cette expérimentation et je veux leur donner les moyens de réussir ». L’investissement de France 
Travail est multiforme : à la demande du/de la chef·fe de projet de TZCLD, le/la directeur·rice a 
accepté de faire partie du groupe-projet qui pilote l’expérimentation ; deux conseiller·ères sont 
dédié·es à l’expérimentation, l’un·e participe à la commission Activités et Supplémentarité du 
CLE, l’autre à la commission mobilisation et compétences ; deux autres conseiller·ères, 
référent·es IAE au sein de l’agence, ont intégré l’EBE à leur offre ; enfin, le/la directeur·rice a 
proposé que France Travail finance les actions de préparation opérationnelle à l’emploi (POE), 
obligatoires depuis la promotion d’avril 2024 pour les volontaires en attente d’intégration à l’EBE.  

Aux yeux du/de la directeur·rice d’agence, l’expérimentation TZCLD comporte plusieurs 
intérêts. En premier lieu, dans la mesure où elle « part des personnes et de leurs contraintes 
(temps choisi, par exemple) », elle permet à l’agence d’élargir son offre et d’orienter vers l’EBE 
des personnes qui ne pourraient pas travailler en entreprise, ni même dans des SIAE, 
« rattrapées par la logique de rentabilité (…) Dans les SIAE, on part des besoins de l’entreprise et 
on va chercher des personnes (…). Du coup, il y a de moins en moins de personnes qui ont besoin 
de se réinsérer parce que, quand on prend un chantier, il faut assurer derrière et recruter en 
fonction ». De plus, l’application du principe d’exhaustivité permet de toucher des publics 
« invisibles » comme les conjoints d’allocataires du RSA, qui n’étaient pas tenus de s’inscrire à 
Pôle emploi jusqu’à la réforme de 2023.  

Enfin, la mise en place du CLE a inspiré le/la directeur·rice pour mettre en place le « réseau 
pour l’emploi » France Travail, opérationnel au 1er janvier 2025 : « Le CLE m’a aidé à repérer 
des gens, des organismes, des entreprises (…) ce qui permet d’avoir le regard « recruteur » et pas 
seulement des structures d’insertion ». La position stratégique du CLE, au carrefour des acteurs 
de l’emploi, de l’insertion, du social et de la solidarité, pose la question de savoir si TZCLD est 
perçu comme un opérateur du marché du travail local. Or, pour le/la chef·fe de projet comme 
pour le/la président·e du CLE, alors même que le CLE est en charge de « l’animation de l’emploi 
au niveau du territoire », qu’il regroupe « l’ensemble des solutions à la privation durable 
d’emploi » au plan local et qu’il préfigure le réseau pour l’emploi de France Travail, ce dernier « 
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nous voit comme un dispositif parmi d’autres dans l’offre locale, une solution supplémentaire, 
mais pas comme un opérateur du marché du travail ». Pour paradoxales qu’elles apparaissent, 
les relations entre TZCLD et France Travail n’en sont pas moins bonnes et réciproques : France 
Travail est membre (actif) du CLE et l’équipe projet s’appuie pleinement sur France Travail. 

C. Les limites actuelles de l’accompagnement des volontaires  

L’analyse des pratiques mises en place par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement 
conduit à souligner les limites actuelles de l’accompagnement des volontaires de 
l’expérimentation TZCLD sur les territoires. Reprenant la distinction d’Anne Fretel entre effets de 
contexte, d’organisation et de situation pour ouvrir la « boite noire » de l’accompagnement 
(Fretel, 2020), nous considérons que ces limites sont liées à la fois au contexte et à l’organisation 
de l’accompagnement : les ressources territoriales pour déployer un accompagnement 
pertinent ; les moyens organisationnels pour répondre de façon efficace aux besoins des PPDE. 
Enfin, l’effet de situation sera saisi ici à travers la professionnalité du ou de la conseiller·ère ou 
chargé·e d’accueil dans ses pratiques et postures d’accompagnement qui révèlent une identité 
professionnelle bien souvent en construction. Nous verrons alors ce que « bien faire » veut dire 
pour ces personnes qui opérationnalisent concrètement l’expérimentation TZCLD, et ce qui les 
en empêche selon eux. 

1. Faire avec le contexte 

Le contexte de l’accompagnement est d’abord celui du territoire où se déroule l’expérimentation. 
Comme cela a été évoqué, les ressources des territoires peuvent être des leviers ou des limites 
pour les pratiques accompagnement. Les chargé·es d’accompagnement travaillent en 
partenariat avec une diversité d’acteur·rices sur leurs territoires. La plupart souligne la qualité 
des partenariats : 

« Ce matin, on parlait de la réunion qui va y avoir le 24 septembre pour les 
PPDE. Là, j'ai renvoyé un courrier à tous nos partenaires, les assistantes 
sociales, France Service, le CCAS, etc., pour leur dire qu'il y a une réunion 
collective pour les PPDE. Donc, si vous avez des gens, envoyez-nous. Donc, 
ça fonctionne très bien. Mais, inversement, comme tout ce monde-là a 
bien le projet en tête depuis 2017, quand ils rencontrent quelqu'un qui 
correspond aux critères des 6 mois sur le territoire et des 12 mois de privé 
d'emploi, on me l'envoie. On m'envoie un petit mail ou, voilà, avec les 
coordonnées. Donc, ça fonctionne très, très en direct, très 
simplement. » Chargé·e d’accompagnement 

Toutefois, en tissant des liens avec les opérateurs locaux, leurs pratiques d’accompagnement 
révèlent aussi les « trous dans la raquette » dans les territoires  qui cumulent des fragilités 
économiques et un manque de structures de proximité pour le travail protégé ou adapté (T1, T4 
et T9) :  « on cache la misère liée à l’absence d’entreprises inclusives sur le territoire, à l’absence 
des institutions du service public de l’emploi, à l’absence de SIAE et de structures de travail 
protégé » (Territoire 4) ; « il manque un maillon qui serait un chantier d’insertion pour préparer à 
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la reprise d’activité » (Territoire 1) ; « On s’appuie sur un maillage partenarial très fort mais avec 
des partenaires non locaux puisqu’inexistants à proximité » (Territoire 9). 

Les chargé·es d’accompagnement vont être à la recherche de ressources notamment pour 
combler les manques ou impensés initiaux de l’expérimentation. Comme souligné dans le bilan 
publié en janvier 2025 par le Fonds ETCLD : « La phase de rencontre et le travail préalable avec 
les personnes durablement privées d’emploi menés par les CLE, a parfois omis, ou 
insuffisamment inclus, la préparation à l’intégration d’un collectif de travail au sein d’une 
entreprise avec les contraintes liées, les droits et les devoirs compris dans un contrat de travail 
et la dimension entrepreneuriale. » (ETCLD, 2025, p.30). Les chargé·es d’accompagnement se 
tournent alors vers les dispositifs existants et on constate une utilisation intensive des PMSMP 
qui vont permettre de tester l’adéquation entre le profil de la PPDE et les activités de l’EBE (voir 
chapitre 3). 

En cherchant des solutions à chaque étape de l’accompagnement parmi la palette des 
prestations disponibles sur le territoire, les chargé·es d’accompagnement TZCLD travaillent avec 
le contexte, ce qui n’exclut pas le recours à des prestations de travail sur soi, d’autant plus 
importantes que le public accompagné est éloigné de l’emploi. 

« Une fois qu'ils et elles sont validé·es en commission emploi, je fais un 
atelier qui dure une matinée que j'ai monté avec mon expérience d'un an de 
CIP en accompagnement RSA. Une matinée, donc qui n'est pas du tout non 
plus obligatoire, que je leur propose et que j'ai intitulée : “Confiance, 
compétence, intérêt et motivation”. Parce qu'en fait, pour moi, ces quatre 
éléments sont des fondamentaux sur lesquels la personne peut réfléchir, 
s'interroger, se faire de l'introspection, enfin, on le dit comme on veut, 
quand on est dans le chemin du retour à l'emploi, la confiance en soi, on 
parle de confiance et d'estime de soi, pour moi, c'est primordial et légitime. 
» Chargé·e d’accompagnement.  

2. Faire avec les ressources 

Les moyens associés à l’accompagnement dans TZCLD concernent à la fois les conditions 
statutaires et les missions associées qui peuvent évoluer dans le temps. Les équipes 
opérationnelles apparaissent fragiles ce qui peut conduire également à fragiliser le 
fonctionnement des comités locaux pour l’emploi comme l’avait révélé la première évaluation. 

Garante de la mise en œuvre du projet, l’équipe opérationnelle n’en est pas moins, dans la 
plupart des territoires, sujette à une précarité statutaire des personnes qui la composent. Ce qui 
n’est pas sans paraître paradoxal avec un projet qui prône l’accès au CDI. Le recours à des 
structures associatives est privilégié sur certains territoires (voir l’exemple de Territoire 5 dans 
l’encadré 4). Sur le territoire 7, l’équipe projet est intégrée au service de la communauté 
d’agglomération afin d’assurer un CLE « fort et stable » et bénéficie de l’intervention d‘un 
prestataire pour l’animation d’ateliers collectifs de recherche d’emploi. L’équipe projet est 
également partie intégrante de la collectivité sur le territoire 4, avec une équipe de quatre 
personnes mais sur la base d’emplois à mi-temps et en contrat à durée déterminée. 
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Par ailleurs, faire sa place en tant qu’opérationnel n’a pas été simple lorsqu’initialement, la 
mobilisation et l’accompagnement des PPDE a été le fait d’équipes de bénévoles. La 
professionnalisation de l’équipe projet a été vécue douloureusement par les bénévoles 
associatif·ves à l’origine du portage du dossier d’habilitation qui se sont senti·es exclu·es (sur T1 
et T2 notamment). Parfois isolé·e, le/la chargé·e de projet a pu être en posture difficile entre les 
injonctions du CLE et les besoins de l’EBE, ce qui a conduit à une instabilité sur le poste et 
parfois même une vacance de poste (territoire 2). De façon plus générale, l’action des chargé·es 
d’accompagnement apparaît en tension entre logique sociale (objectif d’exhaustivité) et logique 
économique (pressions de l’EBE dans la gestion des embauches) de l’expérimentation. Face aux 
attentes des personnes privées durablement d’emploi, ils et elles expriment la volonté d’être 
différencié·es des responsables de l’EBE « ce n’est pas moi qui décide qui rentre ou qui sort de 
l’EBE, ce n’est pas ma mission » (Chargé·e d’accompagnement). 

Selon les moyens dont dispose l’équipe projet, les étapes d’accompagnement peuvent 
comporter des temps collectifs comme nous l’avons souligné au point précédent. Toutefois, ces 
temps collectifs sont fréquemment centrés sur les obstacles à l’emploi. Dans la plupart des 
territoires, la dynamique de co-construction des activités présente lors de l’incubation de 
l’expérimentation, s’est essoufflée, et les nouvelles activités des EBE découlent rarement de 
propositions de PPDE. Le CLE manque de temps et de moyens pour organiser ce type d’ateliers ; 
et l’EBE, de son côté, développe des activités en fonction des opportunités auprès de clients 
publics ou privés. 

Cette situation conduit les chargé·es d’accompagnement à adapter leur mission initialement 
prévue pour une expérimentation dans laquelle les personnes sont supposées pouvoir 
développer une activité en lien avec leurs compétences (selon le questionnement : que savez-
vous faire ? que voulez-vous apprendre ?). Toutefois ce principe initial est remis en cause, y 
compris dans le récent bilan produit par le Fonds ETCLD qui évoque plutôt l’intégration à un 
collectif de travail constitué qu’un choix d’activités à développer : « L’accueil et l’embauche sans 
sélection des volontaires, sur la base de leurs compétences, capacités et appétences ne 
signifient pas la mise en place d’une activité définie sur mesure pour une personne mais bien 
l’adaptation d’un emploi au sein d’un collectif. » (ETCLD, 2025, p.30) 

Enfin, une des limites soulignées tient à ce que « l’emploi ne fait pas tout » et que le besoin d’un 
accompagnement se poursuit dans l’EBE, ce qui nécessite là encore des moyens. Cet 
accompagnement peut reposer sur la poursuite d’intervention d’un·e chargé·e de mission du CLE 
ou des partenaires locaux (assistant·e de service social ou bénévole par ex.).  

« Parce que la limite de ce projet des territoires Zéro chômeur, c'est que 
dans la loi, il n'a pas été inclus de poste d'accompagnement social ou 
d'ingénierie (…) Et, en fait, au fur et à mesure, ils en ont vu le manque. Parce 
que le postulat de départ, c'était de dire que les gens, une fois qu'ils 
allaient au travail, c'est comme si ça les sauvait un peu tout et qu'ils 
continueraient leur suivi qu'ils avaient éventuellement avec les assistantes 
sociales. Sauf que ce n’est pas ça, la réalité (…) Mais que ce soit avec les 
PPDE ou les salarié·es. C'est la même chose ». Chargé·e 
d’accompagnement.   
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3. Bien Faire 

Au travers des entretiens réalisés avec les chargé·es d’accompagnement dans les territoires 
TZCLD se dessinent les contours d’une professionnalité en construction. L’expertise des 
chargé·es d’accompagnement oscille entre les registres de valeur de l’accompagnement social 
et de l’accompagnement professionnel. On constate qu’au contact des acteurs du SPE, les 
normes mobilisées pour justifier des actions dans la gestion de la file d’attente notamment, 
s’apparentent à des jugements d’employabilité (voir chapitre 3). L’évaluation de l’efficacité de 
leur action se mesure sur le temps long des parcours des personnes accompagnées, parfois figés 
dans des situations d’attente mais souvent construits par des allers-retours entre différentes 
situations d’inactivité, formation, emploi à durée déterminé au gré des orientations. Le suivi est 
ainsi rendu complexe et les chargé·es d’accompagnement dans les territoires TZCLD expriment 
certaines difficultés dans l’exercice de leur métier. D’une part, à l’instar des conseiller·ères 
d’insertion dans d’autres structures, ils et elles doivent faire la preuve de leurs activités par un 
reporting constant qui fait l’objet d’une attention particulière étant supposé refléter le 
déroulement de l’expérimentation, mais n’est pas simple à mettre en œuvre : « il y a les chiffres 
et il y a la vraie vie » (Territoire 1). D’autre part, les chargé·es d’accompagnement sont 
constamment en situation de rendre des comptes sur les personnes mobilisées, suivis effectués, 
que ce soit auprès des partenaires du CLE ou des opérateurs publics mais également auprès du 
Fonds ETCLD et parfois auprès des programmes européens qui financent leur poste. 

Malgré des outils mis à disposition par le Fonds ETCLD, le décompte des personnes 
accompagnées est en perpétuelle mise à jour au fil des entrées, en attente de validation et des 
sorties, parfois temporaires. Les chargé·es d’accompagnement vont développer des pratiques 
de contournement : avoir deux listes (une liste officielle et une liste de suivi opérationnel qui 
comporte les personnes non éligibles mais suivies, ou sorties en emploi précaire ou formation 
mais qui seront recontactées).  

Comme nous l’avons vu, la gestion de la liste s’appuie sur l’utilisation de catégories pour classer 
les PPDE qui relèvent d’appréciations subjectives sur la distance à l’emploi, sur la gravité des 
troubles de santé psychiques ou physiques, également sur la réalité du volontariat exprimé. Ces 
jugements engagent des postures morales qui peuvent faire douter. 

« Il y en a un certain nombre qui ont très envie et très besoin de bosser et 
pour autant, il y a besoin de construire et de consolider un certain nombre 
de choses autour parce que ce ne serait pas forcément non plus leur 
rendre service que de les mettre à l'emploi tout de suite. Et ça, ce n'est 
pas évident parce qu'en face de soi, on est face à des situations de gens 
qui n'arrivent pas à boucler leur fin de mois, donc qui ont besoin de 
bosser ». Chargé·e d’accompagnement 

La personnalisation de la relation de suivi se traduit parfois par des difficultés à « couper » avec 
le travail et les PPDE et conduit à renoncer à habiter sur le territoire. 

« Vous [Chargé·e de mission CLE] êtes salarié·e, mais vous n'êtes pas du 
territoire de cette commune ? 

Pas du tout. Et je pense, heureusement, et ça m'arrange. Ça, je pense que 
ça m'arrange. Oui, oui, ça. Je ne me verrai pas habiter à [Territoire] 
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aujourd'hui, quand même. Oui, parce que, du coup, les personnes 
habitent sur le territoire. Je pense que les voir, bon, ils sont très gentils, 
mais les voir le week-end, même, je pense que, pour le/la directeur·rice de 
l’EBE, des fois, je me dis, ça, ça devient dur, des fois. D'être responsable 
comme directeur·rice d’EBE, puis de sortir de chez soi, et de revoir tous les 
salarié·es, ça peut être des fois un peu trop… » Chargé·e de mission CLE 

Finalement, au sein d’une expérimentation construite sur la base des ressources territoriales et 
par des acteurs locaux, le travail des chargé·es d’accompagnement se situe à la fois en dehors 
des cadres institutionnels de l’accompagnement tout en y empruntant des tâches et modes 
opératoires proches qui sont inventés « en marchant ». Selon les territoires, les étapes de 
l’accompagnement vont être plus ou moins construites, codifiées, organisées. Ces « nouveaux 
professionnels » construisent donc leur rôle en fonction des ressources et sans référence à un 
cadre d’action partagé et stabilisé. Selon leur profil, les chargé·es d’accompagnement vont 
mobiliser des cadres d’action préconstruits, notamment par le Fonds ETCLD ou par les 
partenaires. Au travers des entretiens effectués, on constate une forme de personnalisation du 
travail d’accompagnement à partir des profils des chargé·es d’accompagnement qui influencent 
à la fois les représentations de la fonction exercée et les registres de justification mobilisés à 
propos des façons de bien faire son travail. Le tableau suivant regroupe trois figures typiques de 
l’accompagnement selon le profil de la personne qui occupe le poste sur le territoire (Tableau 4 
ci-dessous).  

Le profil « institutionnel » est typique des personnes salariées de collectivités territoriales, qui 
vont être soit recrutées spécifiquement, soit détachées fonctionnellement pour opérationnaliser 
le projet TZCLD. Ces personnes utilisent leur expertise de l’accompagnement pour exercer leur 
fonction qui comporte une légitimité par les partenariats institutionnels établis dans ce cadre 
expérimental. 

Le profil « associatif » correspond à des personnes issues du monde associatif et de la 
solidarité, qui vont entrer dans l’expérimentation afin de tester une innovation au sein de laquelle 
elles pourront à la fois exercer leur expertise et potentiellement renouveler leurs pratiques. 

Enfin un troisième profil concerne les personnes « reconverties » dont l’expérience 
professionnelle vient de l’entreprise privée, et qui ont souhaité se reconvertir dans un secteur 
plus « social ». Leur intégration dans la fonction repose sur une formation accélérée et 
normalisée à l’accompagnement dans TZCLD. Elles vont utiliser un registre de justification plutôt 
moral ou éthique. 
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Tableau 4 : Trois figures typiques de l’accompagnement 

PROFIL chargé·e 

d’accompagnement 

Institutionnel 

(T4, T7, T8) 

Associatif 

(T3, T5) 

Reconverti 

(T1, T2, T6, T9) 

Parcours antérieur  Insertion 

professionnelle 

Développement local 

Travail social 

Animation 

Professionnel des RH 

dans le secteur privé, de 

l’environnement, de 

l’immobilier 

 

Choisir de travailler à 

TZCLD 

Intérêt pour un nouveau 

projet 

 

Affectation 

fonctionnelle 

 

Recrutement ad hoc 

 

Proximité avec les personnes 

en difficulté 

 

Engagement local, dans le 

quartier 

Accomplir une mission 

sociale  

« J’avais toujours cette 

part où je voulais aider 

autrui » 

Entrer dans une 

collectivité territoriale 

Cadre d’emploi 

 

Emploi dans la 

collectivité  

Association Emploi dans la 

collectivité sur fonds 

dédiés 

 

Intégration dans la 

fonction 

« Ayant été 20 ans en 

Mission locale, je 

connais quand même 

bien le métier. Donc, 

j'arrive très facilement à 

échanger avec mes 

collègues qui sont encore 

en poste en Mission 

locale. Enfin, ça me parle 

encore quand même. Je 

pense que je sais encore 

accompagner le public. »  

 

« Ma particularité, c'est que 

je n'ai pas de barrière 

professionnelle, j'ai passé le 

mur au niveau des personnes.  

Je suis né·e dans la précarité, 

je m’en suis sorti·e grâce à 

mes études (…). Je connais le 

point de vue de certaines de 

ces personnes et quand je vais 

à un rendez-vous individuel 

ou collectif avec elles, je me 

mets au même niveau, 

j'essaie de leur dire « faites-

moi confiance. »  

 Sur le tas « j’ai dévoré 

tous ces livres en un rien 

de temps et je me suis dit 

ça y est j’ai trouvé ce que 

je voulais faire. » 

Formation par le Fonds 

ETCLD et en lien étroit 

avec le délégué 

territorial qui « a appris 

les bonnes pratiques et 

ce qui se fait et ce qu'il 

faut faire. Et du coup, ça 

redescend jusqu'au 

territoire. »  
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Registres de 

justification 

Partenarial 

« C'est que dans le cadre 

d'un partenariat sur un 

territoire, il est 

important que chacun 

comprenne ce que fait 

l'autre. (…) le mieux c'est 

que quand on travaille 

ensemble en fait on 

arrive à mieux se 

connaître et ça permet 

d'éviter les ruptures de 

parcours, parce que 

quand on se connait et 

quand on travaille 

ensemble spontanément 

on peut dire, attends, 

telle personne là, tu me 

dis qu'elle finit le 

parcours chez toi, moi 

elle pourrait continuer 

chez moi. »  

Délégatif 

« Moi je prends des notes 

tout ça lors des entretiens de 

recensement des 

compétences et je présente le 

profil à la commission de droit 

à l’emploi et au CLE 

également qui est représenté 

alors par la coordinatrice de 

projet TZCLD qui va valider 

l'éligibilité de l'habitant pour 

devenir volontaire. » 

Ethique 

 « Je mets un point 

d'honneur à ce que la 

raison principale dans 

laquelle elles [futur·es 

salarié·es EBE] rentrent, 

c'est ce qu'elles ont 

envie de faire et 

qu'ensuite, elles 

sachent que si un jour, il 

y a des absents et qu'on 

doit filer un coup de 

main aux espaces verts 

parce qu'il manque de 

main-d'œuvre, si on a 

une capacité physique 

de le faire, on ne peut 

pas dire non. »  
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Conclusion 

Ce chapitre sur l’accompagnement dans l’expérimentation a permis de mettre en relief la 
question de sa spécificité par rapport aux autres modalités d’accompagnement qu’ont pu 
connaître les publics concernés. En effet, si les modalités d’accompagnement développées par 
les chargé·es d’accueil et d’accompagnement se distinguent par une plus grande 
personnalisation de la relation d’accompagnement, elles se déploient en connexion étroite avec 
les partenaires institutionnels. Cette connexion permet de refaire des liens là où ils étaient 
rompus ou abîmés, de combler la distance aux institutions, qu’elle soit numérique ou sociale, et 
de répondre à certains manquements en fonction des contextes territoriaux. Néanmoins, cette 
porosité des pratiques peut également nuire à la spécificité de TZCLD et à la recette singulière 
qui est l’un des leviers de son succès auprès des publics : si les chargé·es d’accompagnement 
deviennent peu à peu les décisionnaires du degré de volontariat des PPDE au regard de leur 
présence et de leur participation aux activités « de mobilisation », la relation d’accompagnement 
tomberait alors à nouveau dans les travers du contrôle (Dubois, 2021). Il en va de même pour le 
recoupement des informations transmises aux chargé·es d’accompagnement qui sont ensuite 
partagées avec les acteurs du SPE local. En outre, les limites actuelles rencontrées par les 
équipes projet soulignent la fragilité de l’édifice. L’évolution potentielle de la relation 
d’accompagnement au fil de l’expérimentation nous conduit à présent à nous intéresser de plus 
près aux modalités de la gestion de la liste d’attente, dite « de mobilisation ». 

 

 

 

L’essentiel de ce chapitre  

✓ La spécificité de l’accompagnement des publics dans le cadre de l’expérimentation TZCLD 
repose sur plusieurs dimensions dont : l’horizon du CDI, le temps et la disponibilité des 
chargé·es d’accompagnement, la confiance qui se crée dans une relation basée sur le 
volontariat, et de la dimension souvent collective des actions. 

✓ Les effets sur les parcours relèvent d’un redémarrage, d’un ré-ancrage de populations 
éloignées de l’emploi mais aussi des institutions, et donc d’un ré-accès aux droits. 

✓ Les chargé·es d’accompagnement travaillent de concert avec les institutions présentes et 
trouvent leur place dans les interstices de l’insertion et de l’action sociale. 

✓ La fragilité de ce mode d’accompagnement tient à des inégalités dans les ressources 
territoriales mobilisables, à des moyens financiers et statutaires précaires et à une 
professionnalisation en construction qui peut varier selon les profils des personnes. 
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Chapitre 3 - Le principe de non-sélection à l’épreuve de la 
gestion de la liste d’attente 

 

Un aperçu de ce chapitre :  

✓ Le principe de non-sélection au cœur de la philosophie de l’expérimentation s’incarne 
dans la gestion de la liste « de mobilisation » par un principe de classement 
chronologique (par ordre d’arrivée). 

✓ Les modalités pratiques de gestion de la liste font apparaitre des dérogations au 
principe de classement chronologique et évoluent lors des différentes phases de 
l’expérimentation.  

✓ Les effets de sélection sont situés dans des logiques de segmentation des publics en 
amont et dans l’expérimentation.  

 

 

Introduction  

Au regard des principes initiaux, et notamment du « nul n’est inemployable », nous consacrons 
ce chapitre à la question de l’analyse des mécanismes sélectifs envers les publics au sein de 
l’expérimentation TZCLD. 

Le premier rapport d’évaluation constatait un développement d’une logique sélective lors des 
embauches de PPDE légitimée par le souci de stabilisation des collectifs de travail et de 
pérennité économique des activités de l’EBE (Bouba Olga, 2019). Cette sélection prenait 
différentes formes selon les territoires : recrutement sur des critères de besoins en 
compétences, durées d’attentes allongées.   

La question de la sélectivité est à poser en regard de l’objectif d’exhaustivité qui ne figure pas 
explicitement dans la loi du 29 février 2016, mais est considéré comme fondamental pour réaliser 
le droit à l’emploi. Selon Hédon et al. (2019) « avant d’être un objectif plus ou moins éloigné qui 
relève du seul comité local, l’exhaustivité est d’abord une démarche qui concerne en fait le 
comité local et l’entreprise à but d’emploi. Cette démarche vise, pour le comité local, à informer 
et mobiliser toutes les personnes concernées, et pour l’entreprise à but d’emploi, à 
embaucher sans sélection toutes les personnes volontaires (…) » (p.112). 

Pour autant, la loi ne fixe pas de normes en ce qui concerne les mécanismes d’embauche 
effective. Comme indiqué dans l’article 7 de la loi   n° 2020-1577 du 14 décembre 2020 relative 
au renforcement de l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et à l’expérimentation 
« territoires zéro chômeur de longue durée », le comité local pour l’emploi « apprécie l'éligibilité, 
au regard des conditions fixées au VI, des personnes dont l'embauche est envisagée par les 
entreprises conventionnées ». Le Fonds ETCLD est plus précis en indiquant sur son site internet 
parmi les éléments du bilan 2021 : « l’EBE ne se caractérise pas par le profil de ses salariés mais 
par l’engagement qu’elle prend, avec le territoire, d’embaucher sans sélection les personnes 
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que le CLE lui présente et à leur proposer un emploi adapté à leur situation »15. Ou encore 
cette précision sur les modalités d’embauche dans un article sur le cadre méthodologique dans 
la revue Quart Monde intitulé « L’absence de sélection : l’embauche dans une EBE est non 
sélective ; elle intervient en fonction de la date d’inscription sur la liste des volontaires, mise 
en place par le CLE » (Altmayer, 2022). 

Au croisement de ces deux principes, la non-sélection et l’exhaustivité, la gestion de la liste de 
« mobilisation » concentre les questions qui émergent du passage du cadre normatif aux 
pratiques locales. Ce troisième chapitre propose d’interroger le principe de non-sélection au 
regard des modalités de gestion de la liste d’attente par les équipes projets ou le/la chargé·e 
d’accompagnement. Nous commencerons par décrire ces différentes modalités avant de 
questionner les logiques de sélection qui peuvent en résulter.  

 

A. Les pratiques de gestion de la liste de « mobilisation » 

A défaut d’un cadre normatif explicite, l’analyse des pratiques permet d’éclairer le 
fonctionnement des embauches, les modalités de gestion de la liste d’attente et donc 
l’effectivité ou non du principe de non-sélection. Si cette analyse est absente du rapport 
d’évaluation du comité scientifique de 2019, le rapport intermédiaire de l’évaluation qualitative 
de Lille s’y intéresse en questionnant cette « zone grise d’emploi » (p. 23), entre chômage et 
activités dites de « mobilisation » non-rémunérées. Ce rapport souligne également que la période 
prolongée d’acculturation et de co-construction du projet tend à fonctionner comme un 
« véritable opérateur de sélection » (p. 26) : en sélectionnant les personnes les plus « motivées », 
les plus disponibles et qui sont en mesure de se projeter en dépit de l’incertitude élevée du projet. 
Le rapport décrit également la mise en place empirique de l’animation de la liste dite « de 
mobilisation » pour limiter les effets de découragement liés à l’attente. Nous proposons de 
prolonger cette réflexion sur la sélection en l’élargissant aux différentes phases temporelles de 
la vie de l’expérimentation, et en se concentrant plus particulièrement sur la gestion de 
« mobilisation ».  

1. Modalités de gestion de la liste : individuelle ou collective 

La liste dite de « mobilisation » est d’abord construite de manière très empirique : les personnes 
se déclarent volontaires et, lorsque leur éligibilité a été validée (cf. cf.   chapitre 1), elles sont 
inscrites sur cette liste par ordre d’arrivée. Cet ordre doit notamment déterminer l’entrée en EBE. 
L’un des éléments qui évolue rapidement dans le temps concerne la gestion collective puis 
individuelle de la liste d’attente. Dans l’intégralité des territoires enquêtés, la liste est d’abord 
gérée collectivement car les embauches dans l’EBE nouvellement créée se font par « vagues » ou 
par « promotions » d’une dizaine de salarié·es environ. Au fil du temps, avec le développement de 
l’activité et du fonctionnement de l’EBE, les embauches sont plus espacées et s’individualisent 
dans la plupart des territoires. Elles se font alors au cas par cas, lors d’un départ, d’une extension 
d’activité ou d’un changement de poste en interne.  

 
15 https://s3.bilan.etcld.fr/bilans/documents/bilan-final-2021.pdf, p. 20. 

https://s3.bilan.etcld.fr/bilans/documents/bilan-final-2021.pdf
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Certains territoires conservent néanmoins une gestion collective de la liste (cf. cf.   « un 
accompagnement collectif », chapitre 2) et des embauches comme c’est le cas pour T4. D’autres 
n’ont pas d’accompagnement collectif mais les PPDE entrent en EBE également par promotions 
comme c’est le cas pour T7. Les promotions participent alors à une phase dite 
« d’embarquement » qui permet de préparer le groupe de futur·es salarié·es à leur embauche au 
travers de visites des locaux, rencontres avec des salarié·es, l’encadrement et la direction de 
l’EBE. Cette préparation, peut durer entre une semaine et trois semaines, est également une 
phase de mobilisation qui repose sur la transmission de l’historique de l’EBE, des valeurs dont 
les acteur·rices de l’expérimentation se réclament mais aussi l’occasion d’ajuster la 
« promesse d’emploi » à sa traduction pratique. Les activités sont présentées et l’accent est mis 
sur la nécessité de la polyvalence et d’aider les collègues lorsqu’ils/elles sont débordé·es sur 
leur poste. Cette modération de la promesse en amont de l’embauche permet de contribuer à 
prévenir d’éventuelles déceptions futures lors de la mise au travail. Le discours de ce/cette 
directeur·rice d’EBE est tenu aux salarié·es de l’EBE mais également aux volontaires qui vont 
entrer dans la période d’embarquement : 

« Je me suis rendu compte, depuis plusieurs mois, qu'en fait, il manquait, il 
y avait des trous dans la raquette.  C'est-à-dire qu'au fur et à mesure que 
les gens rentraient, il y avait des repères qui se floutaient.  Par exemple, sur 
le choix de l'activité, il y en a qui font des raccourcis, qui disent “on 
choisit notre activité”, puis après ça crée des tensions.  Il y en a d'autres, 
c'était sur l'équité, la question “Mais on doit vraiment prendre tout le 
monde ?  Comment ça se fait ? ”, “ Oui, mais il y en a, ils boivent, ils 
travaillent pas, etc.”  Et du coup, il a fallu que je bâtisse en interne un 
référentiel pour dire comment l’EBE va le gérer ça ? Comment l’EBE gère la 
non-sélection ?  Et en fait, là, je viens de passer du temps avec par petits 
groupes avec les salarié·es pour les éclairer, leur dire c'est ça la règle ici, le 
cadre.  Et je leur ai dit ça, on a posé la boussole, on est revenu à la raison 
d'être. Et ça fallait le faire parce que je me rends compte qu'avec le temps 
ça avait dérivé, ça s'était flouté.  Reprendre le statut d'employé·e 
polyvalent·e parce qu’on choisit nos activités mais on doit quand même 
contribuer à tout. Moi, je ne suis pas un collectif d'auto-entrepreneurs.  Je 
n'ai pas 40 projets individuels.  On monte des projets pour que globalement 
il y ait un éventail large pour que tout le monde trouve sa place.  Mais ce 
n'est pas une somme d'individus à leurs projets. Donc on vous respecte, 
c'est un vrai emploi.  Ce n'est pas de l'occupationnel, ce n'est pas une 
thérapie par le travail, ce n'est pas une aide par le travail.  Si c'est ça, vous 
devez aller en asso.  Il y a des choses, vous me parlez, c'est des hobbies, 
vous les faites le week-end, il n'y a pas de réalité économique pour ces 
activités. »  Directeur·rice d’EBE 

La phase d’embarquement a vocation à faciliter l’intégration des nouveaux·elles salarié·es dans 
l’EBE en les préparant au fonctionnement et en les mobilisant. Elle peut aussi être l’occasion de 
vérifier que les volontaires de la promotion correspondent bien aux caractéristiques de l’emploi 
en EBE bien que ça ne soit pas la fonction officielle de cette préparation. Si une personne est 
régulièrement absente ou en difficulté pendant la période, son embauche peut être questionnée. 
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Ce n’est arrivée qu’une seule fois sur T4 et la conclusion était que la personne n’était « pas prête » 
et que son embauche devait être reportée dans le temps. L’embarquement apparaît alors 
comme une réponse pratique au principe de non-sélection. Sur T4 la dimension collective de la 
gestion de la liste et du recrutement est pensée comme une garantie de principe de non-sélection 
et permet de dissuader la tentation d’une sélection en fonction des compétences individuelles.  

Le recrutement individuel des personnes volontaires offre plus de latitude pour une éventuelle 
sélection en fonction des besoins spécifiques d’une activité de l’EBE, par exemple le permis de 
conduire pour une activité de logistique.  

Ce type de dérogations au principe de non-sélection et d’embauche dans l’ordre chronologique 
des arrivées se voit justifié par différents registres sur lesquels nous proposons de revenir.  

2. Dérogations à l’ordre chronologique et registres de justification 

Les dérogations à l’ordre d’arrivée sont toujours présentées comme exceptionnelles et reliées à 
un contexte précis par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement rencontré·es. Leur 
attachement à suivre l’ordre chronologique les conduit d’ailleurs souvent à tenir leurs propres 
listes pour ne pas faire sortir les personnes qui partent en formation. 

« On a encore, comme beaucoup de territoires, une petite liste de 
mobilisation home-made, ce qui n'est pas bien au niveau du RGPD.  C'est 
parce qu'on ne peut pas exploiter ce qui sort du système d'information du 
Fonds, parce qu'en fait, ça nous perd l'ordre de la liste de mobilisation que 
nous, on tient précieusement avec la date de rendez-vous individuelle pour 
savoir qui est dans quel ordre.  Et dans l’outil, on ne peut pas avoir l'ordre.  
Puisque l'ordre, en fait, il bouge à chaque fois qu'on fait une mise à jour de 
la fiche.  Donc quelqu'un qui nous dit “ je suis en formation ”, on le perd.  
Donc c'est dommage parce que c'est un super outil et on n'arrive pas 
encore à bien s’en servir. » Chef·fe de projet 

Les dérogations à l’ordre chronologique sont un sujet épineux qui peut également abîmer la 
confiance des volontaires dans l’équipe projet, ce qui les conduit à manier la liste avec 
précaution et explique que les dérogations ne sont pas systématiques et nécessitent d’être 
justifiées lorsqu’elles surviennent.  

« Je n'ai pas d'intérêt à faire passer une personne avant une autre. Le but 
c'est d'avoir un processus qui soit assez objectif pour justement ne pas 
créer de dissensions parce que l’EBE c'est petit. Donc ça veut dire que si on 
faisait passer une personne devant l'autre, enfin ça peut faire capoter le 
projet et entraîner une perte de confiance des PPDE par rapport au 
projet.  Enfin j'ai déjà eu des cas où des PPDE Volontaires sont venues me 
voir en me disant : “pourquoi elle est rentrée avant moi alors qu'on est 
rentrées au même moment ?”. Enfin ça crée vraiment des difficultés, donc 
l'idée c'est vraiment de s'en tenir à la liste de mobilisation. Après parfois 
l’EBE peut nous dire “bon là on veut développer une activité, il nous faut 
absolument cette compétence”, et moi je sais que dans la liste de 
volontaire il y a une personne qui a cette compétence-là, on la présente aux 
commissions de droit à l'emploi, le CLE et après quand c'est validé, elle 
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intègre à titre exceptionnel l’EBE. Mais l'idée quand même c'est qu'on s'en 
tienne à la liste de mobilisation sachant que ce qu’on vend dans le projet 
c’est qu'il n'y a pas de sélection. Les personnes ne sont pas sélectionnées 
sur la base de leur CV, et donc à partir du moment où on recrute une 
personne à l’EBE parce qu'elle a une certaine compétence c'est rompre 
avec l'idée du projet. Donc, on le fait vraiment à minima. » Chargé·e de 
mission  

Des dérogations ont néanmoins été relevées sur la plupart des territoires enquêtées, même si 
l’attention à l’ordre d’arrivée reste une composante déterminante de la gestion de la liste. Lors 
des entretiens avec les chargé·es d’accueil et d’accompagnement, quand les dérogations sont 
abordées, elles suscitent différents types de justifications : 

- Priorisation en fonction de l’urgence sociale : cet argument est avancé lorsqu’une 
personne risque de perdre son logement ou arrive en fin de droits ; 

- Priorisation en raison de la « motivation » : lorsqu’une personne a été particulièrement 
active, est venue à tous les rendez-vous, ateliers ou réunions proposés ; 

- Besoin d’une habileté ou d’une compétence pour l’EBE : permis, formation, diplôme... 
; 

- Appétence pour les activités : la personne a exprimé sa volonté de faire une activité pour 
laquelle un poste est ouvert ; 

- Distance à l’emploi : la personne peut être jugée prête à travailler en EBE ou bien trop 
éloignée de l’emploi (addictions, troubles psychiques non stabilisés…) ; 

- Inaptitude : notamment concernant les troubles psychologiques non stabilisés mais 
peut aussi concerner certains cas de handicaps physiques présentés comme 
incompatibles avec les activités de l’EBE concernée. 

Ces registres de justification aux dérogations de l’ordre chronologique font écho, d’une part à la 
vision des directions des EBE et d’autre part aux principes de classements du SPE.  

En effet, au démarrage de l’expérimentation le postulat « nul n’est inemployable » revient 
régulièrement dans les propos des enquêté·es. Cependant, au fil du temps et des retours 
d’expériences des EBE, un discours mettant en avant « le principe de réalité » ou encore « le 
pragmatisme » émerge.  

« Nous, il ne faut pas qu'on soit non plus trop dans le rêve et trop dans 
l'utopie en proposant des choses qui ne sont pas faisables, très 
clairement. » Chef·fe de projet 

« Parce qu'au départ, il y a l’euphorie du projet. De voir, on va trouver de 
l'activité, mais trouver de l'activité, ce n’est pas si simple que ça, quand 
même. Et surtout quand on est toujours avec des gens qui sont quand 
même avec des grosses difficultés, avec des handicaps, avec des 
pathologies, avec tout ce qui est autour de la personne, quand même. 
Donc... Ce n’est quand même pas si simple que ça. Ce n’est pas si simple 
que ça. Voilà. Je pense que c'est la limite de ce projet. Parfois, on a des très 
belles idées, mais après, en mise en application, ça n'est pas si simple que 
ça. Ça fait partie... Ça fait partie de la réalité, je pense. » Chargé·e 
d’accompagnement 
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Ces discours peuvent concerner l’employabilité estimée des volontaires mais aussi le 
rationnement des embauches en EBE. Par exemple, les chargé·es d’accompagnement peuvent 
reprendre l’idée selon laquelle il ne faut pas « faire de l’occupationnel » ou encore créer des 
postes d’« emploi décent » pour justifier la limitation des créations de postes et la rationalité de 
l’activité de l’EBE. L’argument des locaux et des limites de l’encadrement sont aussi récurrents 
pour expliquer l’impossibilité d’embauches supplémentaires à court terme.   

« La gestion de la file d’attente ce n’est pas binaire, la chronologie est un 
critère parmi d'autres : la maturité de l'activité, le besoin de recrutement sur 
une activité, et c'est l'adéquation de la personne avec cette activité.  
[…] L’enjeu, c’est de trouver l’équilibre dans nos activités pour qu'on puisse 
accueillir le plus de monde possible.  Mais on est malin, on ne se tire pas 
une balle dans le pied à recruter des personnes avec pas d'activité en 
face.  Ça, c'est le critère numéro un, c’est la qualité de l'emploi. » 
Directeur·rice d’EBE 

« La liste d'attente, quand on peut la faire dans le sens d'arriver, on le 
fait, mais pas toujours. Parce qu'effectivement, ça m'est arrivé d'avoir des 
personnes depuis la création de la boutique [crêperie] qui veulent 
absolument faire de la cuisine et s'ils les placent en espaces verts, si elles 
rentrent, elles le feront à contre-cœur ou alors elles le feront même pas du 
tout et puis elles se tourneront les pouces. Et ce n’est pas l'objectif. Ça 
serait dommage de ne pas embaucher M. X qui est à la sixième place et qui 
a très envie de faire de l'espace vert. Et de ne pas l'embaucher parce que 
devant, il y a Mme Y qui, elle, veut faire de la boutique mais ne se plaît pas 
du tout dans les espaces verts. » Chargé·e de projet 

« On essaye de voir dans quelle mesure la personne est prête à travailler, 
parce qu'on a déjà essuyé des plâtres… » Coordinateur·rice EBE  

« Et là, vous avez entendu le directeur de l’EBE ce matin, qui dit “bah oui, 
mais nous, on n’embauche pas vraiment parce qu’on veut consolider 
notre production, enfin… On veut un peu de rentabilité, entre 
guillemets”. Eh ben, voilà. Je vais me retrouver avec les PPDE qui voudront 
rentrer et puis, plus de places dans l’EBE. C'est toujours comme ça. » 
Chargé·e d’accompagnement 

« Pour être très clair, ce n’est pas la règle de l'autobus, ici. C'est-à-dire ce 
n’est pas les premiers dans la file qui montent les premiers dans l'autobus. 
Il y a tout un travail d'accompagnement qui est fait en amont. Et 
effectivement, ça peut jouer dans les deux sens. Il peut y avoir une urgence 
sociale qui fait qu'à un moment donné, on intègre quelqu'un ou alors parce 
qu’il y a des compétences et un souhait d'intégrer des activités 
particulières. » Président·e du CLE 

S’il n’y a donc pas de « reprise en main » directe du recrutement par les directions d’EBE (Higelé, 
Beraud, 2024), nous constatons bien une intégration progressive de leurs normes d’emploi par 
les équipes projet. La prise en compte des besoins de l’EBE peut cependant être variable selon 
les territoires et la philosophie de l’équipe projet. 
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« Les entreprises à but l'emploi disent tous qu'ils veulent tous le mouton à 
5 pattes.  Surtout sur l’activité logistique.  Tous veulent le mouton à 5 pattes.  
Bon, écoutes, le mouton il a 3 pattes, il peut le faire comme ça, il peut 
travailler donc débrouillez-vous, c'est à vous de trouver une solution. C'est 
à l’entreprise de s'adapter, et c'est le principe même de la loi, on 
s'adapte, sinon il ne fallait pas venir dans TZCLD. » Chargé·e 
d’accompagnement 

Nous constatons néanmoins une volonté de réduire les tensions entre CLE et EBE et une 
attention à « ne pas mettre l’EBE en difficulté ».  

Les registres de justification reprennent également des éléments du discours du SPE comme 
les jugements d’employabilité ou l’idée de « mérite » lié à la démonstration de la motivation 
et de la bonne volonté vers l’emploi (Lavitry, 2012). Cette dernière contribue à renforcer la 
distinction entre les « pauvres méritants » et les « mauvais pauvres » (Castel, 2007) en distinguant 
les « volontaires motivé·es » de celles et ceux dont on remet le volontariat en question face à leurs 
absences répétées.  

Ainsi, l’analyse des pratiques de gestion de la liste a démontré l’existence de dérogations à 
l’ordre chronologique qui sont justifiées par différents registres, dont une partie est 
influencée par le point de vue des directions d’EBE et les systèmes de classement du SPE. 
Le principe de classement chronologique est donc toujours présent et déterminant, les 
dérogations ne sont pas systématiques, mais ce n’est pas l’unique modalité de gestion de la liste. 
Le principe chronologique cohabite avec d’autres principes de classements tels que 
l’urgence sociale, les besoins de l’EBE, l’employabilité ou l’aptitude estimée.  

Afin de poursuivre ce questionnement sur les logiques de sélection, nous proposons de nous 
intéresser aux évolutions de la gestion de la liste dans les différentes phases de 
l’expérimentation.  

3. L’évolution des modalités de gestion dans le temps 

Les modalités de gestion de la liste résultent de la philosophie et de la rationalité adoptées par 
les équipes projets et de l’importance accordée à l’atteinte de l’exhaustivité sur leur territoire. Il 
convient de souligner la dimension artificielle de l’exhaustivité étant donné qu’elle est en partie 
construite et déterminée par les pratiques de gestion de la liste « de mobilisation ».  

Le rapport intermédiaire de l’évaluation qualitative de Lille soulignait déjà en 2019 : 

Cette politique du chiffre a des effets rétroactifs, contre la philosophie 
initiale du projet. En effet, l’objectif glisse, courant 2019, autour du « vidage 
» de la liste d’attente des « 150 personnes qui y sont encore », prenant ainsi 
le risque d’oublier que la liste peut être envisagée comme un flux, une 
population vivante, qui entre et sort, et non un stock qu’il s’agit de réduire. 
Comme la liste d’attente nécessitait d’être « animée », « accompagnée », 
« mobilisée », soit en demandant aux opérateurs du projet d’être 
« volontaristes » « par du porte à porte si nécessaire » (Laurent 
Grandguillaume), soit en mobilisant la liste par des activités, projets et 
formations préparatoires à l’entrée dans l’EBE, une manière d’épuiser 
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progressivement cette population vivante devenue « stock » est de 
désactiver ces deux stratégies reposant sur le volontariat des maitres 
d’œuvre, et d’opérer à une gestion politique du chiffre des effectifs de la 
liste d’attente. On note ainsi un ralentissement dans la dynamique de 
médiatisation du projet auprès de nouveaux publics cibles, Pôle emploi, 
par exemple, ne faisant plus d’information depuis longtemps déjà auprès 
de nouvelles personnes cibles. (p. 32)  

En effet, la diminution des possibilités d’embauche en EBE peut conduire les équipes projets à 
réduire les modalités d’information pour modérer les entrées sur la liste et/ou à chercher à 
augmenter les sorties « hors EBE ». Ces dernières peuvent à leur tour les inciter à adopter le point 
de vue des recruteurs du marché classique de l’emploi ou de l’IAE, ce qui les éloigneraient petit 
à petit du principe de « non-sélection » en les amenant à reprendre des jugements 
d’employabilité et à classer et orienter les publics en fonction de ces derniers.   

« En fait, on accompagne sur la question du droit à l'emploi, le retour à 
l'emploi, et l’EBE est une solution parmi d'autres.  Mais on essaye de ne 
pas le mettre en avant, parce qu'il y a quand même du monde qui arrive tout 
le temps.  On ne sait pas jusqu'à quand ce sera possible, il y a quand même 
des incertitudes.  L'idée, ce n'est pas de mettre des gens en attente sur 
des temps longs, ça peut être vraiment contre-productif.  Donc, c'est de 
se dire comment on continue d'apprendre, comment on peut avoir des 
expériences professionnelles, parce que des fois, les gens ont l'impression 
qu'ils ne sont plus capables mais en fait, en reprenant petit à petit, s'il y a 
des gens qui jouent le jeu, en fait, ils reprennent confiance et c'est 
complètement possible pour certains.  Et qui gardent quand même en plus 
cette sécurité du droit à l'emploi à l'EBE, puisque du coup, ils ne sortent pas 
de la liste. » Chargé·e d’accompagnement  

« Sur le volet entreprise, moi ce que j'ai commencé à faire au départ, c'est 
plutôt des entretiens individuels avec notamment des partenaires 
économiques de l’expérimentation pour comprendre ce qui les avait 
amenés à rejoindre l'expérimentation, qu'est-ce qui les avait touchés, 
pourquoi ils étaient venus, qu'est-ce qu'il faudrait dire à d'autres 
entreprises pour leur donner envie à elles aussi de s'engager.  Il y a des 
volontaires qui peuvent être intéressé·es, d'autres qui ne peuvent pas 
forcément l'être.  Mais en tout cas, c'est intéressant pour eux d'entendre 
une responsable des ressources humaines qui explique que ce qu'elle 
a besoin de voir. Ce n’est pas juste un CV.  C'est d'entendre, en gros, 
d'humaniser aussi... les personnes qui recrutent, en fait, et de s'humaniser 
des deux côtés, parce que je pense que du coup, les tours de table aussi, 
où les personnes peuvent raconter plus ou moins quelles sont leurs 
difficultés.  Après on marche un peu sur des œufs, par exemple moi je me 
demande si au niveau des entreprises est-ce que ça va être un vrai plus de 
postuler par territoires zéro chômeur de longue durée ou pas ?  Ça, c'est 
des questions qu'on va clairement leur poser.  Parce que je trouve que ça 
dit bien ce que ça veut dire.  Est-ce que ce serait un plus ou est-ce que ce 
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serait un handicap ?  Je pense que ce serait un plus dans ce cas-là parce 
qu'il y a un bon partenariat qui se met en place. » Chef·fe de projet 

Le diagnostic d’employabilité devient petit à petit un principe d’organisation de la liste qui va 
déterminer la suite du parcours, et en particulier la nature de la sortie en EBE ou hors EBE, l’EBE 
étant pour les plus employables des inemployables et la sortie hors EBE pour celles et ceux dont 
on estime qu’ils ou elles ont une chance dans l’IAE ou auprès des recruteurs privés ou publics.  

Selon les territoires, nous avons également remarqué différentes manières de gérer la liste, de 
l’actualiser au fil du temps. Certain·es chargé·es d’accompagnement « nettoient » régulièrement 
leur fichier et retirent les PPDE dont ils ou elles n’ont plus de nouvelles ou qui ne répondent pas 
à leurs sollicitations tandis que d’autres préfèrent « garder tout le monde » et ne sortent que les 
personnes dont on sait qu’elles ont déménagé ou qui ont mentionné explicitement vouloir sortir 
de la liste.  

« Sur la liste, il y a entre 30 et 40 personnes. Alors, on dit “personne n'est 
inéligible”. Après, il y a aussi des moments d'éligibilité. C'est-à-dire qu'il y a 
des personnes qui, pour moi, aujourd'hui, j'ai envie de dire, j'ai un peu deux 
listes. J'ai une liste de personnes employables, comme des fois, quand 
on s'actualise à France Travail. Et j'ai des personnes qui ne vont pas l'être 
parce qu'ils n'ont pas réglé une situation personnelle qui fait 
qu'aujourd'hui, ils ne peuvent pas entrer dans l'expérimentation. Et 
c'est là où, justement, je vous le disais tout à l'heure, on essaye de faire 
entrer un psychologue. On a besoin d'un addictologue. On rencontre 
beaucoup de problèmes d'addictologie. Et on s'est rendu compte que ces 
personnes-là, ce n'était pas une bonne solution, forcément, de les faire 
rentrer tout de suite dans l’EBE, mais qu'il fallait quand même les aider en 
extérieur. Là, on est en train de faire un partenariat pour intégrer une 
spécialiste qui est là pour la reprise d'emploi des femmes qui ont été 
victimes de violences conjugales. Parce que là aussi, quand on ne soigne 
pas le psychologique, reprendre le travail quand on a une condition de vie 
comme ça, c'est compliqué. Voilà, on essaye de tisser des liens pour que, 
même si la liste d'attente, il y a 40 personnes, mais qu'il n'y en a que 15 qui 
sont employables, on ne laisse pas de côté les autres et qu'on puisse 
débloquer les freins pour les faire rentrer le mieux possible. » Chef·fe de 
projet 

« Sur la file d'attente, un jour, on a découvert avec effarement qu'on avait 90 
personnes sur la file d'attente à l'EBE. Donc là, j'ai dit il y a un problème. 
Donc ça, ça a été aussi un des moments chaud-patate. C'est-à-dire qu'il 
n'y avait plus rien qui avait été fait par cette fameuse employée 
détachée de l'époque sur cette file d'attente. On a laissé les gens un 
peu dans la nature. Enfin, qui n'était plus une file d'attente, qui était un 
fichier. C'était un fichier de 90 personnes. Plus alimenté, plus actualisé. Et 
moi, le jour où on me dit qu'il y a 90 personnes sur la file d'attente, là, je me 
décompose. Donc là, il y avait un gars qui était le champion des tableaux 
Excel, donc lui, avec la conseillère déléguée, ils ont nettoyé le fichier. 
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Parce que ce genre de fichier, au bout d'un an, il y a 20% des gens qui sont 
partis, qui ne sont plus volontaires. Et donc, le fichier qui était à 90, 
aujourd'hui, il est passé, à la fin de la commission, à peu près à une 
quarantaine. Parce qu'il s'est rempli depuis, mais on est arrivé à un 
moment donné, on n'en avait plus que 25. Et là, petit à petit, il s'est 
réalimenté. Donc j'ai repris la liste qui était tenue par la personne qui était 
là avant et décroché le téléphone, échangé avec le CCAS, échangé avec 
l'ensemble des partenaires pour tout remettre à jour. Maintenant on 
l’actualise tous les trois mois avec les partenaires. »   Président·e du CLE  

 

 

Le temps de l’expérimentation a un effet observable sur l’ensemble des expérimentations 
enquêtées. En dépit de variations territoriales, nous avons noté une tendance générale dans les 
évolutions des modalités de gestion de la liste de « mobilisation ». Au départ de l’expérimentation 
les équipes projets cherchent à « remplir la liste » afin de démontrer la pertinence de 
l’expérimentation pour le territoire, en particulier en amont de l’habilitation. Avec la création de 
l’EBE, les embauches en EBE sont majoritaires et se font par vagues ou par promotions. Une fois 
que l’EBE est stabilisée dans ses activités, le rythme des embauches tend, dans la plupart des 
cas, à décroître et à s’individualiser. Les équipes projets reprennent progressivement les 
logiques à la fois du SPE et des directions d’EBE et rationalisent progressivement les modalités 
de gestion de la liste (actualisation régulière, principes de classement, multiplication des 
listes…). La recherche de sorties hors EBE devient également une préoccupation croissante 
lorsque les possibilités d’embauche en EBE se raréfient. Les équipes projets se rapprochent alors 
des partenaires économiques locaux et cherchent à étendre leur réseau et travailler leur image. 
Les actions de mobilisation des volontaires se concentrent alors davantage sur l’amélioration de 
leur « employabilité » (communication, savoirs être, CV, entraînements à l’entretien 
d’embauche…).  

Le tableau ci-dessous propose une synthèse des grandes lignes de ces évolutions, il résume les 
tendances relevées mais ne vise pas à rendre compte avec précision de la diversité des situations 
territoriales.  
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Tableau 5 : Tendances d’évolution de la gestion de la liste au fil des phases de 
l’expérimentation 

 

Les échanges avec les membres des équipes projets des différents territoires enquêtés illustrent 
ces évolutions ainsi que les rationalités à l’œuvre.  

« Moi, venant de l'insertion et fonctionnant avec les partenaires, eh bien en 
fait, il n'y en a pas la moitié qui sont rentrés à EBE. Il y en a plein que j'ai 
replacés parce que le projet Territoires Zéro Chômeur, ce n'est pas 
forcément pour placer les gens qu’à l’EBE. C'est de leur trouver une 
solution autre ». Chargé·e d’accompagnement d’un territoire 1ère vague 
(phase de stabilité) 

Sur T7, un an après l’ouverture de l’EBE la présentation du milieu classique comme solution 
d’insertion est devenue prioritaire. Cette stratégie s’appuie sur le recours à un prestataire 
spécialisé dans l’insertion professionnelle et disposant d’un réseau d’entreprises.  

 Lancement Implantation Développement Stabilité 

Modalités 
d’information 

Diffusion 
importante de 
l’information  

Différents 
canaux (SPE, 
réunions 
d’infos, aller 
vers…) 

Moins d’aller 
vers par les 
équipes 
projet 

Orientation 
SPE 

Bouche à 
oreille 

Orientation SPE 

Bouche à oreille 

Orientation 
SPE 

Bouche à 
oreille 

Parfois relance 
de l’aller-vers 

 

Type 
d’accompagnement 

Mobilisation et 
« économie de 
la promesse » 
(embauche en 
EBE) 

Préparation à 
l’entrée en 
EBE, 
animation de 
la liste 
(groupes de 
travail, 
ateliers, suivi 
individuel) 

Davantage de 
suivi 
individualisé, 
recherche de 
sorties hors EBE 

Les sorties 
hors EBE 
deviennent 
équivalentes 
aux sorties en 
EBE voire 
majoritaires 

Gestion de la liste Création, 
volonté de 
« remplir la 
liste » 

Tensions avec 
l’EBE sur les 
embauches 

Conciliation, 
intériorisation des 
registres de 
justification EBE 
et SPE 

Recherche de 
sorties hors 
EBE 
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« En gros il y a 1000 personnes potentiellement concernées par 
l'expérimentation et on estime qu'il y a un taux volontariat de 30%, ça c'est 
très difficile à vérifier mais on est resté là-dessus pour l'instant donc ce qui 
fait potentiellement 286 volontaires, et en fait sur ces 286 volontaires donc 
il y a des personnes qui vont sortir, parce qu'elles déménagent, parce 
qu'elles ont finalement un autre projet et c’est sur le reste en gros ce qu'on 
estime c'est 50% en EBE et 50% sur le marché classique. » Chef·fe de 
projet (phase de développement) 

« C'est la force aussi du prestataire qu'on a en ce moment sur les ateliers 
collectifs c'est qu'ils ont un très gros réseau d'entreprises avec qui ils 
travaillent et avec qui ils ont des liens assez privilégiés donc ils font une m 

ise en relation assez facilement (…) La prestataire elle arrive, elle a des 
offres d'emploi et donc c'est hyper concret. Il y a un volontaire la semaine 
dernière, il était en emploi la semaine qui a suivi.  En fait chez [prestataire 
qui anime les ateliers] ils vont chercher vraiment tout ce qui est marché 
caché (…) Du coup les personnes privées d'emploi elles s'y retrouvent aussi 
parce que des fois elles sont en accompagnement elles en ont eu plein 
avant, mais elles veulent juste travailler. » Chargé·e d’accompagnement 
(phase de développement) 

 

Sur une partie des territoires, la sortie « hors EBE » peut également être précisée comme une 
sortie en « emploi durable » témoignant d’un souci de l’équipe projet de se distinguer des 
acteurs de l’IAE.  

« Par exemple, le dernier groupe mobilisation, c'était aussi un temps où on 
a axé beaucoup sur justement la dynamique collective hors EBE. En fait, 
jusqu'à avant, la mobilisation était sur le lien à l'EBE, en fait, tout était 
lié à l’EBE.  Et aujourd'hui, il y a un peu deux branches, il y a un peu deux 
volets, de se dire, en fait, comment on a aussi des temps de prise de recul 
pour rendre visible ce qui se fait en dehors de l'entreprise à but d'emploi 
pour que ce soit aussi quelque chose qui soit porté collectivement.   

Question : Dans le dossier de candidature, il y a des objectifs chiffrés, est-
ce que c'est l'objet d'un suivi régulier ?  Est-ce qu'on vous demandera des 
comptes en 2026 ?   

Alors, il y a plusieurs choses.  Il y a le pilotage, où deux fois par an, on rend 
compte d’où on en est de notre stratégie d'exhaustivité, pour emprunter 
les bons mots.  Ce qui est regardé, c'est effectivement les trajectoires 
d'embauche en EBE, hors EBE.  Et donc, moi, régulièrement, quand j'ai des 
points avec le Fonds, on me demande où on en est, notamment de nos 
sorties hors EBE.  Donc oui, c'est regardé.  Après, on a indiqué que 
l'exhaustivité était un processus continu, donc, je ne peux pas dire qu'est-
ce qui se passe à la fin si on n'a pas rempli le chiffre.  En tout cas, c'est sûr 
qu'on n'aura pas atteint le chiffre, puisqu'aujourd'hui, on est beaucoup 
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moins... Enfin, on n'en est pas à ce qu'on avait annoncé en 2022, en termes 
d'embauche à l'EBE, rien que ça.  Et pas du tout là où on avait imaginé sur 
les sorties hors EBE. Et en fait, pour ETCLD, une sortie positive, c'est les 
mêmes critères que les SIAE16, donc un emploi de plus de six mois ou une 
formation.  Mais par contre, on peut quand même distinguer sur l'outil les 
gens qui sont en parcours pendant des temps plus courts ou des gens qui 
sont en parcours de SIAE.  Mais nous, on s'est quand même plus ou 
moins dit, même si on ne l'a pas écrit, qu'une sortie, c'était une sortie 
durable d'emploi.  En fait, si c'est pour dire qu'il y a des gens qui sont en 
contrat de 6 mois, bon, chouette, mais ça ne veut pas dire qu'ils ont un 
emploi durable.  Et puis moi je pense que vraiment c'est une vraie force de 
dire, ce n’est pas parce que vous retrouvez un emploi que vous sortez 
du dispositif.  Ça veut aussi dire qu'en fait, quelque part, nous on leur 
garantit quand même un matelas de sécurité, un droit au retour.  Et du 
coup, ça veut aussi dire qu'on ne les sort pas de la liste même s’ils sont 
en emploi.  Il y a vraiment des gens où ça décolle, qui trouvent un boulot, 
qui retrouvent quelque chose, sans pour autant dire qu'ils renonceront à 
leur droit au retour. Donc ça peut aller vite en fait. » Chef·fe de projet (phase 
de développement) 

« C'est ça qui est difficile. C'est que tu as les chiffres et puis après, tu as la 
vraie vie. Donc, dans mes chiffres, dans mon outil, les CDD de moins de 
6 mois, pour moi, ce n'est pas une solution positive de sortie. Plus de 6 
mois, on peut se dire, OK, c'est éventuellement avant. Mais tous les CDD 
saisonniers, là, c'est pour ça que je les mets en CDD, mais attention, ils 
restent encore dans la liste d'attente. Enfin, tu vois, c'est là, après, tu te 
fais des nœuds au cerveau. Parce qu'en termes de suivi, c'est super 
compliqué. » Chargé·e de mission CLE (phase de développement) 

Ainsi, au-delà des tendances générales à la recherche croissante de sorties hors EBE au fil du 
temps et des phases de l’expérimentation, il peut y avoir des nuances dans la manière dont sont 
gérées les listes localement et dans la définition de la sortie « hors EBE ». Avant de conclure, nous 
proposons de questionner les effets de sélection qui résultent des modalités de gestion de la 
liste.  

 

B. Les effets de sélection dans l’expérimentation 

Les différentes modalités de gestion de la liste dite « de mobilisation » ainsi que leurs évolutions 
dans le temps conduisent inévitablement à poser la question de la sélection dans 
l’expérimentation. Une simple comparaison avec le secteur de l’insertion par l’activité 
économique (IAE) permet de souligner que les acteurs de l’expérimentation ne sont pas soumis 
aux mêmes indicateurs de réussite, tels que la mesure des « sorties positives » et le 
conditionnement des financements publics à ces dernières. La question de la rentabilité des 

 
16 Cf. https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/les-sorties-dynamiques-dans-liae-115/ 

https://communaute.inclusion.beta.gouv.fr/forum/les-sorties-dynamiques-dans-liae-115/
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activités commence à se poser avec la baisse de la contribution au développement de l’emploi 
(CDE) ; cependant les EBE ne sont pas encore confrontées directement à ces problématiques 
contrairement aux entreprises de l’IAE (Gérome, 2017 ; Gianfaldoni, 2018).  

« Les modalités de financement public tendent ainsi désormais à privilégier 
la contractualisation incitative en matière d’efficience d’insertion 
(outcome), et le recours au marché comme facteur de consolidation 
économique des activités productives (output) ». (Gianfaldoni, Lerouvillois, 
Dupuis, 2020). 

A l’heure où cette enquête se termine, les facteurs d’une progression des logiques de sélection 
dans l’IAE et dans TZCLD ne sont donc pas les mêmes.  

Il n’en demeure pas moins que l’évolution des modalités de gestion de la liste ainsi que la 
structuration progressive des modalités d’accompagnement (cf. chapitre 2) peuvent induire des 
effets de filtrage à différents moments du parcours des volontaires dans l’expérimentation.  

Nous proposons d’analyser à la fois les effets de filtrage direct, comme le choix de prioriser une 
personne en fonction de ses compétences pour un poste qui répond aux besoins de l’EBE, mais 
aussi les effets de filtrage indirect, à l’instar du temps d’attente. Nous reviendrons rapidement 
dans un premier temps sur la segmentation des publics au sein des différents SPE afin de situer 
les publics de l’expérimentation au sein de cette segmentation, avant d’aborder la question des 
logiques de classement au sein de l’expérimentation et les effets de filtrage dans le parcours 
TZCLD.  

1. La segmentation des publics en amont de l’expérimentation 

Les partenaires institutionnels de l’expérimentation procèdent à des logiques de segmentation 
et de profilages de leurs publics. Cette segmentation s’opère notamment en référence à la 
question de la distance à l’emploi estimée (Lavitry, 2012), de critères d’âge (comme les missions 
locales) ou encore de handicap (Cap emploi). En effet, la rationalisation des ressources et les 
tensions gestionnaires qui traversent les services publics de l’emploi ont conduit à renforcer la 
segmentation des publics en fonction de leur employabilité directe ce qui a conduit à dévaloriser 
les parcours considérés comme les plus éloignés de l’emploi (Monnet, 2022) ainsi qu’à un 
ciblage et une spatialisation des problématiques sociales (Tissot, Poupeau, 2005 ; Tissot, 2007 ; 
Clouet, Pillon, 2017). L’expérimentation TZCLD s’inscrit dans ce contexte institutionnel, et ce 
d’autant plus qu’une part considérable des publics de l’expérimentation est orientée vers les 
permanences par le SPE local. Il s’agit généralement des publics qui sont considérés comme 
assez, voire très éloignés de l’emploi et pour lesquels les autres solutions de retour en 
emploi sont inadaptées ou n’ont pas fonctionné. Le bouche à oreille et l’aller-vers lorsqu’il 
perdure dans le temps permettent toutefois de nuancer ces logiques de segmentation en attirant 
vers les permanences TZCLD des personnes qui passent au travers des mailles de l’orientation 
institutionnelle et/ou qui relèvent des « invisibles » qui ne sont suivi·es par aucun service.  

 Ainsi, il convient de replacer les logiques de sélection et de filtrage dans ce paysage institutionnel 
où la majorité des publics jugés « employables » ont été orientés vers d’autres types de parcours, 
comme l’IAE. Ces logiques de tri des publics placent TZCLD en dernier maillon du parcours 
vers l’emploi ou « dernier filet de sécurité » comme l’ont désigné les chargé·es 
d’accompagnement rencontré·es. 
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« En commission parcours, on essaye de voir si c'est pertinent que la 
personne aille vers TZ par rapport à ce qui a été fait en amont, par rapport à 
son âge, son souhait par rapport à son projet sur le marché du travail, etc.   

Q : Et c'est quoi qui ferait que c'est pertinent pour une personne de rentrer 
spécifiquement dans TZ par rapport à d'autres options, par exemple du 
parcours d'insertion ?   

Déjà, l'expérimentation TZ, c'est un peu... Enfin, ça arrive en bout de course, 
on va dire.  C'est vraiment la dernière solution quand on a essayé plusieurs 
choses en amont qui n'ont pas fonctionné pour x raisons.  Voilà, on se dit 
que... Ce projet-là peut convenir dans le sens où la personne choisit un peu 
son activité, choisit son temps de travail.  C'est des conditions quand 
même un peu plus allégées par rapport au marché du travail ordinaire. 
C'est vraiment le dernier wagon, si je puis dire, TZ.  Parce que si on prend 
une structure de l'IAE, c'est le début du wagon.  C'est pour essayer de 
réinsérer la personne.  Mais si ça n'a pas marché, on peut se tourner vers 
les EBE. L'IAE, ça ne va pas être exactement le même rôle parce que le but 
c'est que ça soit un tremplin.  L'IAE c'est des contrats de 4 mois 
renouvelables jusqu'à 2 ans.  Donc au pire, quand ils ont fait 2 ans, c'est 
terminé.  Et il y a un projet professionnel qui travaille, donc c'est pour 
préparer l'avenir. Alors que dans l’EBE, il y a déjà le contrat final choisi, le 
CDI, et il n'y a plus d'accompagnement ensuite pour aller vers un autre 
emploi. » Conseiller·ère France Travail. 

Cette vision du SPE est progressivement reprise par les chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement, surtout lorsque la question des sorties hors EBE devient prioritaire. Cette 
évolution dans la perception de l’employabilité des publics de l’expérimentation les conduit à 
reproduire ces logiques de classement dans leur gestion de la liste.  

2. La progression de logiques de classement dans TZCLD 

Avec la réduction des possibilités d’embauche en EBE, l’accompagnement par les chargé·es 
d’accueil et d’accompagnement tend à se développer et à se professionnaliser (cf. chapitre 2). 
En raison de la proximité avec les partenaires institutionnels, renforcée par les parcours 
professionnels des chargé·es d’accompagnement qui ont parfois exercé dans le SPE avant de 
rejoindre l’expérimentation, on constate une porosité croissante des pratiques. Celle-ci 
concerne en particulier les logiques de classement qui s’exercent au sein de la liste « de 
mobilisation ».  

Ce type de classement est mobilisé afin d’organiser le travail de suivi des chargé·es 
d’accompagnement en lien avec les partenaires du SPE, notamment pour décider des différentes 
orientations préconisées lors des commissions. Il conduit à distinguer parfois une liste 
« officielle » qui fait état des situations des volontaires de l’expérimentation telles qu’elles vont 
être renseignées dans la base d’information du Fonds ETCLD (« la liste pour le fonds »), et une 
liste qui sert de base de travail avec les partenaires et qui comporte plus de détails sur les 
parcours des PPDE. Le filtrage opéré au moment de la commission emploi ou de CLE agit donc 
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comme un aiguillage sur différents parcours sans pour autant décider l’exclusion des PPDE, à 
partir du moment où elles sont encore en contact avec l’expérimentation. 

 

Encadré 6 : Un exemple paradigmatique de tri des publics  

« Donc, voilà le support qui sert pour arriver à suivre les PPDE et j'ai rajouté à chaque fois des 
nouvelles catégories donc on se retrouve avec ceux qui viennent juste d'être inscrits (cat. 1)  
j'ai créé une catégorie pour ceux qui veulent venir mais qui ne passent pas la première étape 
de la fiche d'inscription (cat. 2) : c'est à dire ils viennent me voir, ils me disent oui, je vous fais la 
fiche d'inscription ce soir, et puis un mois et demi après, il n'y a plus rien.  Donc je n'ai pas leur 
doc, je sais qu'ils cherchent un emploi, mais je sais qu'ils ne sont pas très actifs en fait. Il y en 
a que je relance, mais après que je les ai relancés 3-4 fois, s'ils ne m'envoient pas ma fiche, 
on ne les considère pas comme volontaires.  Si malgré les relances et le suivi, ils 
n'enclenchent pas...  
 

Q : Est-ce qu'il reste dans ton fichier quand même ?   
 

Non, ils ne sont pas volontaires, ils ne sont pas dans ma liste, Territoires Zéro Chômeur, on 
accompagne les gens volontaires, donc s'ils ne sont pas volontaires, je ne vais pas aller... Je 
n'ai pas à les avoir dans ma liste.  On les a beaucoup plus catégorisés pour arriver à avancer.  
Du coup, ça plaît bien aux partenaires parce qu'effectivement, c'est quand même plus simple 
à suivre.  On n'a pas juste un grand listing de noms.  Donc, on a ceux que j'appelle en suivi (cat. 
3).  C'est ceux avec qui j'ai un échange régulier pour avancer dans la recherche d'emploi.  Il y 
avait une catégorie qui s'appelait « à remobiliser », ou avoir un contact pour mise à jour, pour 
voir où est-ce qu'ils en étaient (cat. 4). Parce que du coup, quand je suis arrivé·e, il y en avait 
beaucoup qui étaient un peu délaissés.  Donc là, il n'y a plus personne sur cette liste.  On a ceux 
qui sortent de la file de la commission pour sortie, emploi ou déménagement, tous ceux qui 
sont plus volontaires (cat.5).  Il y a une catégorie qui s'appelle « en parcours » avec un des 
partenaires de l'emploi (cat.6.) comme France Travail donc, ils ont des parcours type « parcours 
emploi santé ».  Ils ont des parcours timés dans le temps qui sont là pour vraiment aider les 
demandeurs d'emploi.  Donc, on a fait cette catégorie-là. On a convenu avec les partenaires, 
que moi je ne lui fais pas de relance ou je ne lui envoie pas d'offre d'emploi, ça ne sert à rien, il 
est déjà dans un parcours avec un partenaire qui maîtrise, on le laisse avancer et quand le 
parcours est terminé, je reprends contact.  Alors, ça arrive que par contre, il y en ait, là 
dernièrement, j'en ai deux qui sont revenus vers moi parce qu'ils n'étaient pas contents de 
l'accompagnement, ça n’avançait pas dans le sens qu'ils voulaient.  Donc là, je reprends un 
peu le lien, mais sinon, on les laisse terminer leur parcours, pas leur faire trop d'interférences.  
Il y a une ligne aussi pour les personnes qui sortent de l’EBE (cat. 7).  Donc là, c'est juste à titre 
d'information pour les partenaires, parce que s'ils sortent de l’EBE en retraite, ils ne reviendront 
pas sur le marché du travail, mais s'il sort parce qu'il monte son entreprise, il va forcément 
revenir vers eux, donc au moins ils ont cette info en amont.  Et j'ai une liste aussi qui s'appelle 
le « souhaite rester sur la file de mobilisation, mais en poste ou en projet » (cat. 8).  J'en ai 
qui sont en CDD par exemple de 10 mois, ce n’est pas ce qu'ils voulaient, mais en tout cas ils 
ont un boulot maintenant, donc ils ne sont pas dispo et ils ne recherchent pas, mais ils vont 
revenir, ou ils sont en création d'entreprise.   
 



 

98 
 

Q : Ces catégories ont été construites en discussion avec les partenaires ? 
 

Non, j'ai construit et j'ai proposé et ils trouvent ça bien.  Donc on fait comme ça et ça a mis 
plusieurs commissions, ça a mis au moins deux, trois commissions où à chaque fois je rajoutais 
une catégorie, je hiérarchisais différemment, on se laisse la liberté d’en rajouter.  D'ailleurs, je 
vois que je n’en ai pas une là.  J'ai créé aussi une partie santé (cat. 9).  C'est-à-dire qu'on se 
rend compte qu'il y a aussi pas mal de profils qu’on n'arrive pas à déclencher au niveau du 
retour à l'emploi, mais parce qu'il y a des freins en amont.  Quand c'est des freins de santé 
en amont, ils ne sont pas du tout capables de faire le retour à l'emploi.  Donc, ça ne sert à rien 
de pousser de l'emploi à l'emploi si la base n'est pas solide.  Donc, c'est pareil.  Eux, je les 
oriente vers d'autres partenaires et ils sont sur la liste parce qu'ils veulent travailler, mais 
ils ont d'autres freins à régler en amont.  Et on a bien sûr la catégorie qui intègre la liste de 
mobilisation pour l’EBE.  On les avait oublié·es.  Elle est quand même là (cat. 10).  C’est sur 
Excel, il n'est pas fermé, mais c'est des catégories que j'ai créées au fur et à mesure, pour que 
ça nous permette d'être plus efficaces.  On suit mieux. Donc les personnes sont éligibles à 
l'expérimentation, avec les trois critères.  Donc à partir de là, je les accompagne, je les 
réoriente, je les oriente.  Et après, dans les gens qui sont éligibles, il y a ceux qu'on 
accompagne vers l'emploi autre qu'EBE.  Et quand il n'y a aucune des solutions qui est 
adaptée, c'est orientation EBE.  Et en fait, moi, j'ai les personnes qui me demandent d'intégrer 
l'EBE.  Et c'est une fois qu'elles m'ont fait la demande, clairement, de rentrer dans l'EBE, qu'on 
fait le premier entretien qui est vraiment ciblé que l'EBE et après, en commission, je leur dis que 
cette personne-là souhaite intégrer l'EBE, on discute un petit peu du parcours, et on voit si elle 
intègre la file de mobilisation EBE.  Parce qu'il y en a clairement qui disent “bon, j'ai envie de 
rentrer à l'EBE, mais c'est parce que c'est juste à côté”.  Je vous caricature, mais il y en a 
certains, c'est parce que c'est à côté, donc c'est simple.  Et quand on a des personnes qui ont 
des compétences et ou qui ont un permis de conduire et un véhicule, ils ne sont pas en 
première orientation, ce n'est pas l'EBE la première orientation.  On va d'abord les aider à 
trouver, il y a des employeurs qui recherchent, on ne va pas intégrer l'EBE, on va l'accompagner 
pour l'emploi professionnel. » Chef·fe de projet  

 
Cet exemple illustre un cas particulièrement poussé de classification. Il convient de préciser que 
le/la chef·fe de projet n’est pas issu·e d’un parcours professionnel dans une institution du SPE 
mais vient du secteur privé lucratif. On retrouve ce type de logiques, à des degrés divers, dans 
plusieurs territoires enquêtés, notamment dans les phases de développement et de maturité. Il 
peut s’agir de différentes catégorisations au sein de la liste ou bien de la multiplication des listes, 
ou encore de leur actualisation régulière en concertation avec les partenaires. Ce type de 
pratiques, s’il vise à améliorer l’accompagnement des publics de l’expérimentation, peut 
néanmoins conduire à troubler l’ordre chronologique au travers de l’ajout d’autres principes 
de hiérarchisation et multiplier les effets de filtrage dans le parcours au sein de TZCLD.  
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3. Les parcours dans l’expérimentation et les effets de filtrage 

Aux côtés des dérogations à l’ordre chronologique d’arrivée sur la liste et des principes de 
classement qui redéfinissent régulièrement l’ordre de la liste, nous relevons plusieurs filtres qui 
marquent les étapes du parcours des PPDE dans l’expérimentation. Le schéma suivant figure ces 
étapes et leurs filtres : 

 

Schéma 5 : Les effets de filtrage dans le parcours des volontaires 

 

Ces effets de filtrage évoluent dans le temps et sont variables en fonction des territoires et de la 
philosophie qui anime les équipes projets et des modalités de gestion de la liste, notamment 
individuelle ou collective. En dépit de ces facteurs de variation, plusieurs filtres se démarquent : 

✓ Filtre 1 : Information 
Les modalités d’information jouent un rôle déterminant dans le ciblage et la mobilisation des 
publics de l’expérimentation. L’intérêt des PPDE pour TZCLD, notamment pour les plus 
éloigné·es de l’emploi mais aussi des institutions, dépend étroitement de la manière dont la 
présentation est effectuée (par exemple : orientation via France Travail ou porte à porte). Ainsi, 
par exemple sur T4 ou T8, le choix de ne pas faire d’aller-vers introduit un biais en écartant les 
PPDE en situation d’isolement social. 

 
✓ Filtre 2 : Temps d’attente 
Le temps d’attente entre l’information et l’ouverture de l’EBE, qui comprend la phase 
d’incubation, constitue un filtre important qui nécessite d’avoir les ressources pour tenir dans le 
temps, la capacité à se projeter dans l’incertitude et à travailler gratuitement et en équipe (cf. 
équipe DYNAMITE). Des durées d’attente longues peuvent provoquer des phénomènes 
d’abandon ou de renoncement indépendamment de toute intention de sélection ou de tri liée à 
la motivation. 

 
✓ Filtre 3 : Éligibilité 
Les critères d’éligibilité sont soumis à diverses interprétations, plus ou moins rigides, selon les 
territoires. La dimension déclarative s’efface dans la plupart des cas pour céder la place à une 
vérification plus poussée, parfois basée sur le recoupement des informations entre chargé·es 
d’accompagnement et SPE. Le critère de volontariat peut être soumis à des attentes de 
participation aux ateliers, réunions, etc.  

 
✓ Filtre 4 : Gestion de la liste 
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Le classement sur la liste d’attente peut dépendre de plusieurs critères en plus de l’ordre 
chronologique, comme le critère de volontariat ou de motivation, les besoins en compétences 
de l’EBE ou les jugements d’employabilité. La recherche de sorties hors EBE et l’aiguillage des 
publics jugés les plus « employables » de la liste vers ces sorties tend à s’amplifier avec la 
réduction et l’individualisation des embauches en EBE.  
 
✓ Filtre 5 : Entrée en EBE 
L’embauche en EBE peut supposer d’avoir effectué une période de mise en situation en milieu 
professionnel (PMSMP) ou une période d’embarquement au préalable. Les périodes d’immersion 
peuvent fonctionner comme des périodes d’essai qui permettent de vérifier la présence ou non 
de troubles psychiques et la capacité d’intégration à un collectif de travail. L’embauche implique 
également que la personne ait exprimé une appétence pour les activités de l’EBE et parfois pour 
la philosophie de l’entreprise (adhésion au projet). Dans certains cas, cette embauche peut 
répondre au besoin de l’EBE sur une habileté ou une qualification particulière (CAP, permis B…). 
Ces cas ne sont pas systématiques et interviennent notamment lorsqu’une activité est « mise en 
péril » par le départ d’un·e salarié·e (registre de justification de l’employeur repris par les 
chargé·es d’accompagnement). 

Selon la temporalité de l’expérimentation, plusieurs facteurs peuvent évoluer à l’instar du temps 
d’attente (filtre 2) une fois que le territoire est habilité et l’EBE créée, mais aussi de la gestion de 
la liste de « mobilisation » (filtre 4) comme nous avons pu le voir.  

Les facteurs qui peuvent favoriser une accentuation des logiques de sélection dans 
l’expérimentation sont les suivants : 

✓ La longueur des temps d’attente (période d’incubation mais aussi attente trop importante 
avant l’éligibilité et sur la liste, facteur de découragement, perte de contact avec des publics 
instables qui déménagent souvent) ; 

✓ La rentabilité des activités de l’EBE (notamment les activités qui nécessitent de remplir des 
contrats en temps et en heure avec une exigence de productivité) qui conduit à prioriser la 
productivité des salarié·es ; 

✓ L’évaluation de la motivation des volontaires en fonction de leur présence ou de leur 
participation aux rendez-vous et ateliers proposés pendant la liste dite de mobilisation ou lors 
des périodes de mise en situation professionnelle ; 

✓ La diminution des embauches en EBE et leur individualisation conduisent à développer 
davantage les possibilités de sélection en fonction de certaines compétences. La nécessité 
de classer les PPDE en fonction des parcours en ou hors EBE induit également une référence 
à des diagnostics d’employabilité. La sélection des publics les plus employables se fera alors 
en vue des sorties « hors EBE » et ensuite les plus employables des inemployables iront vers 
l’EBE. Les personnes restantes, qui ne peuvent pas entrer dans l’EBE en raison d’inaptitudes 
au regard des activités ou de troubles psychiques non stabilisés par exemple, resteront en 
attente de l’ouverture d’une autre EBE ou d’une activité compatible avec leur profil, d’un taux 
d’encadrement suffisant pour les intégrer ou d’une reconnaissance de leur inaptitude (accès 
aux droits).  
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Il s’agit ici de points de vigilance que nous soulignons, ils n’ont pas le même degré de réalisation 
selon les territoires. Il convient également de souligner que la question de la diminution des 
embauches en EBE est étroitement liée à la question des locaux et de l’encadrement. En effet, 
un manque de personnel encadrant peut conduire à refuser des profils jugés « trop complexes » 
comme les troubles psychologiques car ils nécessitent un taux d’encadrement plus important 
(voir chapitre 5).  

Les effets de ces différents filtres sur les publics restent à explorer de manière plus fine et 
détaillée à l’aide d’un recul plus important sur la temporalité de l’expérimentation. Une approche 
statistique pourrait permettre de saisir avec précision certains effets de filtrage entre volontaires 
et salarié·es de l’EBE, bien qu’il faille considérer la catégorie de « volontaire » comme étant déjà 
le produit d’effets de filtrages (filtres 1, 2 et 3). Les jugements d’employabilité doivent également 
être contextualisés en fonction des territoires et des EBE, l’employabilité étant toujours reliée au 
type d’activités et au contexte de travail. Pour une même personne, le diagnostic d’employabilité 
n’est donc pas le même dans une petite EBE d’une vingtaine de salarié·es ou dans une grande 
EBE de plus de cinquante salarié·es, dans une activité de crèche, de maraîchage ou de recyclage, 
ou encore dans un collectif de salarié·es en situation de sous-encadrement (cf. cf.   Partie 2). 
Comme nous avons pu le voir, les critères des directions d’EBE sont progressivement intégrés 
par les chargé·es d’accueil et d’accompagnement qui tentent de trouver un équilibre entre une 
gestion efficace de la liste d’attente visant l’exhaustivité et une conciliation avec la ou les EBE du 
territoire.  

 

 

Conclusion  

L’étude des pratiques de gestion de la liste d’attente a permis d’interroger le principe de non-
sélection au cœur de l’expérimentation TZCLD. Les logiques de sélection directes (compétences 
ou habiletés qui correspondent aux besoins de l’EBE) ne sont pas systématiques mais elles 
interrogent et mettent au défi la philosophie sociale de l’expérimentation. La recherche de 
rentabilité ou de productivité des EBE a une incidence nette sur leur progression en contraignant 
les EBE à une obligation de résultat auprès de leurs partenaires. Le principe de l’ordre 
chronologique n’est donc pas le seul principe de classement opérant dans la gestion de la liste, 
les dérogations à l’ordre d’arrivée et leurs principes de justification témoignent d’une intégration 
progressive à la fois des principes de classement du SPE et du point de vue des directions d’EBE. 
La diminution des embauches en EBE représente un facteur important de l’évolution des 
modalités de gestion de la liste, qui favorise notamment la recherche de sorties hors EBE et 
introduit un aiguillage des publics en fonction de leur distance à l’emploi.  

La question de l’exhaustivité est également présente à l’arrière-plan de ces pratiques : selon les 
territoires elle représente une boussole qui oriente l’action de l’équipe projet ou un gage de la 
réussite de l’expérimentation qu’il convient d’atteindre en vue de la troisième loi. Le caractère 
construit de cet indicateur peut influencer la gestion de la liste, en modulant les moyens 
d’information, en actualisant le fichier et en maximisant les sorties. La stratégie d’exhaustivité, 
dont on a vu la fragilité de l’élaboration et la limite d’une définition en termes de « stock », se 
heurte toutefois à la capacité des EBE à accueillir de nouvelles PPDE au fil du temps, étant donné 
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qu’elles ont vocation à intégrer de manière durable les personnes en leur proposant un CDI et 
qu’elles sont confrontées à des limites importantes en termes de locaux et d’encadrement. La 
question de l’effectivité du droit à l’emploi, si elle connaît une progression par l’ouverture des 
EBE et l’accompagnement proposé dans le cadre de l’expérimentation, est confrontée à une 
série de difficultés pratiques qui restent encore à résoudre.  

Il n’est donc pas nécessairement plus difficile d’entrer dans l’EBE au fil du temps, la période 
d’incubation étant par exemple un filtre important au démarrage qui s’efface ensuite. 
Cependant, les critères de compétences sont plus déterminants une fois que les activités 
existent et nécessitent des personnes compétentes pour perdurer (logistique, crèche, fonctions 
supports…), même si leur importance est relative étant donné le nombre considérable d’activités 
qui n’exigent aucun prérequis. La sélection peut également concerner certaines aptitudes 
physiques nécessaires pour les activités plus exigeantes et pénibles ou la capacité à intégrer un 
collectif de travail. Ces critères sont intégrés au fil des échanges avec les directions d’EBE par les 
chargé·es d’accompagnement. Le critère de motivation et la capacité à se rendre disponible pour 
les ateliers et réunions proposés lors de la liste dite de « mobilisation » peut aussi se révéler 
déterminant dans certains territoires pour l’accès à l’EBE et le maintien sur la liste. Enfin, lorsque 
les sorties hors EBE se développent, les publics les plus employables sont orientés vers ces 
possibilités de recrutement. Cette redirection des personnes au sein de l’expérimentation peut 
être bénéfique pour celles et ceux qui avaient besoin de reprendre confiance en soi mais 
interroge l’économie de la promesse au cœur de la mobilisation des publics. Les PPDE se 
mobilisent en pensant au CDI dans l’EBE et acceptent finalement des emplois plus précaires « en 
attendant » mieux, ce mieux n’étant pas garanti d’advenir. L’EBE tend alors à devenir la solution 
pour les publics les plus fragiles mais qui sont tout de même considérés comme « employables » 
en EBE par les chargé·es d’accompagnement. La définition de cette « employabilité » propre à 
l’EBE est au cœur du choix des activités, des ressources pour leur mise en œuvre (ergonomie, 
adaptation du poste, encadrement, locaux) et de l’exigence ou non d’une productivité. 
L’évolution des logiques de sélection au sein des parcours orientés vers l’EBE dépendra donc en 
grande partie des conditions de travail dans l’EBE mais aussi des différents filtres qui jalonnent 
les étapes du parcours dans l’expérimentation.  
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L’essentiel de ce chapitre 

✓ Les modalités de gestion de la liste « de mobilisation » sont variables selon les 
territoires et évoluent selon les phases de l’expérimentation. 

✓ Les modalités d’information jouent un rôle déterminant dans l’alimentation de cette 
liste.  

✓ Le principe de classement par ordre chronologique est important mais il n’est pas le 
seul principe à l’œuvre.  

✓ Des dérogations à ce principe existent et sont justifiées par les acteur·rices : les 
jugements d’employabilité et les critères des directions d’EBE sont progressivement 
intégrés et repris par les chargé·es d’accompagnement, ainsi que les critères du 
volontariat et de l’urgence sociale. 

✓ Avec la diminution et l’individualisation des embauches en EBE vient la recherche 
accrue de sorties « hors EBE ». Il y a alors une progression des logiques de sélection et 
de classement des publics de l’expérimentation au sein de la liste ou via la 
multiplication des listes.  

✓ Des effets de filtrage surviennent à différents moments de l’expérimentation et 
évoluent dans le temps.  

✓ Plusieurs facteurs d’une sélection accrue des publics ont été identifiés : la longueur 
des temps d’attente, la recherche de rentabilité de l’EBE, l’évaluation de la motivation 
des volontaires en fonction de leur participation, la diminution des embauches en EBE.  
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Mise en perspective n°1 : Deux modèles de coordination 
située de l’accompagnement des parcours  

 

Cette mise en perspective formule une lecture des modes de coordination au service de 
l’accompagnement des PPDE à l’échelle des différents territoires investigués. Notre argument 
vise à montrer que les parcours d’accompagnement des PPDE dans l’emploi ne sont pas 
simplement marqués par leur « localisation » mais, plus généralement, par les interactions 
territoriales entre opérateurs. L’illustration s’appuie sur les entretiens conduits dans cinq des 
territoires inclus dans cette recherche.  

1. L’expérimentation territoriale TZCLD : une innovation socio-politique 
pour lutter contre la privation durable d’emploi 

Depuis 200317, l’administration publique centrale expérimente sur les territoires : « les lois et 
règlements peuvent désormais comporter, pour un objet et une durée limitée, des dispositions à 
caractère expérimental » (art.37-1 de la Constitution), et « les collectivités territoriales peuvent 
déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limitée, aux dispositions législatives et 
réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences » (art.72, alinéa 4). 
L’expérimentation TZCLD, selon la première loi du 29 février 2016, entre dans cette double 
opportunité à l’échelle nationale et locale. Dans cette perspective, nous considérons que 
l’ancrage territorial repose sur une action publique de proximité sociale et géographique au 
service de la société, pour un projet de coopération dans le cadre de partenariats, en établissant 
le lien entre les opérateurs spatiaux et les citoyen·nes bénéficiaires. Le territoire correspond dès 
lors à un espace socio-politique où se déroule l’ancrage territorial de l’expérimentation TZCLD.  

Selon l’expression de L. Grandguillaume (2023), Le CLE est la « vigie citoyenne » de cet espace à 
l’échelle du territoire concerné. Pour cela, il cherche à mettre en place une stratégie de 
coordination des opérateurs spatiaux : EBE, SIAE, SPE, élu·es, afin de lutter contre la privation 
durable d’emploi sur chaque territoire d’expérimentation habilité. Pour coopérer (faire ensemble) 
ou bien pour collaborer (faire avec), il est nécessaire dans les deux cas de pouvoir se coordonner 
en amont. Un modèle de coordination ayant comme finalité l’emploi pour tous, peut être 
appréhendé comme une innovation socio-politique territoriale qui s’appuie sur des externalités 
territoriales d’appartenance. Ces externalités peuvent reposer sur des valeurs communes au 
service du développement durable local ; elles peuvent également concerner un espace d’action 
commun qui peut devenir ou être concurrentiel en termes de suivis des parcours des personnes 
privées durablement d’emploi.  

A priori, c’est l’un des rôles essentiels du CLE que de structurer son modèle territorial de 
coordination afin de penser les parcours d’accompagnement des PPDE et ce, en proximité 
sociale et géographique. S’il mobilise, dans le cadre d’un dialogue social territorial élargi, tous 
les acteurs locaux en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi alors nous parlons de 

 
17  Décision n°2003-478 DC du Conseil Constitutionnel du 30 juillet 2003. http://www.conseil-
constitutionnel/français/les decisions/acces-par-date/décisions-depuis-1959/2003-478-dc-du-30-juillet-
2003.852.html  

http://www.conseil-constitutionnel/français/les%20decisions/acces-par-date/décisions-depuis-1959/2003-478-dc-du-30-juillet-2003.852.html
http://www.conseil-constitutionnel/français/les%20decisions/acces-par-date/décisions-depuis-1959/2003-478-dc-du-30-juillet-2003.852.html
http://www.conseil-constitutionnel/français/les%20decisions/acces-par-date/décisions-depuis-1959/2003-478-dc-du-30-juillet-2003.852.html
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coordination située communautaire. En revanche, si le CLE rencontre un écueil relativement à 
la supplémentarité des actions d’accompagnement et/ou des activités, alors nous sommes 
plutôt face à un modèle de coordination située coopétitive. Les deux modèles de coordination 
sont présentés dans le tableau ci-après. 

 

Tableau 6 : Les modèles de coordination située selon les territoires 

Coordination située coopétitive Coordination située communautaire 
Tous les opérateurs territoriaux ne travaillent 
pas ensemble. Les SIAE sont en tension sur le 
territoire. 

L’ensemble des opérateurs territoriaux 
travaillent ensemble au sujet des parcours 
des personnes : EBE et SIAE 

Certains opérateurs territoriaux de l’insertion 
participent au CLE, d’autres en sont sortis. 

Les opérateurs territoriaux siègent au sein du 
CLE, et, dans une ou plusieurs commissions 

Il existe des ruptures de parcours entre les 
différents opérateurs territoriaux 

Des formations ou des sorties en SIAE, hors 
EBE, sont effectives 

Externalités territoriales faibles Externalités territoriales fortes 

 

La coordination située communautaire – en termes de parcours d’accompagnement – suppose 
que, sur un territoire d’expérimentation, tous les acteurs de l’insertion concernés et agissant sur 
celui-ci coconstruisent un dispositif coopératif (faire ensemble) au service du parcours des 
personnes jusqu’alors durablement privées d’emploi. Ces structures sont participantes au sein 
du CLE et de ses commissions (commission emploi, parcours, travaux utiles) et elles peuvent 
intervenir à différents moments du parcours des PPDE.  

Ainsi qu’il est démontré dans le chapitre 1, l’aller vers sur un territoire dans le cadre de réunions 
de quartier, d’évènements locaux, dans les halls des immeubles ou les marchés, peut participer 
à la préfiguration d’une coordination située plus communautaire que coopétitive. Dans tous les 
territoires observés, comme souligné dans le chapitre 2, nous sommes en présence de modèles 
expérimentaux d’accompagnement vers l’emploi. Celui-ci repose sur des liens plus ou moins 
étroits avec les autres opérateurs spatiaux en termes des suivis qui conduisent à un modèle de 
coordination située communautaire (liens forts-coopération) ou coopétitif (liens faibles-
concurrence). Cette approche fait écho au principe de « parcours sans couture » dont 
l’expression a notamment été utilisée dans le cadre de différentes expérimentations lors du plan 
d’investissement dans les compétences (PIC). Il s’agit d’assurer aux individus des parcours vers 
l’insertion et l’emploi articulés avec des transitions accompagnées aux différentes étapes des 
parcours, notamment sans rupture de suivi par les différents guichets ou institutions.   

2. Analyse des modèles d’accompagnement des parcours selon les 
modèles de coordination observés. 

Plusieurs territoires sont caractérisés par un modèle de coordination située communautaire, 
qu’il soit en émergence, en développement ou historique. 

Sur le territoire 5, l’expérimentation TZCLD est un projet de la ville en partenariat avec une 
association locale, sous la coordination du/de la chef·fe de projet qui est issu·e du CCAS. Les 
volontaires s’adressent à l’association locale dont les missions sont larges. Cette dernière est en 
charge du repérage et s’occupe de l’aller-vers les personnes privées durablement d’emploi. Elle 
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établit la liste d’attente des volontaires et veille à la (re)mobilisation dans le parcours vers 
l’emploi. C’est elle qui anime des ateliers collectifs, travaille à l’ingénierie des partenariats et 
cherche des solutions hors EBE. La gestion du CLE du T5 est confiée au CCAS qui coordonne le 
projet en lien avec l’adjoint·e à l’insertion et à l’emploi. L’équipe projet est composé du/de la 
chargé·e d’accompagnement qui est employé·e par l’association, le/la directeur·rice du CCAS et 
l’élu·e à l’insertion. Ce/cette dernier·ère explique la stratégie d’élargissement du CLE afin de 
consolider un modèle de coordination située complémentaire : « pour le dossier d’habilitation, 
on avait 7 collèges : collectivités, associations, citoyens, PPDE, organisations syndicales, acteurs 
économiques, SIAE. Cette organisation était assez figée, il manquait de l’agilité. Les collèges 
figeaient les choses. Nous l’avons retravaillé en redynamisant avec de nouveaux acteurs, outils 
d’éducation populaire. On a repensé son fonctionnement. »  

Le territoire 5 est bien doté en structures d’accompagnement qui contribuent à la mise en œuvre 
d’un cycle d’ateliers d’aide au retour à l’emploi sur des thématiques aussi variées que « la 
confiance en soi », « se (re)connecter avec ses compétences », « c’est quoi mon droit de travail et 
au travail » (fiche de paie, RSA si je rentre en EBE, gestion du budget familial), « savoir lire-écrire 
et compter » ... Par ailleurs, deux associations de formation coopèrent avec le CLE et 
l’association en charge de l’opérationnalisation de TZCLD sur ce territoire. Les prescripteur·rices 
principaux·ales sont France Travail, le CCAS et la Maison départementale pour les personnes 
handicapées (MDPH), devant le conseil départemental, Cap emploi et les Missions locales. Un 
Forum de l’Emploi est organisé avec une association de PME et de Grandes Entreprises afin que 
les PPDE sur liste d’attente puissent potentiellement être recrutées.  

Sur le territoire 6, le CLE rassemble également sous un consensus depuis 2020 les élu·es de 
l’agglomération qui en ont la présidence et la vice-présidence, toutes les SIAE du territoire, la 
direction insertion du conseil départemental (CD), les associations locales (ATD Quart-Monde, 
le Secours Catholique), l’équipe projet et l’EBE. La volonté d’être en coordination située 
communautaire est traduite par les propos de la vice-présidence du CLE : « On a commencé par 
consulter les acteurs locaux de l’insertion pour instaurer de la confiance. Les élu·es ont fait du 
lobbying auprès de leurs équipes. L’idée était de faire mieux que les CCAS et autres (…). La CCI 
et la CPME étaient présentes au départ mais, l’éloignement de l’emploi les a éloignées, c’est une 
image ». Pour autant, non seulement l’agglomération a confié à l’EBE l’activité « composteurs » 
(gestion et information) mais également, un concessionnaire local a confié de son côté le 
nettoyage de ses véhicules à l’EBE. De plus, le restaurant qui représente 45% du chiffre d’affaires 
de l’EBE attire les agents des services départementaux pour le déjeuner, des élu·es et des 
particuliers qui sont soit des habitant·es, soit des gens de passage. A nouveau, nous trouvons ici 
un autre modèle de coordination située complémentaire, ne faisant d’ombre concurrentielle ni à 
l’IAE, ni aux autres structures locales. L’EBE est née de la fusion de deux SIAE et il est précisé 
dans le projet associatif 2023-2025 : « Si le projet TZCLD impose le consensus territorial, l’EBE du 
T6 veillera à travailler en complémentarité avec les associations, entreprises et tout acteur 
existant sur le territoire. La prise en compte de la particularité de chaque structure est importante 
de manière à mener des actions de complémentarité, et non de manière concurrentielle, qui 
desservirait les potentialités d’accueil de nos publics. » 

Sur le territoire 3, nous retrouvons un modèle de coordination située communautaire qui 
relève d’une configuration territoriale singulière puisque deux des trois EBE créées sont parties 
prenantes du groupe d’insertion par l’activité économique (IAE) du territoire. « Cela limite la prise 
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de risque sur la création de nouvelles activités » selon les termes d’un·e responsable d’EBE. L’une 
des EBE a cédé ses activités de recyclage à une autre afin que cette dernière puisse 
contractualiser avec un groupe privé. Le fait d’être rattachées à une SIAE semble avoir favorisé 
un fonctionnement proche de celui des ateliers et chantiers d’insertion (ACI), et le respect de la 
supplémentarité. Concernant les embauches de PPDE, les trois EBE ont investi un espace de 
discussion avec le CLE, appelé « le comité de liaison », qui se réunit quatre fois par an, afin de 
partager leurs problématiques. Elles ont également cherché à multiplier les occasions pour les 
volontaires de venir voir la structure (visites, cafés « afterwork », PMSMP…) afin de limiter les 
attentes déçues. Sur ce territoire, la coordination communautaire se développe pour répondre à 
ce que le/la référent·e PLIE identifie comme un manque en termes d’accompagnement vers 
l’emploi : « Alors moi je l’explique, peut-être parce qu’il y a un gap entre les ESAT et l’IAE et que, 
finalement, TZ est venu remplir ce créneau qui n’existait pas entre les ESAT et l’IAE. Et bon voilà, 
c’était une réponse, mais après c’est aussi plutôt des gens qui étaient hors circuit. Finalement, 
ils n’étaient plus raccrochés à un accompagnement avec Cap Emploi. » 

Habilité lors de la 1ère loi, le territoire 8 est caractérisé par une coordination située 
communautaire que nous pouvons qualifiée d’historique : « C’est un territoire qui a toujours, où 
les partenaires ont toujours bien fonctionné ensemble. Donc, depuis le départ du projet autour 
de la table du CLE, même quand le CLE s’est monté, tout le monde était autour de la table. Donc, 
que ce soit le département, que ce soit France Travail, que ce soit Emmaüs, que ce soit [nom 
entreprise sociale et solidaire], les entreprises d’insertion, tout le monde de l’insertion » (Chef·fe 
de projet). Au cours des presque dix années d’existence, le CLE s’est élargi de 12 à 46 membres 
parmi lesquels on trouve : les opérateurs du marché du travail (France Travail, Cap Emploi, 
Maison de l’Emploi, CCI), les acteurs politiques (conseillers départementaux, régionaux, des 
représentants des directions départementales de l’emploi du travail et des solidarités (DDETS), 
les acteurs de l’insertion (une entreprise d’insertion, une association intermédiaire, un atelier et 
chantier d’insertion), des acteurs économiques (directeurs d’entreprises), des habitant·es du 
territoire, des salarié·es de l’EBE, des administrateur·rices de l’EBE. Ayant atteint le quasi-plein 
emploi, le territoire 8 cherche à élargir la mobilisation aux jeunes pour lesquels selon le/la chef·fe 
de projet « c’est vraiment la dernière, dernière solution, l’EBE. (…) Donc, les jeunes, s’ils peuvent 
privilégier une entreprise classique, c’est quand même mieux pour leur développement et puis 
leur avenir, quoi. Donc, ce n’est pas le partenaire [en parlant de la Mission locale] qui va envoyer 
du vivier de candidats ». Cet élargissement du vivier se fait en effet de façon concertée au sein de 
la commission Emploi. Si une candidature pose question alors elle est débattue en CLE, afin que 
la décision finale soit collégiale, et aboutisse à un accompagnement vers l’emploi. 

Sur le territoire 7, nous observons une coordination située de coopétition. Sur ce territoire, le 
secteur de l’IAE, les acteurs de la formation et de l’emploi, le service public de l’emploi et les 
collectivités locales, le secteur du handicap et celui de la solidarité sociale, sont déjà partenaires 
du droit à l’emploi. Nous les retrouvons au sein du CLE parce qu’ils ont « l’habitude de travailler 
ensemble depuis plusieurs années sur la question d’insertion des demandeur·euses d’emploi ». 
Le/la chef·fe de projet CLE issu·e du service emploi de la communauté d’agglomération qui 
héberge aussi le PLIE s’exprime ainsi : « En fait, nous dès le début on s’est dit que le CLE a autant 
son importance. Il y a quand même d’autres possibilités que l’EBE, l’objectif ce n’est pas de 
mettre tout le monde en EBE. C’est vraiment de s’appuyer sur ce qui existe déjà sur le territoire 
donc nous dès le début on s’est dit il y a l’EBE mais il y aussi le marché classique. Le CLE c’est 
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aussi un moyen de renforcer les partenariats et sécuriser les parcours sur le territoire par une 
meilleure connaissance mutuelle des acteurs entre-eux ». Si cette assertion illustre une certaine 
réalité de la coordination située complémentaire, il n’en demeure pas moins que sur l’activité de 
recyclage une SIAE locale (située à une quinzaine de kilomètres) voit l’EBE comme une 
concurrente sur son territoire, laissant émerger l’hypothèse d’une forme de coopétition : 
coopération potentielle sur les parcours mais concurrence sur les activités. 

Ainsi, sur ce territoire, le CLE a signé des conventions avec plusieurs associations de l’action 
sociale (alimentaire, handicap, famille, etc.) de manière à ne pas se situer en concurrence vis-à-
vis d’autres structures et affirmer sa posture de coordination territoriale complémentaire. Sur ce 
territoire, l’idée de l’accompagnement des parcours consiste à éviter que les PPDE se projettent 
uniquement dans l’EBE. La présidence d’une SIAE précise : « Quand ils ont lancé l’information sur 
l’EBE, quand même, on leur proposait un peu le rêve, quoi, ils allaient faire ce qu’ils voulaient, 
c’était quand même ça quand on regarde le projet. Ils allaient dire “je veux faire ça” ou “je ne veux 
pas faire ça”, et puis ils avaient un CDI, donc c’était quand même le rêve ». Bien que le CLE ou 
l’EBE ne renient pas cette forme d’utopie réaliste, le fait qu’ils s’appuient sur le réseau existant 
ouvre des perspectives d’insertion en emploi ou par le travail plus certaines.  

Le/la chef·fe de projet note les synergies qui se révèlent pour des parcours plus fluides des PPDE 
grâce aux partenariats territoriaux : « Le mieux c’est que quand on travaille ensemble en fait on 
arrive à mieux se connaître et ça permet d’éviter, moi je trouve, les ruptures de parcours vous 
savez des personnes qu’on accompagne parce que quand on se connaît et qu’on travaille 
ensemble spontanément on peut dire “attend cette personne tu me dis là, tu me dis qu’elle finit 
le parcours chez toi, mais elle pourrait continuer chez moi”. » 

Conclusion  

A l’instar des SIAE qui développent des partenariats sociaux au croisement de l’entrepreneuriat 
social et de la responsabilité sociale des entreprises (Semenowicz, 2017), les expérimentations 
territoriales TZCLD dévoilent des modèles singuliers de coordinations territoriales 
coopétitives ou communautaires. La pérennité des EBE sur les différents territoires observés 
les conduit de plus en plus à rechercher des activités économiques rentables similaires à celles 
occupées par les SIAE. Cet état de fait accentue l’émergence d’une spatialité concurrentielle, 
sauf à ce que les SIAE et l’EBE ne se coordonnent pour que les parcours d’accompagnement des 
PPDE soient construits en co-responsabilité. 
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Conclusion de la Partie 1 

 

Les étapes du parcours des volontaires ont été abordées dans le détail de leur mise en pratiques 
sur les 9 territoires enquêtés. L’analyse de la mise en œuvre des principes de l’expérimentation 
a montré un attachement au cadre normatif initial tout en donnant à voir les solutions empiriques 
et la pluralité d’interprétations de ce cadre commun aux contours parfois flous.  

Les principaux apports de cette première partie résident tout d’abord dans une compréhension 
fine des modalités d’information, de leurs effets de ciblage et de leurs évolutions dans la 
temporalité de l’expérimentation. Les logiques d’aller-vers s’articulent aux logiques de guichet, 
et tendent à se resserrer sur celles-ci au travers du déploiement de permanences, et du manque 
de temps et de ressources pour maintenir l’aller-vers une fois la création de l’EBE enclenchée. 
L’aller-vers peut toutefois réapparaître plus tardivement, une fois que les activités et les 
embauches ont achevé leur phase de développement. L’exploration de la catégorie non-
administrative de « PPDE » et son élargissement progressif a également permis de donner à voir 
les critères d’éligibilité et la manière dont ils sont vérifiés. Cette vérification est plus poussée 
dans les territoires où les informations sont recoupées avec les fichiers du SPE local. Elle peut 
également consister en la recherche d’indices ou de preuves de l’effectivité du volontariat 
(présence aux animations et ateliers, réponse aux messages, participation…).  

Un autre résultat concerne la mobilisation des publics par le biais de la promesse d’un emploi en 
CDI à temps et activité choisis. Cette promesse, très forte dans les premiers temps de 
l’expérimentation, tend à être modérée au fil du temps et de la diminution des possibilités 
d’embauche en EBE. Elle est également reformulée afin de ne pas susciter d’attentes trop 
importantes qui peuvent créer des tensions par la suite au sein de l’EBE comme nous le verrons 
dans la seconde partie de ce rapport, en particulier en ce qui concerne le choix et la co-
construction des activités. Cette promesse participe néanmoins de la spécificité de 
l’expérimentation dans le paysage des politiques d’emploi et d’insertion. Cette spécificité 
s’exprime également dans les différentes modalités de l’accompagnement tel qu’il est mis en 
œuvre pendant la période de la liste « de mobilisation ». Les chargé·es d’accueil et 
d’accompagnement mettent en avant le temps et la disponibilité dont ils et elles disposent, la 
confiance qui se crée dans une relation basée sur le volontariat, et la dimension collective des 
actions menées. Ces dimensions les distinguent des partenaires institutionnels et favorisent une 
personnalisation de la relation d’accompagnement qui est appréciée par les publics qui sont 
éloignés de l’emploi et aussi des institutions. Pour autant, ce décalage dans certaines manières 
de faire ne les empêche pas de travailler en étroite conciliation avec les partenaires 
institutionnels. Au contraire, la coordination des suivis, l’accompagnement à des rendez-vous 
tripartites et les contacts informels entre chargé·es d’accompagnement et institutions 
permettent de combler une distance, numérique et sociale, entre les volontaires et leur accès 
aux droits. Toutefois, la fragilité de ce mode d’accompagnement tient à des inégalités dans les 
ressources territoriales mobilisables, à des moyens financiers et statutaires précaires et à une 
professionnalisation en construction qui peut varier selon les profils des personnes.  

Le dernier apport de cette première partie se situe dans l’analyse des modalités de gestion de la 
liste d’attente qui permet en partie de répondre à la question de la sélection dans 
l’expérimentation. Ces modalités ont été décrites dans leur pluralité et dans leurs variations au 
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gré des phases de l’expérimentation. Nous avons montré que si le principe de classement par 
ordre chronologique d’arrivée est toujours déterminant, ce n’est pas le seul principe effectif. Des 
dérogations à ce principe existent et sont justifiées par les acteur·rices : les jugements 
d’employabilité et les critères des directions d’EBE sont progressivement intégrés et repris par 
les chargé·es d’accompagnement, ainsi que les critères du volontariat et de l’urgence sociale. La 
diminution des embauches en EBE favorise la recherche de sorties « hors EBE » et conduit les 
chargé·es d’accueil et d’accompagnement à une segmentation des publics de la liste en fonction 
de leur employabilité estimée afin de les orienter sur des parcours y correspondant, l’EBE 
devenant une option parmi d’autres. La porosité des pratiques avec celles du SPE est visible sur 
ces nouvelles classifications. En outre, l’individualisation de la gestion de la liste et des 
embauches en EBE ouvre la porte à des possibilités de sélection en fonction des compétences 
ou habiletés des volontaires présent·es sur la liste, de leurs aptitudes physiques et de leurs 
capacités à intégrer un collectif de travail (savoirs être, autonomie…). Ces effets de sélection ne 
sont pas systématiques mais pourraient être amenés à croître si la recherche d’une rentabilité 
des activités de l’EBE venait à les contraindre à une recherche de productivité accrue. Enfin, des 
effets de filtrage ont également été relevés à différentes étapes du parcours en amont de l’entrée 
en EBE parmi lesquels : les modalités d’information, la longueur des temps d’attente, les critères 
d’éligibilité, les principes de classements de la liste et enfin l’embauche en EBE. La mise en 
perspective proposée en fin de partie souligne les enjeux de coordination entre acteur·rices pour 
chaque étape du parcours et propose une lecture contrastée sur cinq territoires. 

Afin de poursuivre le questionnement sur les parcours au sein de l’expérimentation, il convient à 
présent de déplacer la focale sur l’expérience des salarié·es au sein de l’EBE.  
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Partie 2 : Être salarié·e en EBE 
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Introduction 

Les EBE accueillent des PPDE aux profils et aux motivations hétérogènes. Retrouver un emploi 
est un des déterminants premiers, mais d’autres sont soulignés par les salarié·es :  

• La proximité géographique, qui permet de s’affranchir de la contrainte de la mobilité 
régulièrement invoquée par les PPDE dans leur recherche d’emploi ;  

• Le contrat à durée indéterminée, qui permet de sortir de la précarité professionnelle ;  

• Le temps choisi et les horaires adaptés, particulièrement recherchés par les PPDE qui 
présentent un handicap (reconnu ou non) ou qui ont des contraintes familiales ;  

• Un travail adapté, également indispensable pour les PPDE porteuses de handicaps 
(reconnus ou non) ;  

• Un modèle d’entreprise privilégiant le management inclusif et développant des activités 
économiques socialement utiles en réponse à des besoins locaux non satisfaits ; 

• La dimension participative de l’expérimentation.  

 

Cependant, entre PPDE convient-il de distinguer les personnes qui estiment que retrouver un 
emploi est un objectif atteignable, et les autres qui estiment leurs chances presque nulles. Les 
premières ont généralement une expérience professionnelle passée significative, mais ont 
connu un accident de la vie (divorce, maladie, etc.) ou professionnel (usure, perte d’emploi, etc.) 
qui les ont conduites à bifurquer vers le chômage, l’inactivité ou la sous-activité (alternance 
d’emplois et de chômage, etc.) ; les secondes sont touchées par des problèmes de santé ou de 
handicap pouvant être lourds qui les empêchent d’occuper un emploi salarial « classique ». Dans 
quelle mesure les EBE permettent-elles à ces dernières personnes d’exercer un travail stabilisé 
et soutenable ? L’un des apports de l’expérimentation TZCLD ne réside-t-il pas dans cette 
possibilité donnée à ces PPDE de retrouver une activité professionnelle durable ?  

Nous traitons dans cette seconde partie successivement du rapport au travail et à la formation 
des salarié·es au sein des EBE (chapitre 4), des problèmes de handicaps auxquels sont 
confrontés une partie significative des salarié·es (chapitre 5) et enfin des opportunités en termes 
de sorties qu’offre le travail en EBE (chapitre 6). La mise en perspective conclusive de cette partie 
vise à confronter la spécificité des EBE en termes de management au regard de leur double 
caractéristique de structure de l’ESS à vocation d’insertion et de structure économique à 
vocation d’emploi.  Le management constitue une variable d’ajustement à ces deux objectifs en 
tension et les évolutions managériales structurent les conditions de parcours des salarié·es de 
l’expérimentation. 
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Chapitre 4 – Travailler et se former en EBE 

 

Un aperçu de ce chapitre 

✓ Le rapport au travail des salarié·es en EBE repose sur des conditions d’emploi et de 
travail spécifiques et évolutives.   

✓ Les conditions de formation en EBE dépendent à la fois des pratiques des entreprises 
et des attentes des salarié·es qui ont des rapports à la formation plus ou moins 
distants. 

✓ Le sens au travail des salarié·es est porté par les valeurs du projet TZCLD. Sont mis en 
avant l’intérêt de faire des activités utiles au territoire, le fait de retrouver une dignité et 
du lien social. 

 

Introduction 

Travail et formation ont été identifiés comme deux « impensés » des cadres originaux de 
l’expérimentation TZCLD. Plus précisément, M. Béraud et J.P. Higelé, (2024) évoquent un 
impensé du modèle d’opérationnalisation du travail concret, et constate sur leur terrain 
d’observation que, faute de repères pour mettre en œuvre le travail, ce sont les modèles 
classiques du travail subordonné qui sont à l’œuvre dans les modes de gestion de la main-
d’œuvre en EBE. Par ailleurs, le rapport intermédiaire d’évaluation de 2019 identifiait la formation 
comme l’un des impensés du modèle initial : d’après Vatan (2022), « on ne voulait pas parler de 
formation, pour ne pas dire “il faut vous qualifier avant d’occuper un emploi” ». La formation est 
donc passée sous silence afin de « bannir les réflexes traditionnels […] du style “il faut être formé 
avant d’occuper un emploi” ».  

Nous allons voir dans ce chapitre de quelles façons ces deux « impensés » sont vécus par les 
salarié·es en EBE et donc indirectement mis en pratique. 

 

A. Travailler en EBE 

Ce point aborde le rapport au travail des salarié·es en EBE du point de vue de ces mêmes 
salarié·es. Retrouver un emploi salarié est l’objectif premier des PPDE, mais ces dernières 
expriment également un rapport au travail particulier. Pour certaines, c’est le travail et la manière 
dont il est organisé qui explique leur choix d’intégrer l’expérimentation et d’y rester, et pas 
seulement la garantie d’un salaire à la fin du mois. Ainsi, nombre de salarié·es trouvent dans les 
EBE un sens à leur travail qu’ils et elles avaient perdu dans leurs emplois passés. Pour d’autres, 
qui ne peuvent exercer une activité professionnelle dans les conditions du marché du travail, en 
raison de leur âge ou de leur handicap, les EBE offrent une nouvelle chance.  
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1. Les promesses d’une organisation du travail co-construite   

Si les salarié·es se montrent majoritairement satisfait·es de leur emploi en EBE parce qu’il 
concrétise la « promesse » d’un emploi en CDI à temps et activités choisis (chapitre 1), assez 
rapidement peuvent survenir des tensions entre les salarié·es et l’équipe de direction. 
L’introduction d’un management plus centralisé et vertical dans un objectif de 
professionnalisation, de rationalisation des activités et des postes de travail est fréquemment un 
élément déclencheur. Des salarié·es en effet ont pu adhérer au projet TZCLD parce qu’il repose 
sur des principes singuliers comme l’égalité salariale, le temps choisi, le libre choix de l’activité, 
la polyvalence, etc. Avant l’habilitation et la création des EBE, le fait que le projet soit porté par 
des bénévoles a pu également jouer un rôle important dans l’engagement durable des PPDE. 
Cette participation bénévole au projet a été l’occasion de nouer des liens serrés entre PPDE qui 
se sont maintenus au moment de la création de l’EBE. Ainsi, l’évolution des EBE et la nécessité 
de mieux encadrer le travail, pour des raisons variées, allant de la recherche de rentabilité au 
besoin de mieux réguler et d’accompagner des salarié·es parfois confronté·es à des problèmes 
d’addictions, de handicaps physiques ou mentaux ou simplement de discipline au travail 
(respect des horaires, etc.) suscitent des réticences voire des critiques virulentes des mêmes 
salarié·es qui soulignent l’écart entre le projet TZCLD tel qu’il leur a été présenté lorsqu’ils et elles 
étaient volontaires et les pratiques de travail telles qu’ils et elles les vivent au quotidien.  

Pour finir, la mobilisation parfois forte des PPDE avant leur intégration dans les EBE dans le cadre 
d’une « économie de la promesse » (chapitre 1) attirées par la perspective d’un emploi en CDI à 
temps et activités choisis peut se tarir progressivement lorsque le travail réel s’écarte 
significativement du travail imaginé.  

2. Un travail soutenable  

Comme nous l’avons souligné dans le chapitre introductif, une partie significative des salarié·es 
a en commun, quel que soit leur niveau de diplôme, leur métier et leur parcours professionnel, 
d’être en situation de handicap (dysfonctionnements ou handicap divers) ou d’avoir connu des 
« accidents de la vie » (maladie grave, accidents de la route, de travail …). 

Les conséquences sur leur santé sont irréversibles et se traduisent par des capacités restreintes 
et une fatigabilité incompatible avec l’exercice de leur métier, de leur emploi dans des 
entreprises dites « classiques ». Qu’ils aient débouché ou non sur une RQTH, ces handicaps les 
condamnent à une alternative entre ne plus travailler (sans toujours pour autant bénéficier d’une 
rente accident du travail, pension d’invalidité ou de l’allocation aux adultes handicapés (AAH18) 
ou travailler en dehors des circuits professionnels qui leur étaient familiers et qui sont souvent à 
l’origine de la dégradation de leur état de santé (burn-out, usure professionnelle, troubles 
musculo squelettiques, fragilité psychique, etc.). Pour ces personnes, les conditions de travail 

 
18 L'AAH est attribuée aux personnes atteintes d'un taux d'incapacité permanente de 80 % ou plus, ou 
atteinte d’un taux d’incapacité permanente compris entre 50 % et 79 % assorti d’une restriction 
substantielle et durable pour l’accès à l’emploi (RSDAE). C’est la commission des droits et de l’autonomie 
des personnes handicapées (CDAPH) qui valide le respect de ces critères sur la base d’un dossier déposé 
auprès de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH), et qui attribue le droit. C’est un 
minima social soumis à des critères administratifs dont des conditions de ressources.  
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mises en place par les EBE permettent une remise au travail soutenable. Trois exemples parmi 
d’autres illustrent ce constat : 

• Un·e salarié·e (référent·e handicap) est rescapé·e d’un grave accident automobile qui l’a 
contraint·e à se reconvertir après une carrière en EHPAD (établissement d'hébergement 
pour personnes âgées dépendantes) : « Quelle reconversion ? Beaucoup de pistes 
barrées en raison de ma santé (fatigabilité) ». Une tentative de reprise d’emploi dans un 
centre de rééducation se solde par un échec, illustré par la réponse d’un·e collègue à qui 
il/elle demandait de l’aide : « Ton handicap et toi vous faites équipe et tu te démerdes ! ». 
C’est une entreprise d’intérim locale qui l’aiguille sur TZCLD où on lui permet enfin de 
« croiser ce que je peux faire et ce que j’ai envie de faire » et ainsi d’envisager une 
reconversion dans la fonction RH sur la base d’un horaire choisi (21h45) compatible à la 
fois avec ses problèmes de santé et ceux de son enfant à charge.  

 
• Une femme cinquantenaire, militaire de carrière puis cariste, tombée gravement malade 

(polyarthrite rhumatoïde) au point de bénéficier d’une RQTH, a rejoint l’EBE après une 
année d’attente où elle remplace un·e volontaire salarié·e démissionnaire de l’équipe de 
livraison (« on livre, on roule ») : « Avant, comme cariste, je gagnais 2 500 euros, 
aujourd’hui je suis à 1 300 euros mais je remercie le ciel qu’il y ait des lieux comme ça où 
on fait le même boulot que les valides et où notre handicap est pris en compte » (son 
contrat est à 35 heures mais elle a toute latitude pour aménager ses horaires en fonction 
de sa fatigue). 

 
• Une jeune femme trentenaire, qui cumule les « jobs accessibles sans diplôme », ainsi 

qu’une dizaine de dysfonctionnements identifiés (dyslexie, dyspraxie, dyscalculie, etc.) 
au point de « se retrouver RQTH à 29 ans ! », a rejoint l’EBE « sur un contrat de 30 heures, 
pas plus de 6 heures par jour, pour des raisons de santé », sur des fonctions polyvalentes 
au sein de la recyclerie, compatibles avec son tempérament « touche à tout et instable », 
si bien qu’elle ne s’imagine ni quitter l’EBE, où ses « troubles neuropsychologiques » et 
son « problème avec l’autorité » sont acceptés, ni y rester durablement en raison de son 
jeune âge. 
 

3. Polyvalent ou non   

La polyvalence est valorisée par une partie significative des salarié·es qui peuvent regretter sa 
limitation avec l’évolution des EBE ; limitation expliquée par la croissance des effectifs, le 
développement de nouvelles activités reposant sur des compétences techniques et/ou 
spécifiques ou encore l’impératif de gagner en efficacité. Cet aspect du travail en EBE est même 
cité comme un facteur d’attractivité et de non-enfermement dans des tâches routinières. Cette 
salariée qui arrive sans « connaissance », qui ne savait « rien faire », a pu se consacrer à 
différentes tâches (« je me suis retrouvée à l’électricité, au placo, et de fil en aiguille. Je suis 
montée beaucoup dans ce qu’on appelle le pôle bâti. C’est-à-dire tout ce qui est travaux du 
bâtiment. Je me suis retrouvée au bois ») avant d’être affectée uniquement à une activité 
d’assistante des coordinateurs ce qu’elle regrette : « Je suis dégoûtée. J’ai fait du sablage aussi, 
les vignes. Plein de choses. Pour ça, ils ont tenu leurs promesses ». 

D’autres, à l’inverse, ne trouvent pas d’intérêt à cette polyvalence et préfèrent se spécialiser, 
parfois au désarroi de l’équipe de direction lorsque l’activité se révèle non-rentable (comme 
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l’illustre l’exemple développé dans l’encadré-dessous), mais fréquemment avec son 
assentiment soit parce que cela facilite l’organisation quotidienne du travail, soit parce que la 
spécialisation dans une activité peut être requise pour « monter en compétences » ou reposer sur 
des compétences que les PPDE possédaient avant leur entrée dans l’EBE. Réduire la polyvalence 
et se spécialiser sur une activité professionnelle avec une montée en compétences est ainsi 
fréquemment présenté comme une clé pour accroitre la rentabilité.  

Ce constat est régulièrement invoqué par les équipes encadrantes des EBE ; il peut être aussi 
partagé par des salarié·es. Néanmoins, si la spécialisation s’accompagne d’un recours croissant 
aux décisions imposées, des salarié·es leur opposent certaines résistances car leur engagement 
dans le projet TZCLD – au moins pour les premières vagues de volontaires – et leurs difficultés à 
trouver un emploi « classique » sont pour partie liés au management vertical et parfois autoritaire 
dont certaines PPDE ont fait l’expérience dans leur vie professionnelle passée. Les PPDE, dont la 
moyenne d’âge est relativement élevée, ont déjà pour une partie significative d’entre elles, connu 
des expériences professionnelles parfois difficiles et ne sont pas prêtes à occuper un emploi à 
n’importe quel prix. Si elles gratifient l’expérimentation TZCLD de leur fournir un emploi sous CDI 
à temps choisi, et une nouvelle opportunité professionnelle, elles ne sont plus prêtes à endurer 
certaines pratiques managériales. Ceci est d’autant plus vrai pour les salarié·es de la première 
heure qui se sont investi·es dans la création de l’EBE, de leur propre emploi. 

 

Un·e salarié·e a intégré l’EBE en proposant de développer une activité de fabrication de bijoux en 
perles. Dans un premier temps, la direction a accepté que ce/cette salarié·e se consacre à temps 
plein à cette activité le temps de tester sa rentabilité. Celle-ci s’avérant limitée, la direction a 
souligné auprès du/de la salarié·e la nécessité de travailler dans d’autres activités et donc 
d’accepter la polyvalence de l’EBE. Celui/celle-ci a d’abord refusé avant d’en être contraint·e par 
la direction justifiant cette décision au motif que les activités de l’EBE n’étaient pas du « travail 
occupationnel » mais bien des activités économiques « classiques » ne pouvant être maintenues 
sans un minimum de rentabilité.  

 

Parallèlement, des salarié·es peuvent regretter l’impossibilité de développer des activités 
concurrentielles alors que les EBE ont les compétences requises en interne. Quelques salarié·es 
estiment mêmes qu’ils et elles pourraient ainsi s’affranchir d’une partie au moins des soutiens 
publics : « Je trouve que c’est un peu dommage, parce qu’on pourrait (…) Il y a des domaines où 
on pourrait, peut-être, plus prospérer, quoi, amener l’entreprise à devenir, peut-être, une vraie 
entreprise, sans subvention ou des trucs comme ça ». Un sentiment d’injustice peut naître de 
cette impossibilité de développer des activités concurrentielles alors que cela permettrait 
d’assurer la soutenabilité économique de l’EBE. 

Les EBE engagent parfois de véritable politiques de professionnalisation des salarié·es 
notamment pour celles et ceux occupant les fonctions supports (administration du personnel, 
comptabilité, informatique, communication). Rapidement, ces salarié·es vont devoir acquérir 
des compétences spécifiques pour occuper leur poste et devenir lié·es de façon stable à leur 
fonction. A l’inverse, les salarié·es « les moins qualifié·es » semblent plus polyvalent·es pour 
répondre aux besoins de main d’œuvre de l’EBE en fonction des variations d’activité.  
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Ainsi, pour vertueux et consensuel qu’il soit, l’objectif de professionnalisation des activités et de 
« montée en compétences » des salarié·es, contribue à introduire des formes de division du 
travail et de segmentation des publics au sein des EBE. C’est une tendance qu’illustre bien un 
territoire dynamique sur lequel opère une grappe d’EBE : la tendance à la spécialisation 
augmente avec les compétences requises par certaines activités (conduite de machine, 
informatique) et l’expérience acquise par les salarié·es qui les occupent, alors que la polyvalence 
demeure la règle pour les activités les moins qualifiées (conditionnement, maraîchage, tri textile 
ou encombrants) au risque d’une segmentation des publics entre les salarié·es les moins 
compétent·es, assigné·es aux tâches les plus pénibles et répétitives, et les salarié·es qui peuvent 
valoriser leurs compétences antérieures et se spécialiser sur des activités plus qualifiées et 
gratifiantes. La « montée en compétences » et le besoin d’une rentabilité accrue, objectifs 
exprimés par les équipes dirigeantes et encadrantes, peuvent ainsi masquer une nouvelle 
segmentation au sein des EBE des salarié·es en fonction de leurs compétences. Ce ressenti, s’il 
n’est pas majoritaire, a bien été perçu par certain·es salarié·es.  

La polyvalence touche également à la question du sens au travail (voir plus bas) pour des 
salarié·es car certaines activités peuvent trouver un sens immédiat, d’autres beaucoup moins. 
Ainsi, d’une activité d’épicerie bio, y réaliser une partie de son travail présente une dimension 
valorisante évidente, ce qui n’est pas le cas des activités dans les espaces verts ou dans le triage 
des bennes. Les salarié·es avec des compétences spécifiques ou un projet professionnel précis 
pourront trouver dans l’EBE, après éventuellement une période transitoire de polyvalence, un 
métier ou un projet professionnel valorisant, d’autres seront affecté·es à des tâches moins 
gratifiantes et au sens peu ou pas évident.  

4. Collectif de travail : entre tensions et entraide entre salarié·es 

La « construction » de collectifs de travail au sein des EBE n’est pas aisée. Les caractéristiques 
singulières des publics (handicap, santé, addictions, grande précarité, etc.) qui globalement 
« arrivent en bout de course (qui) ont tout essayé et (qui) cumulent toutes les problématiques » et 
« qui ne pourraient pas travailler ailleurs, pour plein de raisons liées à l’âge, à l’absence de 
diplôme, aux problèmes physiques » peuvent déboucher sur des tensions fréquentes entre 
salarié·es. Certain·es soulignent d’ailleurs que des personnes « ne devraient pas être là » car elles 
n’ont pas toujours conscience des problèmes psychologiques qui les touchent et qui impactent 
directement le collectif de travail, et appellent de leurs vœux à une sélection des entrées dans 
l’EBE. 

L’exiguïté des espaces de travail est un problème transversal à de nombreuses EBE enquêtées. 
Comment en effet accueillir de nouveaux et nouvelles salarié·es, développer des activités en 
restant dans des locaux qui au démarrage des EBE étaient déjà réduits ? Ce problème concerne 
d’abord le « modèle économique » des EBE qui peuvent fréquemment bénéficier de tarifs 
préférentiels dans les espaces dans lesquels elles sont installées (locations à moindre coût par 
les collectivités locales par exemple) et qui, pour changer de locaux devraient trouver de 
nouvelles sources de financement. Mais il est aussi un problème du quotidien dans l’organisation 
du travail entre salarié·es qui peut s’amplifier avec la croissance de la taille de l’EBE. La 
promiscuité et le manque d’espace peuvent être ressentis négativement par les salarié·es. Ce 
sentiment est amplifié par les tensions fréquentes entre salarié·es. Ainsi, la gestion du conflit est 
une activité permanente au sein de certaines EBE ; elle s’explique par le fait que les salarié·es 



 

118 
 

des EBE ont connu pour la plupart des expériences professionnelles et non professionnelles 
douloureuses « qui les ont blessées profondément ». Le moindre différend peut alors donner lieu 
à des altercations, parfois violentes, entre salarié·es qui imposent une régulation continue des 
relations de travail. Sur les territoires T2 et T8, l’EBE a fait appel à une psychologue du travail qui 
tient des permanences mensuelles dans les locaux afin de permettre aux salarié·es un temps 
d’expression et de réflexivité sur les situations professionnelles. 

L’organisation du travail dans un cadre globalement peu contraignant avec une liberté de choix 
des activités et des horaires peut conduire à des problèmes qui engagent la soutenabilité des 
EBE. Ainsi, la fréquentation d’une ressourcerie est généralement plus élevée le samedi, mais 
comment assurer son ouverture tout en appliquant le principe du libre choix de travailler ? Dans 
un territoire étudié, plusieurs semaines se sont écoulées avant que la ressourcerie n’ouvre ses 
portes le samedi suite à la décision collective des salarié·es de travailler ce jour-là, soit au nom 
de la soutenabilité économique, soit par solidarité vis-à-vis des salarié·es initialement 
volontaires. La construction de collectifs de travail pose ainsi la question du modèle managérial 
idoine. 

Ces défis mis à part, les salarié·es expriment globalement leur satisfaction de connaître de 
nouvelles personnes aux multiples expériences et origines au sein des EBE et de bénéficier de 
soutiens permanents entre collègues. La convivialité, la bienveillance parmi les salarié·es et 
également celle manifestée par les équipes de direction, ainsi que le caractère « familial » des 
EBE constituent quelques exemples de témoignages recueillis auprès des salarié·es (T2, T5, T6). 
Dans le même registre, des salarié·es, qui exprimaient initialement leurs craintes du collectif, ont 
pu découvrir ou redécouvrir les « vertus de la collaboration » (T9). 

La cohésion des collectifs de travail s’apprécie dans des situations souvent imprévues lorsque 
les salarié·es doivent composer avec les handicaps ou les inaptitudes des un·es et des autres. 
Ainsi, il n’est pas rare que se mettent en place des régulations informelles. Lorsqu’il s’agit de 
porter des charges lourdes dans une ressourcerie, le constat est rapidement fait de l’incapacité 
à porter des charges lourdes d’une partie des salarié·es. Pourtant, le travail est bien réalisé grâce 
à l’appui de salarié·es non affecté·es à la ressourcerie. Comme mentionné précédemment, les 
tensions entre salarié·es sont bien présentes, mais l’entraide également et c’est même un 
principe (informel) observé de manière transversale aux EBE.  

Le fait que les EBE soient des structures de proximité recrutant au sein de territoires de dimension 
réduite conduit à des configurations où les salarié·es peuvent déjà se connaître facilitant la 
construction d’un collectif de travail. 

 

B. Se former en EBE 

Les pratiques de formation en EBE ont été détaillées dans le cadre du rapport produit pour le bilan 
du Fonds ETCLD (Moncel et al., 2025). Notre propos ici est de situer les rapports à la formation 
des salarié·es en EBE au regard du contexte dans lequel ils accèdent à l’emploi. Après avoir 
rappelé les conditions de développement de la formation en EBE, nous verrons la diversité des 
rapports à la formation selon les profils et parcours des salarié·es. 
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1. Les conditions de la formation en EBE 

Les EBE, lors de leurs premières années de création, doivent gérer la progression rapide des 
effectifs (avec fréquemment un doublement de l’effectif d’emplois). Ces vagues d’embauches 
dans des entreprises en cours de structuration demandent des efforts d’adaptation des activités 
et de l'organisation du travail. Dans ce contexte, le déploiement des outils de la formation en EBE 
est contraint par les écueils classiques au développement de la formation en entreprise 
(difficultés à remplacer des salarié·es parti·es en formation, manque de temps disponible sur le 
temps de travail, accessibilité des formations…). Les EBE sont aussi des entreprises comme les 
autres : elles forment d’abord pour leurs besoins avant de former aux projets professionnels de 
leurs salarié·es. Il est souvent difficile pour les salarié·es récent·es en EBE de se projeter et nous 
avons rencontré quelques rares cas de projets professionnels portés par le/la salarié·e et 
financés par l’EBE ou via le CPF.  
 
La priorité est donnée aux formations de base pour intégrer l’entreprise et faire adopter des règles 
de sécurité et santé au travail. L’un des premiers apprentissages demandés aux salarié·es est 
celui des règles de savoir être en entreprise. Devenir un·e salarié·e, c’est retrouver et accepter 
les contraintes du monde du travail. La problématique des absences et des retards, comme 
l’évoque cet·te encadrant·e est l’une des plus fréquente : 

 « Il y a des salarié·es qui ont très vite compris les règles. Et au moins, ils et 
elles appellent ou envoient un petit SMS pour dire “je suis en retard ce 
matin”. Ça, c'est pas mal. Nous, on n'est pas là pour blâmer, mais malgré 
tout, on a quand même une entreprise à faire tourner, des chantiers à 
honorer. Mais il y a des gens qui sont très isolés, qui sont loin de ça. Et les 
repères professionnels, il y en a qui les acquièrent très vite, et puis il y en a 
d'autres, effectivement, où c'est très compliqué. » Encadrant·e EBE 

Si la polyvalence est rappelée lors de la signature des CDI et souvent par la suite, sa mise en 
œuvre nécessite un apprentissage pour la majorité des salarié·es. La formation aux postes de 
travail est réalisée en interne sur des dimensions techniques, elle repose en priorité sur les 
encadrant·es qui sont majoritairement des salarié·es non issu·es de la privation durable d’emploi 
recruté·es en fonction de leurs compétences techniques, en lien avec les activités de l’EBE ou 
bien celles qu’elles souhaitent développer. La formation donnée repose dans la plupart des cas 
sur une étape préalable : la simplification des tâches. L’objectif est de rendre accessible au plus 
grand nombre de salarié·es l’activité afin qu’elle puisse être réalisée assez facilement pour 
atteindre les objectifs de production.  

« Alors, très objectivement, on n'est pas trop sur la formation pour la 
formation. Ce que je veux dire par là, c'est que moi, je pense que c'est… 
pour eux comme pour nous, on est… c'est plus productif et plus intelligent 
de faire de la formation in situ. C'est-à-dire, sur l'activité en elle-même, 
c'est-à-dire sur pourquoi le faire comme ça et pourquoi… et comment on 
va le faire et à ce moment-là, oui, on les inclut dans la démarche. » 
Coordinateur·rice EBE 

« Donc, on a monté une équipe où, si un jour, moi, je ne peux pas...   Je suis 
absent   ou si je ne peux pas m'occuper de telle machine, qu'il y en ait un 
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autre qui puisse faire le travail.   Voilà.   Donc, on a formé.   On a formé des 
personnes. » Salarié·e   

Observée dans l’ensemble des EBE enquêtées, la formation par les pairs permet d’alléger le 
travail de l’encadrement, et produit une valorisation du travail de certain·es salarié·es dont les 
capacités techniques, relationnelles et de gestion des conflits sont avérées.  

« Mais je ne pensais pas qu'il y aurait un côté si familial et un côté si 
valorisant, en fait. Je me suis découvert des talents que je ne connaissais 
pas. Des talents de pédagogue que je ne connaissais pas du tout. On me l'a 
dit. Je ne m'attendais pas à ça. Je n'ai jamais voulu être professeur. Ça ne 
m'a jamais emballé.  Mais à chaque fois qu'on me demande... Enfin, qu'on 
veut apprendre quelque chose en informatique, c'est moi qu'on va voir. 
C'est pas mon collègue. » Salarié·e  

Cette formation par les pairs est particulièrement bien vécue par les plus jeunes salarié·es, assez 
rétif·ves aux formes d’apprentissage plus classiques Il en est de même pour les plus âgé·es pour 
qui la formation ne fait plus sens. 

« Je suis arrivé·e, moi je savais, c'est pas que je savais rien faire, mais j'avais 
jamais touché au bois, j'avais jamais touché à la peinture, j'avais jamais rien 
fait quoi. Et quand je suis arrivé·e, on m'a dit, tu vas tester ça, tu vas tester 
ça, tu vas tester ça. Donc j'ai appris un peu de tout le monde, parce qu'ici 
on a des personnes qui viennent de vrais métiers. » Salarié·e  

Cependant pour certain·es salarié·es cette transmission entre pairs ne coule pas de source, ce 
n’est pas inné de transmettre un savoir faire.   

« Mais, au départ, c'était le lancement. Donc, je me suis dit... Et comme j'ai 
vu qu'il y avait des filles qui ne savaient pas coudre... Et ça, moi, j'ai... C'est 
pour ça que je ne suis pas resté·e. Parce que comme elles ont vu que moi, 
je connaissais la couture, elles venaient beaucoup vers moi demander des 
conseils. Et ça, moi, je n'arrive pas... Je sais pas faire. Mais alors, après, 
pour expliquer, des fois, c'est dur. Parce qu'on emploie des termes de la 
couture. » Salarié·e  

La formation entre pairs, même si elle n’est ni innée, ni aisée, reste plébiscitée au sein des 
différentes EBE enquêtées. Elle est souvent associée à une marge de liberté que permet le travail 
en EBE : prendre le temps entre salarié·es de quitter son poste pour montrer à un·e autre salarié·e 
comment faire.  

Enfin, la formation en interne vise principalement à préparer les salarié·es aux activités de l’EBE, 
ce qui constitue la tendance dominante observée parmi les EBE interrogées. 

 Le schéma suivant, illustre les liens entre les grandes catégories d’activités que nous avons listé 
avec les formations nécessaires pour chacune. Certaines de ces compétences peuvent être déjà 
acquises par certain·es salarié·es avant leur embauche à l’EBE (CAP, permis de conduire, etc.). 
Les formations majoritaires sont les formations courtes et accessibles, relevant de l’obligation 
légale de l’employeur qui sont mises en œuvre prioritairement : « sauveteur et secouriste du 
travail » (SST), « gestes et postures », « hygiène et sécurité au travail ».  
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Schéma 6 : Types d’activités et de formations 

 

 

 

2. Les rapports à la formation des salarié·es  

Pour les salarié·es en général, l'aspiration à se former dépend avant tout de la stabilité 
professionnelle, d’environnements de travail formateurs, et d'ambitions professionnelles telles 
que la montée en responsabilité, l'acquisition de compétences ou la reconversion (Stephanus, 
2024). Pour les salarié·es en EBE toutefois, on constate des positions diverses et contrastées 
face à l’envie de monter en compétences. Les différents rapports à la formation font apparaître 
l’influence de certaines grandes variables telles que l’âge, le type d’activité, la temporalité dans 
l’expérimentation et dans l’EBE. Ces rapports subjectifs s’inscrivent néanmoins dans un 
contexte, celui de l’EBE, celui d’un territoire et plus largement un contexte social et politique. Une 
grande majorité de PPDE a un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat et une moyenne d’âge 
relativement élevée. Ces facteurs peuvent expliquer un rapport plutôt distant à la formation qui 
peut toutefois évoluer avec le temps et la stabilisation permise par le CDI à temps choisi. 

Un rapport généralement distant à la formation 

Il s’agit du rapport le plus répandu parmi les salarié·es en EBE rencontré·es. Ces dernier·ères ont 
souvent dû attendre de longs mois avant d’intégrer l’EBE et ressentent le besoin de « se poser 
», « de travailler », de trouver leur place et leurs repères avant de penser à la suite éventuelle de 
leur parcours. Ces personnes sont dans une logique de « l’emploi d’abord » ; elles ont besoin de 
travailler et d’avoir accès à une rémunération stable afin de pouvoir trouver des solutions à leurs 
contraintes (hébergement, reconnaissance de handicap, mode de garde, mobilité…). Dans le 
rapport distant à la formation, l’âge apparaît assez déterminant, même s’il ne s’agit pas du seul 
facteur à prendre en compte. En effet, plusieurs salarié·es s’interrogent, « se former, pour quoi 
faire ? » lorsque l’on est à quelques années de la retraite. 
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« Il faut regarder le territoire. Le territoire, on est en lien avec un territoire qui 
a été industriel et tout, où on a beaucoup de gens qui sont arrivés tard à 
l’EBE et donc on a une moyenne d'âge élevée, d'accord, qui est de plus de 
46 ans. Donc, ça dépend vraiment des profils. Pour moi, on ne peut pas 
demander à quelqu'un qui arrive à l’EBE, allez ! à 55 ans des fois, on arrive 
à 60 ans, est-ce qu'on va parler projet et projet formation ? Leur objectif, 
c'est quoi ? C'est de finir leur carrière pour arriver à accéder à leur droit à la 
retraite. En plus, souvent, il y a même des problèmes de santé. » Chargé·e 
d’accompagnement. 

Les salarié·es enquêté·es ont suivi des formations à différents moments de leur vie pour se 
reconvertir par choix ou par obligation, pour retrouver un emploi ou pour faire le point. 
Aujourd’hui ils et elles ont un travail à l’EBE, suivent des formations d’adaptation aux nouvelles 
machines et n’ont plus la volonté de se former, ils et elles sont bien là où ils sont. Il convient 
également de noter que la plupart sont abîmé·es par une vie professionnelle antérieure 
composée de métiers physiques et/ou pénibles (en particulier sur des territoires qui ont une 
dimension industrielle ou agricole). Ces personnes ont également souvent des compétences 
qu’elles mettent à disposition de l’EBE et des autres salarié·es lorsqu’ils et elles sont en mesure 
d’effectuer une transmission (par exemple sur des compétences en bricolage, menuiserie, 
relooking de meubles ou encore maraîchage). 

Le rapport distant à la formation est aussi lié à la temporalité de l’expérimentation, par exemple 
pendant la liste de mobilisation il est très difficile pour les chargé·es d’accueil d’orienter les 
volontaires sur des formations en amont de leur entrée en EBE : 

« Et pendant la liste de mobilisation, c’est possible d’envisager des 
moments de formation ? 

Non, c'est plutôt de l'inverse, c'est des gens qui ont déjà fait des formations 
et qui disent “mais ça ne m'a pas servi à grand-chose parce que depuis la 
formation j'ai eu tel problème, tel problème et ça fait que j'ai perdu mon 
emploi et que ça ne me correspond pas de refaire une formation, ma 
priorité maintenant c'est d'aller travailler, je sais faire des choses, j'estime 
pas avoir besoin d’une formation maintenant”, ils et/ou elles disent 
“maintenant je commence à travailler, on verra par la suite”. » Chargé·e 
d’accueil 

On retrouve donc ce rapport distant à la formation parmi les volontaires de la liste de mobilisation 
qui sont dans une logique de « l’emploi d’abord ». Au bout de plusieurs mois dans l’EBE, le rapport 
distant peut ainsi devenir plus hésitant voir enthousiaste en fonction des possibilités de 
projection dans l’EBE ou en dehors. 

Un rapport souvent hésitant à la formation 

Le rapport hésitant à la formation concerne davantage des personnes qui sont dans la tranche 
d’âge des 35 à 54 ans et/ou qui sont salarié·es dans l’EBE depuis plusieurs mois ou années 
(précisons que la plupart des EBE enquêtées ont peu d’ancienneté puisqu’il s’agit 
majoritairement d’EBE de la deuxième vague). Ces salarié·es ont généralement eu une première 
expérience professionnelle mais ne sont plus en mesure d’exercer ce métier en raison de 
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problèmes physiques (métiers trop difficiles, en situation de handicap) ou psychiques (burn-out, 
dépression…) ou encore parce qu’ils et elles ont été contraintes d’arrêter leur activité 
professionnelle en raison d’obligations familiales. Ils et elles expriment un besoin de stabilisation 
auquel répond bien le CDI en EBE. Le temps choisi leur permet également de « reprendre pied » 
progressivement dans le monde professionnel tout en continuant à remplir certaines obligations 
familiales (enfants, proches aidants…). La question de la confiance ou de l’estime de soi est 
souvent fragile et peut aussi entraver les possibilités de projection et donc le rapport à la 
formation. Un faible niveau de diplôme, associé à un vécu d’échec scolaire, peut constituer un 
frein au retour en formation ; plusieurs personnes expriment ainsi leur réticence à l’idée de 
« retourner à l’école ».  

Avant l’EBE, une salariée faisait des ménages, parent au foyer, elle passe quatre ans sans 
travailler de manière salariée. « Jamais je n'aurais pu imaginer travailler dans un bureau, c'est mes 
enfants qui ont vu la liste des activités qu'il y aurait ici. Et quand ils et/ou elles ont vu le pointage 
et les trucs comme ça, ils et/ou elles m'ont dit : “ah bah toi t'es comme ça déjà à la maison, donc 
ça, ça serait pas mal”. » Les premiers mois c’est le/la directeur·rice de l’EBE qui la forme aux 
outils de bureautique « parce qu’elle/lui, c'est un·e pro d'Excel et tout ça. Et moi, je n'avais jamais 
fait. Donc, j'ai appris sur le tas avec elle/lui ». Les tâches qui lui sont confiées se complexifient et 
elle suit une formation qualifiante de secrétaire assistant·e à l’AFPA « c'est une semaine par mois, 
on va dire. Mais bon, c'est contraignant. Je veux dire, c'est contraignant aussi, parce que je ne suis 
pas là pendant une semaine (…) C'est toute la journée, en plus. On ne bouge pas. Et ici, je bouge 
beaucoup. Ça change. Ce n'est pas le même rythme. »  

Si cette formation n’est pas celle qu’elle souhaitait au départ et qu’elle n’a pas pu suivre car son 
niveau scolaire ne lui permettait pas, elle est cependant satisfait·e car « cette formation est 
accessible. Et puis il y a beaucoup de choses que je fais, que je vais apprendre, qui vont intéresser 
[l’EBE] ». 

C’est en particulier pour ce type de profils que l’accompagnement social et professionnel est 
important : ces personnes ne sont pas en mesure de lancer par elles-mêmes une demande de 
formation ou d’aller chercher les informations. Elles n’excluent pas d’emblée l’idée de se former 
mais souvent elles ne savent pas par où commencer. Cependant, si elles bénéficient d’un 
accompagnement dans la durée, sur le plan social (pour avancer sur les problématiques 
personnelles telles que le logement, la garde d’enfants ou la mobilité), et sur le plan 
professionnel pour imaginer une suite de parcours quand c’est possible, elles peuvent retrouver 
confiance et détermination et évoluer vers un rapport enthousiaste à la formation. La difficulté 
étant que cet accompagnement est très variable en fonction des EBE et des territoires, et souvent 
réduit au minimum voire inexistant. 

Un rapport parfois enthousiaste à la formation 

Le rapport enthousiaste à la formation est le moins fréquent. On le retrouve en particulier chez 
les plus jeunes et chez les salarié·es des fonctions supports. 

« Alors après, ben, je suis restée un petit moment, donc, dans le pôle 
multiservices jusqu'à l'année dernière, où là, j'ai évolué, je suis passée 
assistante de gestion administrative.  Bon, grâce à des formations, 
puisqu'on a fait formation Excel, j'ai fait une formation de comptabilité. 
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(…)  J'aimais les chiffres. Et je voulais essayer, parce que ça me tenait à 
cœur, et que peut-être pour la suite...  Et du coup, voilà, j'ai passé ces deux 
niveaux, et là, je suis en train de chercher pour faire un troisième niveau, 
quelque chose d'un peu plus poussé pour, derrière, pouvoir apprendre.  En 
comptabilité. » Salarié·e  

La part des plus jeunes, reste faible dans les territoires enquêtés, mais l'expérimentation TZCLD 
peut leur permettre de développer un projet de formation ou de le renforcer. Ainsi, un·e salarié·e 
d'une EBE, âgé·e de 19 ans, considère que l'expérimentation « est un tremplin, je peux gagner des 
sous, pour pouvoir prendre mon indépendance [passer le permis, prendre un appartement] et 
acquérir de l'expérience pour avoir toutes les cartes en main pour pouvoir chercher un métier ». 

« En 2022, je l'ai fait de formation agent-magasinier (…) parce qu'avant, 
quand je parlais pas français, tu vois, en 2022, j'ai mal le français. Oui. C'est 
pour ça que j'ai pas gagné le diplôme (…) Je sais pas comment dire. Ça fait 
mal (…) Parce que moi, je suis jeune, j'ai besoin de diplôme. J'arrive pas à 
travailler comme ça. Le diplôme, c'est pour ça qu'on dit, même l'agent-
magasinier, si je vais trouver, je vais chercher l'autre formation que je peux 
faire. Mais j'ai... Moi, j'aime pas travailler comme ça. Voilà, c'est pour ça que 
je préfère le diplôme. » Salarié·e  

 

C. Le sens du travail en EBE  

Le projet TZCLD et le travail en EBE sont plébiscités par les salarié·es. Plusieurs éléments sont 
mis en avant et constituent des vecteurs de sens au travail :   

✓ La souplesse et les marges de liberté données dans le cadre de l’activité salariale : 
choisir ses horaires, l’adaptation aux profils des salarié·es, etc. ; 

✓ Le management participatif ou inclusif reposant sur un accompagnement poussé 
des salarié·es en difficulté ; 

✓ L’égalité de traitement salarial entre salarié·es ; 

✓ La « co-construction » des activités lors des débuts des EBE ; 

✓ La découverte de nouveaux métiers et la possibilité de tester certaines activités et/ou 
certains métiers en particulier au moment de la création des EBE ; 

✓ La polyvalence pour certain·es salarié·es ; 

✓ L’obtention d’un Contrat à durée indéterminée (CDI) ; 

✓ La (re)socialisation L’ambiance pour certains salarié·es dans l’EBE.  

Des trois dimensions du sens au travail distinguées par Thomas Coutrot et Coralie Perez (2022) – 
1. sens par rapport à une finalité à atteindre jugée utile socialement, 2. sens par rapport à des 
valeurs éthiques et professionnelles, 3. sens par rapport à l’accomplissement de soi et au 
développement de ses capacités) – les EBE semblent surtout favoriser la troisième dimension. 
Pour autant, les deux premières ne sont pas non plus absentes. Le fait que l’EBE puisse 
développer des activités et des services de proximité dont les salarié·es peuvent eux/elles-
mêmes bénéficier, renforce le sens au travail comme l’illustre cet extrait avec un·e salarié·e : 
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« Moi, en tant qu’habitant·e, j’étais content·e qu’il y ait ça qui ouvre [une épicerie bio et une 
crêperie] parce que pour faire les courses et puis pour avoir un endroit un peu bio-local ; c’est des 
trucs qui me parlent quoi ! des valeurs qui me parlent, donc voilà. Et puis, j’ai l’impression que 
c’est le truc le plus valorisant pour les employé·es, dans le sens où, ils/elles font la cuisine, ils et 
elles décident un peu des recettes, voilà, il y a un truc un peu, c’est leur truc, quoi » (T9). Des 
retours parfois positifs des habitant·es sur ces services de proximité (conciergerie, livraisons de 
repas, etc.) renforcent le sentiment d’utilité sociale du travail réalisé. L’implication dans l’EBE, 
sans que celle-ci ne s’apparente à une Société coopérative de production (SCOP) ou à une 
Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC), renforce également le sens au travail : « Après, 
voilà, on est tous·tes dans cette optique de faire marcher l’EBE, de faire tourner. On se l’approprie 
quand même, on n’est pas des exécutant·es. Donc, ils nous mettent, comment dire, à 
contribution. Ils nous mettent dans le projet. Et donc, ça nous permet de, chacun·e, de se sentir 
un petit peu responsable de ce qui arrive à l’EBE » (T1). La « responsabilisation » individuelle et 
surtout collective semble être un facteur favorisant une bonne intégration à l’EBE. 

1. Au-delà du travail, lien social, dignité dans un nouveau modèle 
d’emploi ? 

Les apports de l’EBE vont au-delà des bénéfices en lien avec un CDI et le temps choisi. Elles 
permettent selon les témoignages des PPDE embauchées, de rompre avec l’isolement social, 
pour certain·es de (re)découvrir un cadre collectif et le travail en équipe, de retrouver « une 
dignité », de trouver « une raison de se lever le matin », de « sortir de l’image de fainéant·es qui 
n’ont pas envie de travailler » ou encore de « pouvoir trouver sa place dans la société ». Pour les 
salarié·es généralement des premières vagues d’embauche, l’EBE est une « structure 
indispensable » qui permet l’accès à l’emploi « quel que soit son parcours ». A la dimension 
individuelle, s’ajoute une dimension plus collective car le travail permet la « création du lien 
social, tout en gardant une vision réaliste des conditions parfois exigeantes ». 

« Pour moi et pour les autres, eh bien, s’il n’y a pas d’argent, eh bien, on est 
dehors. Et nous, là on a la liberté. On travaille comme on veut. On travaille 
à notre rythme, avec notre handicap, avec notre souci. On fait le contrat qui 
nous aide avec notre vie quotidienne. Ailleurs, on ne va pas trouver ça. Si 
vous trouvez ça ailleurs, allez-y. Moi, je ne trouve pas ça ailleurs, mais je 
suis réaliste. C’est pour ça que je veux qu’il y ait… et que ça soit ouvert 
parce que c’est un travail qui aide les personnes avec un handicap. » 
Salarié·e  

« Aujourd’hui, ça va beaucoup mieux avec mes enfants grâce à l’EBE. J’ai 
été conseillé, épaulé·e, on m’a aidé. On m’a aidé à trouver des meubles, on 
m’a aidé à me reconstruire. Et aussi, comment on appelle ça ? J’ai eu une 
sécurité financière avec le CDI (…) L’aménagement des horaires qui m’ont 
aidé par rapport à la garde de mes enfants. » Salarié·e  

« Mais c’est pas que la sécurité, c’est l’ambiance, c’est le travail que 
j’effectue ici, j’adore, je suis bien, je me lève le matin, j’ai le sourire, j’ai pas 
la boule au ventre, et je vis très, très bien ce que je vis dans l’EBE. » Salarié·e  
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Les salarié·es des EBE – pour la majorité des personnes enquêtées – ne se projettent pas à court 
terme et expriment leur soulagement d’avoir un travail et une forme de stabilité financière. Si 
l’égalité salariale est plébiscitée, elle constitue aussi pour certain·es un facteur limitant 
interdisant des perspectives d’évolution professionnelle. Ainsi, les salarié·es peuvent se 
retrouver dans une situation paradoxale : valorisant l’égalité salariale (au SMIC), ils et elles 
expriment aussi leur insatisfaction quant à l’impossibilité de pouvoir bénéficier d’une 
augmentation salariale, y compris par le biais d’heures supplémentaires. La seule alternative 
alors est de trouver un emploi en dehors de l’EBE, ce qui pour une majorité est inconcevable ; 
« cela me terrifierait de reprendre le travail ailleurs » souligne même un·e salarié·e d’EBE.  

Certaines PPDE se sont engagées dans l’expérimentation TZCLD pour la conception du travail qui 
leur a été présentée en amont de l’EBE. Si l’emploi (CDI) reste essentiel, ce n’est pas le seul 
déterminant de ces volontaires qui ont pu et peuvent attendre de longs mois avant leur 
intégration dans l’EBE. Le contraste entre leur expérience professionnelle passée et le travail au 
sein de l’EBE est souligné : ils fustigent l’impératif de « faire entrer de l’argent » de leurs anciens 
emplois et apprécient le traitement égalitaire des salarié·es au sein de l’EBE sans pression et 
sans rivalité. Aussi, une présentation du modèle EBE avantageuse comme « un nouveau modèle 
d’entreprise collective (…) avec pour ambition : de développer des activités utiles répondant aux 
besoins de la commune ; de favoriser l’inclusion sociale en offrant un emploi à tous et toutes, 
sans exception ; de contribuer au confort des salarié·es en créant un environnement de travail 
agréable ; d’inclure les travailleur·euses dans les prises de décisions pour une bonne cohésion 
du collectif ; d’encourager l’économie responsable, afin de rendre la commune plus engagée » 
peut expliquer certaines désillusions observées parmi les salarié·es qui font l’expérience d’un 
écart plus ou moins grand entre ce modèle théorique et les pratiques managériales et de travail. 
Si les principes mentionnés précédemment peuvent effectivement être défendus par les équipes 
de direction et d’encadrement, elles se retrouvent confrontées à des contraintes qu’elles 
n’avaient pas anticipées : les salarié·es qui souhaiteraient un encadrement plus resserré en 
particulier chez ceux et celles qui arrivent après la création des EBE, les conflits entre salarié·es, 
les problèmes récurrents d’absentéisme et de retards, la faible ou l’absence de soutenabilité de 
certaines activités, etc. Ainsi, le modèle initial doit-il être adapté ce qui peut constituer aux yeux 
de certain·es salarié·es un dévoiement du projet auquel ils et elles avaient adhéré. Les EBE sont 
des expérimentations fondées sur le refus de considérer les PPDE comme des « cas 
sociaux » afin de créer les conditions concrètes du droit à l’emploi. Mais compte tenu de la 
diversité des attentes des salarié·es entre besoin et refus de l’encadrement, le modèle EBE ne 
semble pas avoir trouvé un équilibre stable. 

2. Les limites à l’engagement dans le travail 

De manière complémentaire, le management participatif et inclusif qui constitue pour les PPDE 
une des raisons centrales de leur engagement initial dans le projet TZCLD n’est pas 
nécessairement vu comme tel par les équipes de direction et encadrantes. Il est d’abord pour 
ces dernières un management de proximité, certes horizontal, mais indispensable dans les 
premiers temps de l’EBE afin de redonner confiance aux salarié·es touché·es par des 
problématiques psychologiques parfois lourdes et qui, après cette sortie de la privation durable 
d’emploi, ne peuvent occuper immédiatement un emploi classique avec son lot de contraintes 
(prescriptions, subordination, etc.), ou peuvent se montrer réticent·es face aux injonctions 
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managériales. Entre faire preuve d’écoute et d’empathie et la nécessité de poser un cadre 
structurant, il peut être ardu de trouver un juste équilibre.   

Un excès de cadre structurant débouchera sur le problème précédent de perte de sens du projet 
et du travail par une partie des salarié·es ; mais un excès inverse vers l’écoute et l’empathie 
mobilisera un temps important de l’équipe de direction au détriment de tâches stratégiques pour 
l’EBE dans sa quête de rentabilité. Ainsi, l’équipe de direction peut elle aussi être touchée par 
cette perte de sens lorsque ses activités sont absorbées par l’attention portée aux salarié·es. 
Un·e directeur·rice d’EBE souligne qu’il y a « des moments un peu sport, parce qu’en fait (son 
travail est) parasité par ce management hyper de proximité, inclusif. Quand on vient 10 fois, 20 
fois m’ouvrir la porte (…) sans frapper, sans rien, parce que ce n’est pas différé. Donc il faut 
réguler, etc. Donc c’est ça qui est chronophage. »   

Si les équipes de direction peuvent être critiquées pour leur reprise en main du management au 
sein des EBE, celles-ci doivent faire face d’un côté aux acteur·rices institutionnel·les, ceux et 
celles du CLE et le Fonds, qui peuvent avoir tendance à conseiller et/ou préconiser une meilleure 
rentabilité des activités de l’EBE, et de l’autre aux les salarié·es, qui – outre les problèmes 
économiques, sociaux et psychologiques qu’ils et elles connaissent (faible mobilité, accès à un 
logement, handicaps, addictions, etc.) – se montrent critiques face à la « managérialisation » des 
EBE. Les enquêtes convergent vers le constat d’une menace d’épuisement des équipes de 
direction, plusieurs cas de burn-out des équipes dirigeantes ont été évoqués   

La satisfaction générale au travail n’exclut pas aussi l’expression de sentiments plus mitigés 
voire clairement négatifs sur certaines activités développées au sein des EBE. Ainsi, des 
salarié·es assimilent certaines tâches qui leur sont confiées à du travail occupationnel, par 
exemple dans les recycleries ou les ressourceries, nécessitant un faible niveau de compétences, 
où se retrouve un nombre élevé de salarié·es, alors que deux ou trois salarié·es suffiraient, ou à 
du « sale boulot » (Hughes, 1997) « celui que les autres ne veulent pas faire ». Au-delà, c’est 
également l’image stéréotypée des EBE véhiculée par certains propos ou commentaires 
extérieurs peu amènes (incapables, « cas sociaux », etc.) qui suscite chez les salarié·es un 
jugement contrasté entre la fierté d’avoir retrouvé un travail et l’impression d’être encore 
discriminé par une partie de la collectivité. Cette image dégradée peut être également reprise par 
des personnels encadrants qui constatent « qu’il y a ceux/celles qui font vraiment tourner 
l’entreprise et qui travaillent bien et qui ne demandent qu’à se perfectionner et puis il y en a 
d’autres qui ne progressent pas quoi et qui ne cherchent pas non plus à progresser » 
(Responsable encadrement). On retrouve le risque mentionné précédemment de segmentation 
des publics au sein des EBE entre ceux/celles employables après une « montée en 
compétences » et principalement affecté·es aux activités qu’ils et elles plébiscitent, et 
ceux/celles « inemployables » préférentiellement assigné·es aux tâches pénibles et répétitives. 
Ce risque de segmentation peut recouper le projet de scinder en deux l’EBE avec d’un côté le 
maintien du statut associatif pour les activités les moins rentables et donc réservées aux 
« inemployables » et de l’autre la création d’une Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) qui 
hébergerait les activités jugées les plus rentables et qui seraient affectées à ceux qui souhaitent 
« se perfectionner ». Toutefois, ce dernier projet n'a été observé que dans une seule 
expérimentation et n’a non seulement pas abouti, mais était uniquement porté par la direction 
de l’EBE tout en suscitant une opposition frontale du CLE. L’image dégradée des EBE peut évoluer 
favorablement avec le développement de l’activité et de l’emploi comme le souligne un·e 
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chargé·e de projet EBE : « au premier abord quand le projet a été lancé, c’était “de toute façon ces 
gens-là ils n’ont pas envie de travailler ils sont dans la rue” et aujourd’hui c’est “ah mais vous êtes 
65 ah oui quand même ça été fait c’est super”. » 

 

 

Conclusion 

Les EBE sont des entreprises spécifiques par les conditions d’emploi et de travail qu’elles 
proposent. Les salarié·es intègrent des organisations dont les principes reposent sur la co-
construction et l’inclusion. Les pratiques en matière d’encadrement et d’affectation évoluent au 
fil de la structuration de l’organisation du travail ; la polyvalence demeure majoritaire mais des 
postes au sein des services support se professionnalisent. Les collectifs de travail restent 
emprunts de bienveillance et d’entraide avec toutefois des tensions régulières entre salarié·es et 
avec l’encadrement.  
Les EBE sont aussi des entreprises comme les autres : elles forment d’abord pour leurs besoins. 
La priorité est donnée aux formations de base, aux obligations légales, pour resocialiser et faire 
adopter des règles de sécurité et santé au travail. Les formations liées aux techniques d’activité 
sont le plus souvent réalisées sur le tas et en situation de travail, de manière informelle, par des 
encadrants ou des pairs. La formation intervient dans des parcours souvent heurtés et peu 
qualifiants. Trois types de rapport à la formation sont identifiés selon des profils de 
salarié·es (distant, hésitant et enthousiaste). 
Les salarié·es expriment majoritairement leur satisfaction de travailler en EBE. Plusieurs raisons 
l’expliquent : en premier lieu l’obtention d’un contrat à durée indéterminée (CDI) à temps et 
activités choisis par des personnes qui se trouvent confrontées à des problématiques de 
handicaps reconnus ou non, parfois lourdes, ou qui ont des contraintes familiales (gardes 
d’enfants, etc.) ou un âge avancé sans pour autant pouvoir prétendre à la retraite. Le projet TZCLD 
en lui-même représente également une source de satisfaction avec son traitement salarial 
égalitaire et la polyvalence des activités.  
Cependant, assez rapidement peuvent survenir des tensions entre salarié·es, ou l’expression de 
critiques face au dévoiement des principes fondateurs du projet TZCLD, de la « promesse » d’un 
emploi à temps et activités choisis ou face au développement d’emplois occupationnels. Le 
travail en EBE, c’est aussi selon les salarié·es renouer avec un collectif de travail et retrouver une 
dignité même s’ils et elles font encore l’objet de jugements stéréotypés par une partie de la 
collectivité.  
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L’essentiel de ce chapitre 

✓ Les salarié·es en EBE accèdent à des organisations du travail de meilleure qualité que 
celles de leurs expériences passées. Cependant des désillusions se font jour face aux 
contraintes d’activité parfois imposées, et avec les transformations des modes de 
management en lien avec des objectifs de rentabilité. 

✓ Une forme de segmentation entre les salarié·es peut apparaître selon l’affectation aux 
tâches et des perspectives de professionnalisation limitées. 

✓ L’EBE une entreprise qui forme en lien avec ses besoins, avec principalement des 
actions de formation sur le tas et par les encadrants et les pairs pour les activités 
techniques. 

✓ Les rapports à la formation sont de trois types selon le parcours et l’âge des salarié·es : 
distant, hésitant et enthousiaste. 

✓ Les salarié·es retrouvent un sens au travail qu’ils et elles avaient parfois perdu et sont 
majoritairement satisfait·es de travailler dans l’EBE.  
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Chapitre 5 :  Accueillir les publics les plus fragiles en EBE 

 

Un aperçu de ce chapitre 

✓ La problématique de l’inclusion dans les EBE 
✓ L’articulation du bien-être individuel et collectif au travail 
✓ Les ressources des EBE et des salarié·es selon les territoires 
✓ Les conditions d’un emploi en EBE pour un public en situation de handicap 

 

 

Introduction 

Comme on l’a vu précédemment, l’hétérogénéité des profils de volontaires résulte de 
l’application plus ou moins extensive du principe d’exhaustivité ; de la définition plus ou moins 
large de la notion de PPDE définie par les membres du CLE ; de la richesse ou la pauvreté du tissu 
économique environnant le territoire de l’expérimentation ; de l’évaluation de l’employabilité des 
PPDE et des problèmes sociaux et/ou médicaux qu’elles ont à résoudre. Cette hétérogénéité se 
retrouve dans la liste d’attente des volontaires, futur·es salarié·es d’une EBE. L’entrée d’un·e 
salarié·e ou plusieurs dans l’EBE se fait avec un CDI à temps et activité choisis avec la modalité 
de la polyvalence. Cependant, en l’absence de critères de sélection et au regard de la diversité 
des profils recrutés, se pose la question de l’employabilité des salarié·es et des moyens à mettre 
en œuvre pour la rendre effective. L’adaptation des postes de travail et la recherche d’un 
management inclusif (cf. mise en perspective 2) sont des clés qui vont contribuer à l’intégration 
et au maintien des salarié·es dans l’EBE. Ce sont également des conditions pour répondre au 
double objectif de l’expérimentation TZCLD : 1) Permettre aux PPDE de sortir du chômage ; 2) 
Accéder à l’emploi « décent » (au sens de la définition de l’ONU19). 

Le second objectif est tout aussi important que le premier dans la mesure où il conditionne les 
parcours au sein de l’expérimentation pour les PPDE en général, et pour les PPDE en situation de 
handicap, en particulier.  En effet, les EBE se caractérisent par le nombre important de salarié·es 
ayant la reconnaissance de travailleur·euse handicapé·e : si dans le secteur privé le taux 
d’emploi des personnes en situation de handicap est de 3,6% en 202320, il atteint 29%21 dans 
les EBE22.  

Certain·es des salarié·es en EBE ont bénéficié avant leur entrée d’un accompagnement social 
assuré par France Travail, les services sociaux des CCAS ou du département, ou encore les Cap 

 
19 https://sdgs.un.org/fr/topics/employment-decent-work-all-and-social-protection 
20 Dares, L’obligation d’emploi des travailleurs handicapés en 2023, 13 novembre 2024 
21  Données de suivi expérimentation – Fonds d’expérimentation ETCLD, in Bilan thématique : Accès à 
l’emploi des personnes en situation de handicap, avril 2025. 
22  Selon les sources consultées (Metabase actualisée au fil de l’eau, la DARES, l’AGEFIPH) les 
pourcentages ne sont pas identiques mais restent très proches.  
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emploi ou la Mission locale pour les plus jeunes. La signature d’un CDI ne résolvant pas à elle 
seule l’ensemble des problèmes, le besoin d’accompagnement se maintient pour les salarié·es 
fragiles en EBE. Cette fonction peut reposer sur une forme de poursuite d’intervention d’un·e 
chargé·e de mission du CLE ou des partenaires locaux (assistant·e de service social par ex.) ou 
sur les compétences d’un·e salarié·e dont une partie du temps de travail peut être dédiée à ce 
service.  

Par ailleurs, selon les territoires, les ressources disponibles pour assurer 
l’accompagnement des salarié·es les plus fragiles sont inégales : présence des opérateurs 
du service public de l’emploi et des services sociaux, tissu associatif plus ou moins dense, 
maillage des organismes de formations, présence de transports en communs, d’entreprises… 
Ces ressources territoriales peuvent être mobilisées par les directeur·rices des EBE, des 
salarié·es de l’EBE ou encore des bénévoles, qui présentent des profils variés sur les territoires 
(Cf. chapitre introductif).  

Dans ce chapitre, il s’agit de mettre à jour les stratégies mises en place au sein des 
expérimentations pour permettre aux PPDE les plus fragiles d’accéder à un emploi et un travail 
décent compatibles avec leurs limites. Comment l’EBE gère-t-elle les publics fragiles ? 
Comment les équipes encadrantes régulent-elles ces situations ? Quelles ressources (ou 
absence de ressource) constituent l’offre de service territoriale ? 

A. Hétérogénéité et employabilité de PPDE 

Une tripartition des PPDE au regard de l’indicateur d’employabilité relative  

Depuis les années 2000, l’employabilité tend à être rabattue sur sa dimension individuelle pour 
désigner une sorte de « distance à l’emploi » illustrée par l’expression « les publics les plus 
éloignés de l’emploi ». L’évolution des représentations sociales de l’employabilité conduit à une 
alternative :  

• Réduire l’employabilité à sa dimension individuelle et conclure à la responsabilité des 
chômeur·euses, non pas d’être au chômage (perte involontaire d’emploi) mais d’y rester 
(insuffisance de recherche active d’emploi). La critique vaut également pour les 
allocataires du RSA. 

• Ou bien, considérer l’employabilité comme une variable relative parce que 
contextualisée (ce n’est pas toujours l’individu qui est loin de l’emploi, c’est parfois 
l’emploi qui est loin de l’individu).  

 

Compte-tenu des caractéristiques des marchés du travail locaux sur lesquels se situent les 
expérimentations (absence/présence : d’entreprises « inclusives », de SIAE, de structures de 
travail protégé ou adapté), les variables contextuelles apparaissent tout aussi déterminantes que 
les variables individuelles. Ainsi, selon les sites enquêtés, l’emploi « classique », adapté ou 
protégé est d’autant plus « loin » des PPDE du territoire de l’expérimentation que ces dernières 
sont peu mobiles géographiquement et professionnellement. 

Au regard de ces dimensions d’employabilité et à partir des entretiens conduits avec des PPDE 
sur les différents sites, trois catégories peuvent être distinguées :  



 

132 
 

• Les « employables ». Cette catégorie regroupe les PPDE, dont les caractéristiques socio-
démographiques (âge, sexe, qualification) ne sont pas défavorables mais, qui ont connu 
un évènement ou un enchaînement d’évènements d’ordre personnel (accident, maladie, 
naissance d’un enfant, perte d’un proche, séparation-divorce, dépression) ou 
professionnel (perte d’emploi, reconversion professionnelle, burn-out) qui a affecté leur 
employabilité et s’est traduit par un épisode de chômage ou de retrait du marché du 
travail plus ou moins prolongé. Ce « trou d’air » personnel et/ou professionnel a eu des 
conséquences suffisamment négatives pour que ces personnes se retrouvent, à un 
moment donné de leur parcours de vie, éligibles à TZCLD. Pour autant, les personnes en 
question ne considèrent pas qu’elles étaient inemployables au moment de rejoindre 
l’expérimentation : une femme, aujourd’hui coordinatrice d’un pôle d’activité au sein 
d’une EBE, était inscrite à France Travail tout en travaillant comme couturière à son 
compte ; un homme, habitué à enchaîner les emplois précaires, a connu une période 
exceptionnellement longue entre deux contrats, au point de se retrouver éligible à 
TZCLD ; une femme se remettait d’un burn-out après une carrière en EHPAD comme 
auxiliaire de vie ; une autre enchaînait les petits boulots après la fermeture du commerce 
qu’elle tenait avec son mari. Pour ces profils de PPDE, plus ou moins en difficulté sur 
le marché local du travail mais qui ne se considèrent pas comme inemployables, la 
rencontre de TZCLD a représenté une opportunité de reprendre pied dans le monde 
du travail et/ou de travailler autrement.  
        

• Les « inemployables ». En revanche, certaines PPDE se considèrent elles-mêmes 
comme inemployables sur le marché local du travail. Il s’agit, en l’occurrence, de 
femmes ou d’hommes plutôt âgé·es dont la caractéristique commune est de subir les 
conséquences professionnelles irréversibles d’un accident, d’une maladie ou d’un 
handicap. Un·e ancien·ne militaire tombé·e gravement malade (polyarthrite) qui a dû 
démissionner de l’armée et bénéficie d’une RQTH ; un·e aide-soignant·e en EHPAD qui, à 
la suite d’un grave accident automobile, a dû tout réapprendre (lire, écrire, compter) et 
bénéficie d’une RQTH mais dont la fatigabilité l’empêche de se reconvertir dans une 
entreprise classique ; une personne diplômée (BTS) avec une expérience professionnelle 
dans la fonction commerciale mais qui, atteinte de sécheresse oculaire, ne peut plus 
travailler 8 heures d’affilée sur écran et a connu une période de chômage de très longue 
durée ; une autre, proche de la retraite, en situation de précarité professionnelle (cumul 
d’emplois à temps partiel), sociale (faibles revenus) et sanitaire (dossier MDPH) en cours. 
Ces personnes ont en commun de cumuler des situations de handicap, visible et 
invisible, et une absence de mobilité géographique. Pour les territoires de 
l’expérimentation se caractérisant par l’absence de structures de travail protégé ou 
adapté (ESAT, EA, SIAE), l’instauration d’une expérimentation TZCLD sur leur bassin de 
vie constitue pour ces PPDE une chance de travailler à nouveau et/ou de travailler 
autrement.  
 

• Les « jeunes en difficulté ». S’ils ne sont pas les plus nombreux à être salarié·es des EBE, 
les jeunes ont des parcours scolaires et professionnels très différents, mais ont en 
commun l’expérience de l’échec scolaire ou universitaire : un·e jeune trentenaire, 
salarié·e a enchaîné des années de stages et de petits boulots à la suite d’un échec au 
CAP service-restauration ; un·e autre salarié·e de l’EBE 4 a arrêté l’école à 16 ans et a été 
orienté sur TZCLD par la Mission locale où il/elle mûrit un projet de CAP en apprentissage ; 
dans l’EBE 7 c’est un·e réfugié·e d’Afrique sub-saharienne, arrivé·e en France en 2019 et 
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ne parlant pas le français, qui n’est pas parvenu à obtenir le CAP de cariste. En difficulté 
pour effectuer toutes les démarches administratives (malgré un soutien du CCAS), il/elle 
est resté·e plus de trois ans au chômage avant de pouvoir intégrer l’EBE. Pour les jeunes 
dits « en difficulté », TZCLD est l’occasion de faire une expérience positive du travail 
en amont de la formation ou de l’emploi. 

La condition de privation durable d’emploi (chômage de longue durée et/ou précarité de l’emploi 
et/ou insuffisance des revenus) fait bien évidemment de la perspective de retrouver un emploi la 
raison première de l’intégration de l'expérimentation. Pour autant, en dehors de l’emploi en CDI 
rémunéré au SMIC, les motivations à l’entrée sont diverses :  proximité géographique, temps 
choisi, travail adapté, projet d’entreprise.  

L’(in)aptitude : de la prise en charge (individuelle) à la prévention (collective) 

« Personne n’est inemployable lorsque l’emploi est adapté aux capacités et aux compétences 
des personnes » (« Conviction », site TZCLD). 

La nécessité d’une rentabilité accrue et d’identifier les activités idoines se heurte à de sérieux 
obstacles provenant de salarié·es qui n’ont pas toutes et tous les compétences ou la possibilité 
de consacrer les efforts nécessaires à leur réalisation. Fréquemment, ce n’est pas qu’ils/elles ne 
veulent pas, mais ne peuvent pas compte tenu de leurs différents handicaps. La question de 
l’(in)aptitude – au-delà de celles des compétences – est un problème auquel toutes les EBE sont 
confrontées. Problème d’autant plus prégnant que la polyvalence est la règle, inscrite dans les 
contrats de travail.  

Les activités sélectionnées doivent d’une part être adaptées aux salarié·es, et d’autre part ne pas 
entrer en concurrence avec les activités économiques développées sur le territoire : « les idées 
d’activité, ce n’est pas ce qui manque. Les activités réalistes, c’est plus compliqué. Nous, quand 
ils font deux heures de broyage, ils sont cuits. Mais cuits (…) s’ils font deux jours par semaine, 
c’est le bout du monde » souligne un·e directeur·rice d’EBE.  

Aborder la question de l’(in)aptitude dans une EBE nécessite de procéder en plusieurs temps : 

• Clarifier les notions de handicap et d’inaptitude et mettre en évidence leurs enjeux 
respectifs au regard des principes fondamentaux de TZCLD.  

• Distinguer les enjeux associés au handicap comme facteur d’inemployabilité (insertion 
dans l’emploi) et comme facteur d’inaptitude (maintien dans l’emploi).  

• Montrer en quoi, au-delà du handicap, l’application du principe de libre choix des 
activités pose la question de l’(in)aptitude dans des termes inédits, sur la base d’un 
triangle : appétence (choix de l’activité), compétence (capacité technique), santé 
(capacité physique et mentale). 

• Distinguer la prise en charge (individuelle) et la prévention (collective) de l’inaptitude. 

Handicap et inaptitude : enjeux croisés  

Les notions de handicap et d’inaptitude doivent être définies car elles renvoient à des réalités 
différentes : 

• Le handicap (catégorie médico-sociale) fait référence à l’incidence de l’état de santé 
(physique, sensorielle et mentale) sur la capacité d’accéder à l’emploi et de se 
maintenir en emploi.  



 

134 
 

• L’inaptitude (catégorie médico-professionnelle) fait référence à l’incidence de l’état de 
santé (physique, sensorielle et mentale) sur la capacité d’occuper un emploi précis. 
Certains emplois nécessitent des aptitudes (attention, port de charges, manipulation de 
produits, etc.) que certaines personnes ne possèdent pas ou plus. Par exemple un·e 
coiffeur·euse peut être licencié·e pour inaptitude à son poste pour des questions 
d’allergie aux produits utilisés ; ou encore un problème d’hernie discale peut entraîner un 
licenciement dans plusieurs types d’emplois nécessitant des postures et/ou ports de 
charges incompatibles avec ce handicap.  

Les notions de handicap et d’inaptitude obéissent à des logiques différentes : 

• Le handicap a une dimension individuelle et biographique, il s’inscrit dans une histoire 
personnelle (marquée par des déficiences, dysfonctionnements, maladies, accidents, 
etc.).  

• L’inaptitude a une dimension collective et organisationnelle, elle s’inscrit dans une 
organisation du travail donnée (plus ou moins adaptée et/ou révélatrice des « handicaps » 
individuels).  

La prise en charge du handicap et de l’inaptitude se pose dans des termes sensiblement 
différents et potentiellement contradictoires au regard des principes généraux de TZCLD : 

• Le principe d’exhaustivité invite à prendre en compte la multiplicité des formes de 
handicap, visibles et invisibles, reconnus ou non, à l’origine des situations de privation 
durable d’emploi, et le cas échéant à les faire reconnaître en montant des dossiers de 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH), autrement dit à privilégier 
l’intégration dans l’EBE de PPDE dont l’aptitude est limitée ou compromise.  

• La conjonction des principes fondamentaux de TZCLD (non sélection, choix des 
activités, licenciement en dernier recours) constitue un facteur de généralisation de la 
problématique de l’(in)aptitude qui fait de la question de sa prise en charge et de sa 
prévention une priorité pour les EBE, que ce soit en termes d’adaptation du travail 
(organisation du travail, adaptation des postes, aménagement des horaires) ou de 
maintien dans l’emploi (aménagement des postes, reclassement), faute de quoi 
certaines situations risquent de se solder, même en dernier recours, par des 
licenciements pour inaptitude (reconnue par la médecine du travail). 

 

 
Définitions : handicap, incapacité, invalidité, inaptitude 

• Le handicap désigne la limitation des possibilités d’interaction d’un individu avec son 
environnement, causée par une déficience provoquant une incapacité, permanente ou 
non. Il exprime un déficit d’adaptation, que ce soit en termes d’accessibilité, 
d’expression, de compréhension ou d’appréhension. Il s’agit donc plus d’une notion 
sociale que d’une notion médicale. 

• L’incapacité désigne l’impossibilité de travailler ou d’effectuer certaines tâches à la suite 
d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle. Elle est prescrite par un 
médecin et validée par le médecin-conseil de l’assurance maladie. Il existe plusieurs 
types d'incapacité : l'incapacité temporaire lorsque le/la salarié·e ne peut 
temporairement plus travailler ou exercer ses fonctions. Elle peut être temporaire 
partielle (ITP) ou temporaire totale (ITT) ; l'incapacité permanente lorsque le/la salarié·e 
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ne peut définitivement plus travailler ou exercer ses fonctions. Elle peut être permanente 
partielle (IPP) ou permanente totale (IPT). 

• L'invalidité est déclarée lorsque la capacité de travail est réduite et n’est pas d'origine 
professionnelle. Elle est constatée par le médecin-conseil de la caisse d'assurance 
maladie. L’assuré·e a droit à une pension d’invalidité lorsque la perte de sa capacité de 
travail ou de gain est estimée à au moins deux tiers. La déclaration d’invalidité ouvre droit 
au versement d’une pension d’invalidité pour compenser la perte de salaire. Elle peut être 
révisée à tout moment. 

• L'inaptitude est déclarée lorsqu’aucune mesure d'aménagement ou d'adaptation du 
poste de travail d’un salarié n’est pas possible. Dans ce cas, l'employeur est contraint de 
proposer le reclassement sur un autre poste au sein de l'entreprise. Si le reclassement 
est impossible ou si le/la salarié·e le refuse, l’employeur peut engager une procédure de 
licenciement pour inaptitude. L’inaptitude est reconnue par le médecin du travail 
uniquement. 

 

Organiser un collectif de travail et prendre en compte le handicap 

Les entretiens réalisés ne nous permettent pas de dissocier les travailleur·euses handicapé·es 
ayant une orientation en milieu ordinaire (dont établissements adaptés), de ceux ayant une 
orientation vers un ESAT (milieu protégé – champ du médico-social) 23 . Le bilan 2023 
ETCLD/Agefiph24 apporte des réponses au nombre important des travailleur·euses handicapé·es 
dans les EBE.  

 

• Ce bilan fait apparaitre que ce sont au moins 643 salarié·es qui sont en situation de 
handicap (reconnue ou en cours de reconnaissance) dans les 71 EBE conventionnées25 
au 31 décembre 2023.  24 % des salarié·es des EBE présent·es au 31 décembre 2023 
sont en situation de handicap reconnue administrativement26. 

• Les travailleur·euses handicapé·es qui pourraient aller en milieu protégé (ESAT) 
représentent 3,65% des salarié·es des EBE27. 

 
23 L’orientation des travailleur·euses handicapé·es vers l’emploi relève de décisions de la MDPH qui, en 
fonction du pourcentage d’invalidité, les oriente vers le milieu ordinaire (emploi classique dont les EA) ou 
le milieu protégé (ESAT- secteur du médico-social). 
24 L’accessibilité des emplois en EBE. Prise en compte des situations de handicap dans les collectifs de 
travail.  Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024, p. 1 et suivantes.  
25 Depuis 2019 un partenariat est conclu entre l’Agefiph et ls associations ETCLD et TZCLD. 
26 L’accessibilité des emplois en EBE. Prise en compte des situations de handicap dans les collectifs de 
travail.  Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024, p. 1 et suivantes. 
27 BOETH : Bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés : Les personnes reconnues 
travailleurs handicapés par la « Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées »  ; 
Les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité 
permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de sécurité 
sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ; Les titulaires d’une pension d’invalidité 
attribuée au titre du régime général de sécurité sociale, de tout autre régime de protection sociale 
obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics à condition que l’invalidité des 
intéressés réduise au moins des 2/3 leur capacité de travail ou de gain ; Les bénéficiaires mentionnés à 
l’article L. 394 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre ; Les bénéficiaires 
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• La plupart des salarié·es handicapé·es en EBE ont une orientation MDPH vers une insertion 
professionnelle en milieu ordinaire. Le fait que leur âge moyen soit élevé indique un 
phénomène de discrimination à l’embauche pratiquée par les entreprises classiques. Cette 
discrimination les tient durablement éloigné·es du marché du travail et les rend, de ce fait, 
éligibles à un emploi en EBE. 

• Pour le petit nombre de salarié·es qui travaillent en EBE alors qu’ils ont une orientation en 
milieu protégé, plusieurs explications peuvent être avancées : l’absence d’ESAT dans le 
territoire, la proximité de l’EBE du domicile du/de la salarié·e handicapé·e par rapport à l’ESAT ; 
la possibilité de choisir son activité en EBE et de faire une activité utile plutôt que de nature 
occupationnelle en ESAT ; et surtout la dimension moins stigmatisante du statut de salarié en 
EBE plutôt que le contrat de soutien en ESAT. 

 

Schéma 7 : Répartition des titres de BOETH en % 

Source : Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024, p.9 (données issues des paies des EBE et correspondant 
à 576 salarié·es.  

 

 
mentionnés aux articles L. 395 et L. 396 du même code ; Les titulaires d’une allocation ou d’une rente 
d’invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi nº 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la 
protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident survenu ou de maladie contractée 
en service ; Les titulaires de la carte d’invalidité définie à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; Les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés. 
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Ces données montrent par ailleurs que les trois quarts des personnes en situation de 
handicap (reconnues ou en cours de reconnaissance) dont le profil a été renseigné par les EBE 
dans le cadre du bilan annuel 2023 ont un plus de 45 ans. Il est à noter que, la moyenne d’âge 
des personnes en situation de handicap est de 51 ans, alors qu’elle est de 47 ans pour l’ensemble 
des salariés 28 . Ce constat rend compte de la discrimination dont les travailleur·euses 
handicapé·es de plus de 50 ans font l’objet sur le marché du travail classique. Dans le même 
temps, nous constatons que pour d’autres salarié·es la reprise d’un travail en EBE est l’occasion 
de découvrir des contre-indications à l’exercice de certaines activités. Dans la plupart des EBE, 
des dossiers de demande de RQTH ont été (ou sont en cours) déposées auprès de la MDPH.   

L’importance du nombre de personnes faisant l’objet d’une RQTH dans les EBE tient à la 
multiplicité et à la diversité des atteintes, déficiences et pathologies de toutes natures 
rencontrées par les PPDE. A ce titre, le handicap constitue un facteur d’inemployabilité d’autant 
plus prégnant que le territoire ne dispose pas d’entreprises dites inclusives, d’ESAT et d’EA. Dans 
ce cas-là, c’est le travail protégé ou adapté qui est éloigné des personnes en situation de 
handicap. 

Mais l’importance du nombre de PPDE en situation de handicap dans les EBE tient également à 
la nature protectrice et extensive de la notion de handicap, plus sociale que médicale (Tableau 
7).  

La part des salarié·es handicapées (titulaires d’une RQTH) dans les EBE enquêtées s’étend de 
moins de 21% jusqu’à 41% sur T8.  

Tableau 7 : Part du nombre de salarié·es en situation de handicap / au nombre total de 
salarié·es29  

T1 40 % 

T2 23 % 

T3 23 % 

T4 21 % 

T5 28 % 

T6 NR 

T7 39 % 

T8 41% 

T9 28 % 

 

Sur le territoire 4, le/la référent·e handicap indique que « la part des salarié·es bénéficiaires d’une 
RQTH s’élève à 38% et ce chiffre pourrait bien s’élever à 50% dans la mesure où certaines 

 
28 L’accessibilité des emplois en EBE. Prise en compte des situations de handicap dans les collectifs de 
travail.  Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024p. 12. 
29 Source : Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024. Les pourcentages ont été arrondis. 
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personnes n’ont pas conscience de leur handicap, ne savent pas qu’elles peuvent demander une 
RQTH ou ne le veulent pas par crainte d’être stigmatisées ».  

Il/elle précise qu’il existe trois catégories en fonction du degré de handicap : 

• Catégorie 1 : capacité de travail de 50%. 
• Catégorie 2 : capacité de travail comprise entre 20 et 30%. 
• Catégorie 3 : dépendance totale nécessitant une assistance par un tiers et incapacité de 

travail justifiant le versement de l’AAH. 

 

Si c’est la MDPH qui délivre la RQTH et sa durée de validité (2 ans, 5 ans, 10 ans, à vie) 
modifiable en fonction de l’évolution du handicap, c’est la médecine qui définit la capacité 
de travail (catégories 1, 2 et 3).  

 

 

 

Le handicap, une définition téléologique et extensive 

• La loi de 2005, dans le prolongement des lois de 1957 sur le reclassement des travailleurs 
handicapés, de 1975 en faveur des personnes handicapées et de 1987 en faveur de 
l’emploi des travailleurs handicapés, confirme la définition « finalisée » du handicap : 
contrairement à l’infirmité, le handicap n’est pas défini selon une démarche étiologique 
et psychologique mais téléologique, par rapport à la question de l’intégration sociale et 
professionnelle. Le handicap ne se confond plus avec sa cause médicale, la déficience, 
mais avec sa conséquence sociale : l’inadaptation.   

• La définition de 2005 introduit par ailleurs un nouveau critère de définition du handicap : 
les altérations d’origine psychique, ce qui revient à ouvrir le champ du handicap à la 
problématique de la santé mentale30 (reconnue grande cause nationale en 2025).  

Définitions juridiques du handicap et du travailleur handicapé 

• L’article L.114 de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées adopte une définition large du 
handicap : « Constitue un handicap, toute limitation d'activité ou restriction de 
participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en 
raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un 
trouble de santé invalidant ». 

• L’article L.5213 du code du travail définit le travailleur handicapé par son 
(in)employabilité : « Est considérée comme travailleur handicapé toute personne dont les 
possibilités d’acquérir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite 
d’une insuffisance ou d’une diminution de ses capacités physiques, mentales ou 
psychiques ». 

 
30 Avec la loi de 2005, la santé mentale qui relevait du secteur médical glisse dans celui du médico-social.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796446
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La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) 

• La RQTH est un statut administratif délivré par la commission des droits et de l’autonomie 
des personnes handicapées (CDAPH). Peut bénéficier de la RQTH toute personne 
souffrant d’un handicap, d’une maladie chronique ou d’un problème de santé affectant 
la capacité de travail ou ayant des répercussions au travail. La RQTH est attribuée pour 
une période d’un à dix ans, ou sans limitation de durée si le handicap est irréversible.   

• La RQTH s’accompagne d’une orientation professionnelle soit en milieu ordinaire de 
travail, soit vers un ESAT soit vers un ESRP (établissements et services de réadaptation 
professionnelle).  

• La RQTH ouvre droit à des aides à l’aménagement au poste de travail, à un 
accompagnement par le réseau spécialisé des Cap emploi au titre de l’insertion dans 
l’emploi (aides à l’accès à l’emploi ou du maintien dans l’emploi (aides à l’aménagement 
des postes) ou encore à des aides de l’AGEFIPH. 

 

L’appui de l’AGEFIPH aux EBE dans l’accompagnement des situations des salarié·es 
en situation de handicap 

A l’exception de l’EBE du territoire 6, les EBE ont contractualisé avec l’Agefiph et ont nommé 
un·e référent·e handicap dont les missions sont plus ou moins étendues et qui dépendent, en 
partie, des ressources territoriales en offre de services spécialisés vers des publics ayant besoin 
d’un accompagnement. Une très grande majorité des salarié·es assurant la mission 
handicap la cumule avec une autre mission. Le temps de travail consacré à cette mission par 
les référent·es oscille entre 0,25 ETP et un temps complet31. 

Sur le territoire 8, l’EBE créée en janvier 2017 a signé sa première 
convention avec l’AGEPHIP en juillet 2019. Le Conseil d’Administration de 
l’EBE a alors affirmé sa volonté de créer un poste de référent·e handicap 
afin d’être au plus près des besoins des salarié·es de l’association.  Mme Z 
est arrivée en janvier 2021 comme animatrice de travail inclusif et intègre le 
réseau des Référent·es handicaps de la région. Dans ce réseau, elle est la 
seule personne recrutée pour être référente handicap. Les passerelles 
continuent à se mettre en place avec Cap Emploi puis avec la médecine du 
travail.   

La seconde loi d’expérimentation vient affiner le partenariat de l’AGEFIPH 
avec les EBE par une nouvelle convention nationale qui se décline comme 
précédemment en convention régionale. Celle-ci se décompose en deux 
types de soutien :   

- Une aide forfaitaire est attribuée pour toute nouvelle personne bénéficiant 
d’une obligation d’emploi de travailleur handicapé (OETH).   

- Des aides individuelles pour maintenir en emploi toutes personnes 
bénéficiant d’une OETH   

 
31 Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024. p. 18. 
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La redéfinition de ce partenariat intensifie les échanges et les actions avec 
Cap Emploi.  Mme Z a accompagné 21 salarié·es dans le cadre de sa 
mission, dont 6 ont été orienté·es par la médecine du travail. Grâce à un 
suivi régulier et des rencontres quotidiennes, elle a pu soutenir les 
salarié·es confronté·es aux difficultés liées à leur handicap. Les solutions 
proposées sont des aménagements mis en place en 2023 dans le cadre du 
maintien dans l’emploi sont de trois types : le conseil, l’organisationnel et 
le matériel. L’ensemble de ces aménagements est validé en amont par le/la 
médecin du travail. Par exemple en 2023 il y a eu 2 aménagements du 
temps de travail en fonction de la pathologie pour conserver un accès au 
parcours de soins, et 8 aménagements de postes de travail financés à 
hauteur de 80% par l’AGEPHIP (extrait du rapport d’activité 2024 de 
l’EBE 8).   

Le bilan ETCLD/Agefiph souligne que les partenaires les plus sollicités pour favoriser l’inclusion 
et le maintien en emploi des travailleur·euses handicapé·es sont Cap emploi, la médecine du 
travail et l’Agefiph pour résoudre des problèmes relatifs aux aménagements de poste, adaptation 
à l’emploi, aide à la reconnaissance du handicap, accès aux aides financières, sensibilisation à 
la thématique du handicap. Ces partenariats sont d’autant plus nécessaires que les directions 
des EBE sont confrontées à la diversité des formes de handicap (visibles/invisibles, reconnus ou 
non). 

 

Le rôle de la convention Agefiph 

En 2023, la majorité des EBE avait signé une convention avec l’Agefiph (53 sur 55 EBE). Le 
partenariat développé revêt une double dimension : 

-  Une dimension nationale par le financement des actions d’animation portées par ETCLD et 
TZCLD pour développer l’emploi des personnes en situation de handicap dans les EBE des 
territoires habilités et émergents ; 

- Une dimension territoriale par l’apport d’un financement mobilisable par les EBE pour 
développer le management inclusif et l’organisation de collectifs de travail inclusifs et pour 
sécuriser la prise de fonction et l’emploi des salariés en situation de handicap des EBE 
(compensation, aménagement des postes de travail…). Ce financement combine une 
intervention ponctuelle sur une base forfaitaire (attribuée l’année de l’embauche ou lors de la 
conclusion du partenariat et renouvelée l’année suivante si la personne est toujours présente 
dans les effectifs) et un accès à l’offre de services de l’Agefiph32. 

Le maintien dans l’emploi des publics les plus fragiles  

Lorsque les EBE accueillent de nouveaux et nouvelles salarié·es, les équipes de directions ne 
savent pas toujours s’ils ou elles ont une RQTH et de quelle catégorie (1 ou 2) et/ou si certain·es 
vont découvrir en cours d’emploi des inaptitudes. Ainsi, à la question de savoir si l’EBE accueille 
autant de personnes en situation de handicap parce que l’offre locale de structures de travail 

 
32 Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024, p. 1. 
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protégé ou adapté est insuffisante ou inexistante, plusieurs cas de figures se présentent sur les 
territoires enquêtés.  

• L’EBE, lieu d’insertion unique pour les publics fragiles :  
o Certains territoires disposent d’établissements adaptés, mais les places 

disponibles sont inexistantes. L’EBE constitue alors une possibilité d’insertion 
professionnelle pour ces travailleur·euses handicapé·es qui disposent d’une 
orientation de la MDPH vers ces établissements (ESAT ou EA). 

o D’autres n’ont aucun de ces établissements. 
• L’EBE représente une alternative au milieu protégé jugé stigmatisant par certaines 

personnes en situation de handicap en raison du statut médico-social des ESAT (travail 
occupationnel, absence de statut salarié·e). 

• Certains profils de travailleur·euses handicapé·es pouvant travailler en milieu ordinaire 
en sont exclu·es, du fait de leur âge (+ de 50 ans), de leur absence de mobilité (pas de 
permis de conduire sur des territoires dépourvus de transports en commun suffisants), 
etc.  

• Enfin, l’EBE permet aux aidant·es familiaux de bénéficier d’un choix d’horaires 
compatible avec cette charge.  

Amélia a 43 ans et travaille depuis l’âge de 17 ans ; d’abord dans la 
restauration (gérante pendant 10 ans) et à son arrivée en France elle a fait 
des ménages. Suite au décès de sa mère elle connaît une forte dépression 
et ensuite près de 3 ans de chômage. Depuis son embauche à l’EBE elle est 
très investie à l’atelier de couture industrielle et a tendance à en faire plus 
que ce qu’on lui demande. Elle veut que l’EBE soit économiquement solide 
« Demain peut-être, moi je ne sais pas là, je m'en fiche.  Mais je veux qu'elle 
[l’EBE] avance, parce qu'elle m'a avancé dans ma vie.  Elle m'a donné la 
confiance (…)  de ne pas (re)tomber dans le piège de la dépression.  Et je 
veux que les autres aussi, ils aient l'opportunité que j'ai eu moi. »   

Porteuse d’un handicap physique elle a trouvé sa place dans l’EBE grâce 
aux conditions de travail plus adaptées que celles qu’elle a connu dans le 
milieu économique classique. Elle souligne, qu’à l’inverse du milieu de 
travail classique, « l’EBE ouvre un espace de liberté, la possibilité de 
travailler à son rythme tout en ayant un handicap ». Mère d’un enfant 
autiste, et confrontée à l’absence d’une prise en charge de ce dernier 
depuis la rentrée scolaire 2024/2025, elle a pu faire modifier son contrat de 
travail pour réduire ses heures et pouvoir s’occuper de lui : « ça m'aide 
parce que j'ai des soucis avec le petit.  Donc, ça m'aide.  Si je ne viens pas 
ou en retard, ils savent. Parce qu'il y a une fois la directrice de l'école l'a 
appelé [le/la directeur·rice de l’EBE] au travail pour me parler.  Donc, ils 
étaient tous comme ça, les pauvres, derrière moi.  Ils savent que c'est vrai.  
Ils savent que j'ai des soucis.  Ils m'aident beaucoup, ils sont là pour moi 
aussi. »    
 



 

142 
 

• Nous ne disposons pas de données exhaustives sur l’évolution des temps de travail des 
travailleur·euses handicapé·es sur les terrains enquêtés. Cependant, les données 
stabilisées du bilan ETCLD/Agefiph 2023 (p.14) apporte des informations. La durée 
moyenne contractuelle des emplois en entreprises à but d’emploi est de 30h par 
semaine, soit 0,85 ETP. Cette moyenne est stable entre EBE de la 1ère phase et de la 2nde 
phase expérimentale. Si 74% ont maintenu le temps de travail prévu au moment de leur 
intégration dans le collectif de travail, une partie des personnes en situation de 
handicap (reconnues ou en cours de reconnaissance) connaissent une évolution de 
leur temps de travail après la signature de leur contrat (26%) : 

o 16% ont un temps de travail qui a augmenté par rapport au temps de travail défini 
lors de l’embauche. Cela peut s’expliquer par une meilleure adaptation de 
l’emploi à la personne, par l’amélioration de l’état de santé du/de la salarié·e, par 
son souhait de vouloir travailler plus ou encore par une reprise de confiance en 
ses capacités. 

o 10% ont un temps de travail qui a diminué par rapport au temps de travail défini 
lors de l’embauche. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette baisse comme le 
fait de connaître une aggravation de problèmes de santé, ou de bénéficier de 
l’attribution d’une pension d’invalidité ou du recours au mi-temps thérapeutique. 

 

A ce jour, si la question de « l’insertion dans l’emploi » des personnes en situation de 
handicap sur les territoires de l’expérimentation fait l’objet d’une attention particulière de 
la part des CLE (symbolisée par la présence de conseiller en Insertion de Cap emploi), celle de 
la question du « maintien dans l’emploi » des salarié·es en situation de handicap n’est pas prise 
en compte en tant que telle, sinon dans le cadre général du traitement de l’(in)aptitude au sein 
de l’EBE dont le volet préventif est souvent embryonnaire.  

Les problèmes de santé mentale sont-ils compatibles avec le travail en EBE ? 

Les cas des salarié·es souffrant de problèmes de santé mentale sont parmi les situations les plus 
difficiles à gérer par les équipes de direction des EBE. Dans le territoire 9, la présence d’un·e 
jeune salarié·e avec des troubles autistiques s’est soldé par son départ de l’EBE pendant la 
période d’essai faute de professionnel·les pouvant être mobilisé·es pour accompagner l’équipe 
de direction de l’EBE :  

« Ne serait-ce que passer un coup de fil et avoir des réponses à des 
questions. Des fois, on ne sait pas vraiment à quelle porte toquer parce 
qu'on sait que celles-ci sont déjà surchargées, on sent bien que les 
questions d'accompagnement de handicap, de la fragilité psychique on va 
dire, il y a une des formes de pénurie de professionnels dans ce champ-là 
parce qu'on est vraiment entre l'ESAT et l'emploi classique. Et entre deux 
c'est compliqué. Nous on a eu le cas avec un jeune homme qui était atteint 
de troubles autistiques qui ne sentait pas du tout sa place en ESAT, mais on 
s'est rendu compte qu’il pouvait avoir sa place [en EBE] mais qu'on 
manquait de gens dans le domaine pour pouvoir l'aider et c'était très 
compliqué à manager. » Chargé·e de projet CLE.  
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Dans l’EBE du T1, un·e salarié·e souligne les difficultés d’inclusion des salarié·es ayant des 
troubles psychiques vs ceux ayant un handicap physique :  

« Enfin, je ne voulais pas trop dire du négatif, mais on a des personnes qui... 
Il y a même des personnes qui ne devraient pas être là.  On a des désordres 
au niveau psychologique qui sont importants et qui nous posent un peu de 
soucis. L'EBE, (…) humainement, c'est une très belle aventure, déjà. C'est 
quelque chose qui aide vraiment les gens à se sortir du chômage, à 
retrouver une certaine dignité aussi, à se sortir de gros problèmes. Mais... 
Tout le monde ne peut pas... Voilà.   Il faudrait faire un tri plus... Peut-être 
plus... ciblé.   Parce qu'il y a des personnes qui se retrouvent ici, et je vous 
dis, et qui n'ont pas conscience de leurs problèmes d'ordre moral ou 
psychologique. En fait, c'est ce qui complique un peu la tâche.   Ce n’est 
pas tant le handicap. Nous, on a beaucoup de handicaps.   Mais on trouve... 
On arrive à [le] pallier, à trouver des solutions, des fauteuils adaptés. » 
Salarié·e EBE 

Accueillir en EBE des salarié·es avec des fragilités psychiques fait appel à des compétences dont 
les encadrant·es, équipes de direction et salarié·es sont dépourvu·es. Comment gérer une 
situation d’urgence ? Comment assurer la sécurisation de leur parcours professionnel sans les 
mettre en « danger », en « souffrance psychique » tout en sécurisant le collectif de travail ? Ces 
questions sont d’autant plus difficiles à résoudre que l’offre de service au niveau local est 
saturée, réduite, voire absente.  

 

B. Le triangle de l’(in)aptitude dans l’EBE : appétence, compétence, 
capacité 

Le positionnement original des EBE par rapport aux autres structures du champ de l’ESS ou du 
milieu protégé (partir des aspirations des PPDE et non de leurs compétences ou de leurs 
capacités) pose la question de l’(in)aptitude dans des termes spécifiques. Clarifier les choses 
nécessite d’opérer une distinction préalable entre inaptitude professionnelle et insuffisance 
professionnelle (cf. encadré plus bas) et de croiser trois séries de questions : 

• Comment se fait le choix des activités par les PPDE, en particulier par les volontaires des 
promotions post habilitation qui n’ont pas contribué à la création de l’EBE et au choix des 
activités de départ ?  

• Comment leurs aspirations (appétences) sont-elles prises en compte ? 
• Comment est traitée la question de la capacité (physique et mentale) des 

volontaires/salarié·es à occuper les emplois choisis ? 

Les réponses apportées par l’équipe projet et la direction de l’EBE ont des incidences en cascade 
sur la problématique de l’(in)aptitude au sein des EBE : 

Sur le choix individuel des activités : les directions des EBE enquêtées reconnaissent que la 
marge de liberté des salarié·es des premières vagues d’embauches – dans le choix d’une activité, 
ou plusieurs – est plus importante que pour les suivant·es.  
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« Au bout de plusieurs mois, je me suis rendu compte qu'en fait il y avait des 
trous dans la raquette : c'est-à-dire qu’au fur et à mesure que les personnes 
rentraient [dans l’EBE], il y avait des repères qui se floutaient. Par exemple, 
sur le choix de l'activité : des personnes disaient “on choisit notre activité”. 
Ça a créé des tensions avec les autres par rapport à l'équité. Puis la 
question : “mais on doit vraiment prendre tout le monde ? Comment ça se 
fait ? ” A commencé à se poser. » Direction EBE  

Selon le/la directeur·rice d’une EBE, « à partir de la promotion 3, les 
salarié·es ne choisissent plus leur activité », la stratégie retenue consiste à 
« développer les activités principales et à renforcer les petites activités, 
marginales, accessibles à des personnes dont l’aptitude est limitée. »  

Le choix des nouveaux salariés se limite donc désormais au périmètre des activités existantes. 
La problématique de l’adaptation des postes de travail devient dès lors centrale pour les 
directions d’EBE. 

Sur la question des liens entre appétence et développement de l’activité : comment trouver de 
nouvelles activités pour faire face à la croissance des effectifs de l’EBE vs comment trouver des 
salarié·es pour exercer les activités ? certaines pistes d’activités sont abandonnées faute de 
candidat·es en interne (entretiens des cimetières, pâtisserie, etc.) tandis que d’autres activités 
ne peuvent être pérennisées faute de salarié·es aptes (livraison à vélo pour l’EBE de T4, ou d’une 
champignonnière à l’EBE de T1).  

La troisième question sur la capacité des salarié·es est traitée à travers l’organisation du travail 
et l’adaptation des postes. En dehors des fonctions supports, qui nécessitent des compétences 
spécifiques, les emplois sont concentrés dans des activités qui requièrent des compétences 
simples et pour lesquels la « montée en compétences » des salarié·es peut s’envisager par la 
formation (externe ou en situation de travail) et/ou par la pratique professionnelle (avec ou sans 
tutorat, formel ou informel). Par exemple : adapter le poste de découpe de bois en sécurisant la 
machine et en simplifiant la découpe du bois par des systèmes de repères bloquants (EBE des 
territoires 1 et 7).   

Enfin, il arrive que les pôles d’activités les plus rentables sont ceux qui nécessitent des aptitudes 
physiques que n’ont pas tous et toutes les salarié·es. Ainsi, dans l’EBE de T4 : sur les 22 
personnes qui ont choisi de travailler à la ressourcerie, 4 seulement sont capables de porter du 
poids, ce qui contraint à reporter cette charge sur les « valides ». Sur les 5 personnes qui ont 
choisi de travailler au maraîchage, aucune ne peut se baisser pour travailler au niveau du sol, ce 
qui nécessiterait de surélever les plantations, une solution inenvisageable en pratique. Enfin, sur 
les 3 personnes qui ont choisi l’activité de livraison, aucune ne peut réaliser les livraisons à vélo, 
si bien que les livraisons ont été faites en voiture, dans un premier temps, avant que l’activité ne 
soit finalement arrêtée début 2025. 
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Inaptitude professionnelle et insuffisance professionnelle 

 

Inaptitude professionnelles (incapacité physique/obligation de reclassement)  

• L’inaptitude professionnelle désigne l’impossibilité du/de la salarié·e d’occuper son 
poste de travail, notamment à la suite d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle (l’inaptitude est dite non professionnelle si elle ne résulte pas d’un 
accident du travail ou d’une maladie professionnelle). 

• L’inaptitude professionnelle est reconnue uniquement lorsque le/la salarié·e· est 
déclaré·e inapte par la médecine du travail (après au moins un examen médical). 

• Un·e salarié·e peut être déclaré·e inapte au travail si son état de santé est incompatible 
avec le poste de travail occupé sans possibilité d’adaptation, de transformation ou 
d’aménagement du poste. 

• Lorsque l’inaptitude est liée à un accident du travail ou une maladie professionnelle, 
l’employeur est tenu à une obligation de reclassement (au niveau de l’entreprise ou du 
groupe). L’emploi proposé doit correspondre aux capacités professionnelles du/de la 
salarié·e et être aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé.  

• Le/la salarié·e est en droit de refuser un poste de reclassement (même s’il est compatible 
avec son état de santé) mais il/elle s’expose alors à un licenciement pour motif 
personnel. 

Insuffisance professionnelle (déficit de compétence(s)/obligation d’adaptation) 

• L’insuffisance professionnelle (incluant l’insuffisance de résultats) désigne l’incapacité 
du/de la salarié·e, sans lien avec l’aptitude physique au travail, à remplir les fonctions ou 
les tâches qui lui sont confiées par l’employeur dans le cadre du contrat de travail.  

• L’insuffisance professionnelle constitue un motif personnel de licenciement. 
• L’appréciation de l’insuffisance professionnelle relève du pouvoir de direction de 

l’employeur, le juge vérifie seulement l’objectivité des motifs liés aux compétences du/de 
la salarié·e et à sa faculté à accomplir le travail (faits précis et vérifiables). 

• Le juge vérifie également que l’employeur n’a pas de responsabilité dans l’insuffisance 
professionnelle du/de la salarié·e, c’est-à-dire qu’il a satisfait à son obligation 
d’adaptation du/de la salarié·e à l’évolution de son poste de travail, par la formation le 
cas échéant.  

 

 

Traitement individuel et prévention collective de l’inaptitude : le cas de l’EBE du T4 

L’EBE du T4 illustre les différentes dimensions et actions avec lesquelles l’inaptitude peut être 
traitée d’un point de vue individuel et collectif. Dans cette EBE, l’impression générale qui ressort 
aussi bien des entretiens avec les membres de l’équipe projet et la direction de l’EBE qu’avec des 
salarié·es et des volontaires, est celle d’un traitement différencié de la question de l’(in)aptitude 
selon les plans (traitement/prévention, individuel/collectif) : une prise en charge systématique 
des situations individuelles d’inaptitude en termes d’accès aux droits (RQTH, AAH, pension 
d’invalidité, pension de retraite) ; une régulation formelle des situations individuelles d’inaptitude 
partielle par la polyvalence et le temps choisi ; une régulation informelle des situations 
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d’inaptitude au sein des collectifs de travail ; un embryon de politique d’entreprise en matière de 
prévention de l’inaptitude (adaptation du travail, maintien dans l’emploi).   

 

• La prise en charge des situations individuelles d’inaptitude en termes d’accès aux 
droits  

Le financement par la communauté de communes, d’un poste de conseiller·ère en insertion 
professionnelle (CIP), occupé par un·e chargé·e de mission issue du travail social se traduit par 
une attention toute particulière portée à la question de l’accès aux droits sociaux, dont le 
montage de dossiers RQTH (pour de nombreux volontaires ou salarié·es) ou de dossiers de 
pension d’invalidité (pour des salarié·es à mi-temps pour inaptitude partielle, pour lesquels la 
pension constitue un complément de revenu), ou encore le montage de dossier de retraite, en 
cas de mise à la retraite automatique pour inaptitude, lorsque les droits sont ouverts.  

• La régulation formelle des situations individuelles d’inaptitude partielle : la 
polyvalence et le temps choisi 

L’organisation de la polyvalence est un problème central pour l’équipe de direction de l’EBE. Elle 
doit composer avec des publics qui peuvent être touchés par des problèmes de santé, 
notamment psychiques et/ou d'addiction(s). De plus, la polyvalence ajoute un degré de 
complexité supplémentaire car il s’agit de gérer l’affectation aux postes de travail tout en tenant 
compte des appétences et compétences à tenir le poste. Pour autant, la polyvalence permet de 
moduler les types d’activités en fonction des compétences (professionnelles) et des capacités 
(physiques et mentales) des salarié·es. Le temps de travail et les horaires choisis permettent de 
moduler le volume d’activité en fonction de leur état de santé et de leur fatigabilité. Ce double 
levier permet de faire du « sur mesure » en adaptant le travail à la très grande diversité des 
situations d’inaptitude partielle rencontrées par les salarié·es, associées ou non à un handicap, 
reconnu ou non.  

Une femme atteinte de sécheresse oculaire, qui ne peut plus travailler sur 
écran sept heures d’affilée, sans pour autant bénéficier d’une RQTH, 
partage son temps (24 heures hebdomadaires) entre une activité au centre 
de tri textile (12h) et une fonction de « facilitatrice » (12h), ce qui lui laisse 
une journée et demie par semaine de bénévolat aux Restos du cœur.  

Une autre femme, rescapée d’un grave accident automobile (RQTH) et 
encore « très fatigable », exerce une fonction polyvalente d’assistante RH 
(administration du personnel, référente Handicap et référente Qualité de 
vie au travail-QVT) sur la base d’un durée hebdomadaire de travail de 21h45 
calquée sur les horaires d’école de son enfant, également touché par des 
problèmes de santé : « Le temps choisi, c’est tout l’intérêt de 
l’expérimentation (…) Je peux exercer mon rôle de maman à temps plein ! » ; 
une jeune femme, qui « cumule une dizaine de dysfonctionnements 
identifiés », au point « d’être RQTH à 29 ans », a négocié « un contrat de 
30 heures par semaine, pas plus de 6 heures par jour, pour des raisons de 
santé liées à des troubles neuropsychologiques », et elle se partage entre 
la recyclerie (vente) et la restauration de meubles (relookage) : « Je suis 
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d’une grande polyvalence, une touche-à-tout, je suis un peu instable. » 
Salarié·e  

D’autres sont intégrés dans le collectif de travail « On a un collègue, c'est 
adorable, il est schizophrène.  C'est adorable.  Il est le plus gentil que tous.  
Il prend son traitement et après quand il n'est pas bien, il ne vient pas (...) 
Un autre, il lui manque un pied, mais lui, il a les mains, il fait des boucles 
d'oreilles. »  Salarié·e  

Certain·es salarié·es, malgré des problèmes de santé, un handicap reconnu (RQTH) et une 
inaptitude partielle, ont choisi de rester à 35 heures pour des raisons financières. La régulation 
informelle au sein des collectifs des travail prend alors le relais de la régulation contractualisée.  

• Une régulation informelle de l’inaptitude au sein des collectifs de travail  

Dans l’EBE T4, le choix de l’équipe projet et de l’équipe de direction de l’EBE d’encourager 
l’autonomie des collectifs de travail se traduit notamment par une capacité de régulation 
informelle des situations d’inaptitude individuelle et « collective ». L’autonomie accordée aux 
individus au sein des collectifs de travail dans l’élaboration des périmètres d’activité et la gestion 
des situations d’inaptitude partielle est illustrée par la situation d’un·e salarié·e durablement 
privée d’emploi à la suite d’une grave maladie (RQTH), qui se partage entre le service de livraison 
à domicile et le maraîchage : 

« J’ai choisi la livraison parce qu’il n’y avait pas d’autres activités qui me 
plaisaient (il y a trop de monde à la recyclerie). A la livraison, je remplace X, 
démissionnaire, et j’ai trouvé Y (à la réparation de vélos), pour nous 
rejoindre (…) J’ai un·e collègue au maraîchage et je le/la rejoins deux 
matinées par semaine pour qu’il/elle ne soit pas tout·e seul·e, et parce que 
deux demi-journées, en milieu de semaine, ça me repose (…) Le/la 
coordinateur·rice a dit d’accord dès lors que le boulot est fait (…) Quand j’ai 
des soucis de santé, je vais voir Z ou mon/ma collège au maraîchage. Si ça 
ne suffit pas, je vois avec le/la coordinateur·rice (…) La seule crainte du/de 
la coordinateur·rice, au début, c’était que je ne puisse pas assurer le boulot 
à cause de mes problèmes de santé. Mais depuis six mois tout est ok. »  

En ce qui concerne cette fois la régulation informelle des situations collectives d’inaptitude, 
l’exemple le plus massif est celui de la recyclerie, qui concentre une grande partie des effectifs 
de l’EBE 4 et dont la quasi-totalité est dans l’incapacité physique de porter des charges pour des 
raisons diverses. La débrouille est la règle : les quelques salarié·es de la recyclerie qui peuvent 
porter sont épaulé·es, en fonction des besoins et des disponibilités, par des salarié·es d’autres 
pôles d’activités, notamment du pôle Logistique. Comme le souligne le/la coordinateur·rice, 
certain·es salarié·es sont touché·es par « les accidents de la vie, l’âge et l’usure de la vie 
professionnelle antérieure. » 

L’adaptation des postes de travail permet non seulement aux travailleur·euses handicapé·es de 
les occuper mais aussi aux autres salarié·es « valides » cumulant des problèmes liés au 
vieillissement, des problèmes de compétences techniques, d’avoir de meilleures conditions de 
travail. Adapter les postes de travail c’est aussi penser la simplification des tâches à réaliser.  
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« Et donc, on passe notre temps à transformer, parce qu'en plus, notre 
public, la moyenne d'âge, c'est 48 ans, on a beaucoup de gens vieillissants, 
et que, du coup, on voit bien que ce n’était quand même pas hier, 2017, 
quoi. Et qu'on a tous vieilli, quoi. Et que, eux, ils étaient déjà en souffrance 
physique pour beaucoup, et que, je crois que c'est compliqué. Donc, il faut 
leur trouver des travaux adaptés, quoi, à ce qu'ils faisaient hier. C'est plus 
forcément possible aujourd'hui, quoi. »  Directeur·rice EBE  

L’EBE devient une alternative aux ESAT et EA, les équipes de direction recherchent des 
modèles d’adaptation des postes proches de ceux développés en milieu protégé. Simplifier 
les tâches, réduire la pénibilité des postes afin que l’ensemble des salarié·es, avec ou sans 
RQTH puissent les occuper.  

 

Conclusion  

Les EBE, offrent de la souplesse dans l’organisation du travail, l’aménagement des horaires (les 
travailleur·euses handicapé·es choisissent davantage le temps partiel que les autres salarié·es 
de l’EBE), et la recherche de moyen de maintenir en emploi les salarié·es les plus fragiles (ce qui 
bénéficie à l’ensemble des salarié·es). Elles permettent ainsi de lutter contre le chômage et la 
précarité à l’échelle d’un territoire en prenant en charge tout ou partie des « invisibles » qui 
passent sous les radars des institutions du marché local du travail (France Travail, Mission locale, 
Cap emploi, conseil départemental). Elles compensent les limites des politiques de prise en 
charge du handicap, limites rendues d’autant plus criantes que la définition téléologique du 
handicap est inflationniste, tout particulièrement lorsqu’une structure comme le CLE ou l’EBE 
permet de repérer les situations de handicap, visibles ou invisibles, et encourage leur 
visibilisation à travers les dossiers RQTH. 

Pour toutes ces raisons, le débat théorique sur la spécificité du modèle social des EBE au regard 
des SIAE et des structures de travail protégé ou adapté, à partir d’une comparaison entre emploi 
durable et emploi de transition, d’un côté, entre travail occupationnel et travail adapté, de l’autre, 
apparaît singulièrement réducteur dès lors que, par défaut en ce qui concerne TZCLD, les EBE 
sont tout cela à la fois.  

Mettre en place les éléments d’une politique de prévention de l’inaptitude nécessiterait 
d’avancer simultanément sur trois plans : 

• Systématiser l’intervention de la médecine du travail, incontournable en raison de son 
rôle prescripteur en matière d’appréciation de l’(in)aptitude et de maintien dans l’emploi. 
Et qui, sur plusieurs territoires enquêtés fait défaut (certain·es salarié·es ne l’avaient pas 
rencontré ni avant l’embauche, ni un an après).  

• Au plan individuel : mieux anticiper le maintien dans l’emploi (aménagement des postes) 
des salarié·es bénéficiant d’une RQTH, en lien avec la mission Maintien dans l’emploi de 
Cap emploi et l’AGEFIPH. 

•  Au plan collectif : anticiper la question de l’adaptation des postes et de l’organisation du 
travail en lien avec l’agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail 
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(ANACT) ou l’agence régionale pour l’amélioration des conditions de travail (ARACT) de la 
Région.  

La présence importante de travailleur·euses handicapé·es de plus de 50 ans et leur maintien 
dans les structures de l’EBE renvoient au mode de fonctionnement sélectif et discriminant du 
marché du travail. Ces salarié·es, détenteur·rices d’orientation vers le milieu ordinaire, 
connaissent des durées de chômage très longues, faute d’avoir été recruté·es par des entreprises 
du milieu ordinaire. Le chômage fonctionne toujours comme une file d’attente (Salais, 1982) dont 
ils constituent le fond, et l’EBE devient pour eux et elles un lieu d’insertion stable dans lequel ils 
et elles peuvent se reconstruire professionnellement et personnellement.  

 

 

L’essentiel de ce chapitre : 

✓ Les EBE créent des emplois adaptés pour les publics les plus fragiles qui ne 
parviennent pas à s’insérer dans l’emploi classique.  

✓ La polyvalence et le temps choisi permettent à ces publics de gérer les contraintes en 
lien avec leur(s) handicap(s) (qu’ils soient de nature médicale ou sociale).  

✓ Les efforts déployés pour l’adaptation des postes de travail (souvent proche de celle 
réalisée en ESAT) ne suffisent pas à l’inclusion de tous et toutes ; les salarié·es souffrant 
de troubles mentaux sont ceux et celles qui peuvent créer des tensions au sein du 
collectif et qui ont le plus de difficulté à rester en emploi.  

✓ Au regard du nombre de travailleur·euses handicapé·es qu’elles accueillent, les EBE 
viennent combler un vide institutionnel entre les SIAE, les EA et les ESAT en accueillant 
les personnes en situation de handicap délaissées par un fonctionnement du marché 
du travail particulièrement sélectif à leur endroit.  

✓ Cependant, selon les territoires, elles ne disposent pas toujours des ressources pour 
assurer l’accompagnement médico-social des salarié·es les plus fragiles (médecine du 
travail, Cap emploi etc.). 
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Chapitre 6 – Quitter l’EBE 

Mise en perspective n°2 : Le management en EBE, vecteur de 
spécificité et de soutenabilité 

 

Les chapitres précédents analysent le vécu des salarié·es en EBE dans leur rapport au travail et 
à la formation, selon leurs capacités et leurs perspectives de parcours. En filigrane apparaissent 
les pratiques des EBE en matière de gestion de main-d’œuvre qui vont être déterminantes des 
conditions concrètes d’insertion en emploi des PPDE. Dans cette mise en perspective, nous 
faisons l’hypothèse que le management constitue la variable d’ajustement des EBE leur 
permettant de concilier une double injonction à la « spécificité « (se différencier des SIAE et des 
structures de travail protégé et adapté pour démontrer leur bien-fondé et leur utilité) et à la 
« soutenabilité » (concilier performance économique et finalité sociale pour démontrer leur 
viabilité). 

Les choix opérés par les acteurs locaux permettent de positionner les expérimentations sur un 
axe « universaliste » (garantir l’effectivité du droit à l’emploi pour tous) / « entrepreneurial » 
(rentabiliser les activités pour pérenniser les EBE). Ces choix ont des incidences fortes tant en 
matière de management de l’activité (choix des activités, supplémentarité, rentabilité, 
professionnalisation) que de management du travail (organisation du travail, gestion des 
ressources humaines, dialogue social, participation), et en conséquence des effets sur les 
parcours en emploi des PPDE.  

 

A. Le modèle théorique des EBE au croisement de logiques sociale, 
économique et managérial 

Le cadrage national des EBE repose sur la superposition d’un triple modèle social, économique 
et managérial. Nous rappelons dans ce premier point les positionnements théoriques des EBE 
dans ces trois dimensions avant de situer les enjeux du management en EBE. 

1. Le modèle social théorique des EBE : stabilité de l’emploi, travail 
productif adapté 

Les EBE viennent combler un vide institutionnel entre les SIAE et les structures de travail protégé 
et adapté. La question de la spécificité des EBE se pose principalement vis-à-vis des structures 
d’insertion par l’activité économique (ateliers chantiers d’insertion-ACI, entreprises d’insertion-
EI, associations intermédiaires-AI, entreprises de travail temporaire d’insertion-ETTI), mais 
également vis-à-vis des structures de travail protégé et adaptées (établissements et services 
d’aide par le travail-ESAT et entreprises adaptées-EA). Seules les ESAT, structures médico-
sociales, proposent des emplois pérennes sur des postes de travail occupationnel, dans une 
logique de réadaptation par le travail. Toutes les autres structures (EA, ACI, EI, AI, ETTI) proposent 
des emplois transitoires sur des postes de travail productif adaptés aux situations individuelles 
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(handicap, chômage de longue durée, difficultés sociales ou psychiques), assortis d’un 
accompagnement et d’une formation, dans une logique de transition (sas, tremplin) vers 
l’entreprise classique (dogme de la transition professionnelle hérité de la distinction opérée par 
les politiques du handicap entre secteur protégé et milieu ordinaire) 34 . Au regard de cette 
typologie succincte, l’originalité des EBE tient au fait qu’elles ont vocation à créer des postes 
pérennes permettant de proposer aux PPDE du territoire des emplois salariés durables et un 
travail productif adapté à leurs aspirations, compétences et contraintes.  

 

Le positionnement social des EBE selon deux points de vue :  

Chef·fe de projet TZCLD 

« Les EBE ne sont pas des structures d’insertion comme les autres : 

• On propose des CDI (contre deux ans au maximum dans les SIAE). 
• C’est vraiment une entreprise qui met en place une démarche inclusive et participative 

(donner à chacun sa place dans ce qui fait l’entreprise). 
• L’EBE ne recrute pas, elle embauche (contrairement aux SIAE qui ont la main sur les 

recrutements et peuvent sélectionner les publics). 
• L’EBE vient se mailler dans un territoire (les SIAE peuvent s’installer n’importe où) et 

dans un projet de territoire. 
• Pas de pallier pour accéder à l’emploi puisque dans l’EBE on adapte l’emploi à la 

personne, ses aspirations, ses compétences et ses contraintes (alors que les SIAE 
recrutent en fonction de leurs besoins) ». 
 

Conseiller·ère Cap emploi  

« Les différentes structures n’abordent pas la question de l’aptitude sous le même angle : 

• Les SIAE font de l’aptitude (physique et professionnelle) un critère de sélection à 
l’embauche. 

• Les structures de travail protégé et adapté, à l’inverse, partent de l’(in)aptitude des 
personnes pour leur trouver un travail adapté, que ce travail corresponde ou non à leurs 
aspirations. 

• Les EBE, quant à elles, partent des aspirations des personnes (choix des activités) et 
les croisent avec leurs compétences et contraintes (dont l’état de santé physique et 
mentale) ».  

 

 
34 Le secteur de l’insertion par l’économique présente les mêmes caractéristiques que le milieu protégé 
conçu pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées, en particulier à travers la création des 
structures spécifiques. Comme pour les personnes handicapées, on retrouve la logique d’un continuum 
du milieu protégé vers le milieu ordinaire de travail, avec des actions s'adressant aux publics les plus en 
difficulté, voire totalement marginalisés, et d’autres aux publics les plus proches d'une insertion ordinaire. 
L’objectif est de ne pas confiner les publics les plus en difficulté dans des structures très spécialisées mais 
de les faire évoluer vers l’emploi dit de droit commun.  
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Le modèle économique théorique : financement public-privé du droit à l’emploi 

Comment les EBE, structures de l’ESS, construisent-elles leur modèle économique au service de 
leur mission sociale, c’est-à-dire la création d’emplois supplémentaires accessibles à 
l’ensemble des publics de PPDE du territoire de référence ? La question de la soutenabilité 
économique et financière des EBE doit être envisagée en dynamique : progression de la masse 
salariale vs évolution du chiffre d’affaires ; part de la contribution au financement de l’emploi 
(CDE) dans la structure des recettes vs part des financements de droit commun (fonds propres, 
investissements, trésorerie) et des autres (co)financements publics (FSE, autres) et privés 
(mécénat, dons).  

Au cœur du modèle économique, le choix des activités en fonction de leur nature (prestations, 
production, mise à disposition de personnel), de leur positionnement socio-économique 
(transition écologique, développement économique local, cohésion sociale, supports) et du 
respect de la condition de supplémentarité, est une question sensible du point de vue des 
relations entre l’EBE et le CLE. 

Le modèle managérial théorique : co-construction et participation au service de 
l’inclusion 

Conformément au principe de co-construction sur lequel repose TZCLD, les salarié·es des EBE 
sont parties prenantes de leur entreprise, de sa création, de son développement et de sa 
pérennité dont dépend leur emploi. Participation des salarié·es au plan individuel (autonomie, 
initiative, responsabilité dans le travail) et collectif (participation aux instances de dialogue social 
comme le CSE, association à la gouvernance de l’EBE et du CLE) et management horizontal sont 
les principes du modèle managérial théorique.  

2. L’enjeu du management dans la pratique : conjuguer « spécificité » et 
« soutenabilité » des EBE 

Pour l’ex-président d’ETCLD, Louis Gallois, la première phase de l’expérimentation TZCLD, 
engagée dans dix territoires en 2016, a nécessité « d’inventer un management participatif pour 
les EBE, en respectant la triple contrainte qui s’impose à elles de ne pas choisir leurs salariés, de 
ne pas faire concurrence ni au secteur public ni au secteur privé, tout en dégageant un chiffre 
d’affaires ». Il relève que « des progrès sont à faire sur le management et la structuration des EBE, 
la formation des salariés et la progression du chiffre d’affaires » et fait figurer parmi les enjeux 
majeurs de la deuxième étape, engagée en 2020 dans une cinquantaine de nouveaux territoires, 
« des EBE à la pérennité économique, sociale et managériale assurée »35. Au cours de la seconde 
phase de l’expérimentation, plus encore que durant la première, la soixantaine d’EBE présentes 
sur le territoire doivent tout à la fois faire valoir leur « spécificité », au regard des structures 
d’insertion par l’activité économique en particulier, et donner des gages de « soutenabilité » de 
leur modèle économique, social et managérial. Elles doivent également répondre à un cadrage 
administratif renforcé (coordination, ingénierie de financement et de conventionnement, 

 
35 Source : Bilan final de la première étape expérimentale, https://www.tzcld.fr/etcld-publie-le-bilan-final-
de-la-1re-etape-experimentale/ 
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reporting) et faire preuve d’une dynamique bottom-up au service du développement local en 
articulant des dimensions humaniste-humanitaire (perpétuation de l’esprit ATD Quart Monde), 
sociale (en tant que structures d’insertion), et marchande (rapprochement des modèles 
standards de viabilité économique).  

Face à ces enjeux, le management constitue en quelque sorte la variable d’ajustement. Le 
statut instrumental du management rend compte des principales évolutions observées sur les 
territoires : le recul du management horizontal et la verticalisation du management, avec 
l’introduction d’échelons intermédiaires entre la direction et les salarié·es ; le positionnement 
plus technique que managérial, plus hiérarchique que fonctionnel, de l’encadrement 
intermédiaire ; le rééquilibrage progressif entre autonomie (individuelle et collective) des 
salarié·es et subordination (suivi et contrôle du travail, sanctions, licenciements) ; le 
renoncement partiel à l’ambition originelle de construire les activités sur les capacités et savoir-
faire des PPDE au profit de stratégies de « montée en compétence » reposant sur la spécialisation 
et la professionnalisation des salarié·es. A cet égard, la question de la formation (chapitre 4) peut 
s’analyser comme un indicateur de la capacité des EBE à concilier les exigences de structuration 
et de professionnalisation auxquelles elles sont confrontées en tant qu’entreprises de l’ESS avec 
les fondamentaux de TZCLD (non-sélection, adaptation du travail) qu’elles sont réputées 
respecter en tant qu’EBE.  

3. Les EBE en tension entre une logique universaliste et une logique 
entrepreneuriale 

La question posée par TZCLD, « toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire quelles que 
soient les caractéristiques des expérimentations en termes de population, de territoire et 
d’acteurs, peut être formulée ainsi : « Comment, sur la base d’activités interstitielles et peu 
rentables, proposer des emplois décents en nombre suffisant pour atteindre l’exhaustivité ? » 
(Président·e du CA d’une EBE). Cette formulation situe l’interface CLE-EBE au cœur du 
positionnement de ces dernières. En effet, dès lors qu’une EBE est réputée embaucher toute 
personne que le CLE lui présente, son positionnement est étroitement dépendant de celui 
du CLE : si un CLE fait sienne la logique d’inversion promue par ATD (« On ne prend pas des postes 
existants pour les remplir, on prend les personnes existantes pour créer des postes »)36, l’EBE se 
trouve positionnée sur la vision originelle de TZCLD ; en revanche, si le CLE part des emplois 
vacants, dans l’EBE ou sur le territoire, et non des emplois supplémentaires adaptés aux profils 
des PPDE, il aura tendance à présenter à l’EBE des profils correspondant aux emplois 
disponibles, au risque d’opérer une sélection à l’entrée et d’infléchir le positionnement de l’EBE 
vers une logique entrepreneuriale, au nom de la soutenabilité économique et financière de l’EBE 
mais au détriment de sa finalité sociale.  

Le choix de subordonner le modèle économique des EBE à la logique sociale de TZCLD est 
majoritairement le fait des expérimentations qui ont conservé un lien organique avec ATD 
Quart Monde (présence de représentants d’ATD dans les instances de l’expérimentation) et/ou 
font partie de son réseau. Comme le souligne le/la président·e du CA de l’EBE cité·e plus haut : 
« La priorité c’est de recruter pour atteindre l’exhaustivité mais pas à n’importe quelles 

 
36 Denys Cordonnier, membre du CLE de Colombey, cité par Hédon, Goubert et Le Guillou, 2019, p. 224. 
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conditions, en proposant des emplois décents au sens de l’OIT, c’est-à-dire des emplois en CDI, 
avec des conditions de travail au minimum respectueuses du droit du travail, adaptées aux 
capacités des personnes et à leurs contraintes, et qui permettent aux personnes de s’exprimer et 
d’évoluer ». Cette vision est partagée au sein de l’équipe projet, si bien que le CLE et l’EBE sont 
en ligne, ce dont témoigne l’élaboration en cours d’un outil de pilotage distinguant trois 
ensembles de critères de choix des activités au regard de leur soutenabilité sociale, écologique 
et territoriale, et économique. Le fait que les critères économiques n’arrivent qu’au 3ème rang est 
conforme à la philosophie générale de l’expérimentation, partagée au sein du système d'acteurs 
local : « L’idéal est que chaque activité soit autonome (rentable) ou au moins à l’équilibre et la 
priorité est que l’ensemble soit à l’équilibre. Dans cette perspective, si une activité n’est pas à 
l’équilibre financier mais satisfait les autres critères, on peut décider de la maintenir » 
(Président·e CA-EBE).  

La seconde logique, dominante parmi les expérimentations étudiées, est celle de la 
« conciliation » entre les impératifs économiques des EBE et la finalité sociale de TZCLD. 
Nombre d’expérimentations ont en effet pris le parti, encouragées par les instances nationales 
de TZCLD, de privilégier la logique économique des EBE, à savoir l’augmentation du chiffre 
d’affaires par la rentabilisation des activités et l’adaptation des principes de non-concurrence et 
de non-sélection, tout en la « conciliant » avec une dimension sociale laissée à l’appréciation des 
acteurs locaux. Un exemple emblématique de ce revirement doctrinal est celui d’un territoire de 
la première vague, originellement en phase avec les fondamentaux de TZCLD et qui, après moult 
turbulences institutionnelles et politiques, a été repositionné sur une logique clairement 
entrepreneuriale (« Faire du pôle multiservices de l’EBE l’agence d’intérim de la commune ») dont 
la philosophie est résumée par le/la directeur·rice sur un mode oxymorique : « augmenter la 
productivité des salarié·es, tout en tenant compte de leurs aptitudes, bien sûr », la dimension 
sociale de l’EBE consistant dans l’adaptation des postes de travail, l’allégement des contraintes 
de production (cadences) et l’accompagnement social des salarié·es (dans la limite des troubles 
psychologiques cf. chapitre 8). Il est remarquable que le/la sous-préfet·ète de département, 
venu·e inaugurer les nouveaux locaux de l’EBE, en 2022, a conclu sa visite par l’énoncé de trois 
conditions de réussite : 1. « Le/la directeur·rice de l’EBE doit être un·e manager venant d’une 
entreprise classique, il/elle a ainsi les réflexes du milieu économique et peut se consacrer aux 
aspects sociaux », 2. « l’EBE doit être un lieu de formation et de montée en compétences des 
salarié·es » et 3. « L’EBE doit développer sa marque » pour améliorer sa visibilité locale.  

 

B.  Les pratiques des EBE 

Au regard des principes théoriques et logiques avec lesquels les EBE doivent composer, les 
observations des pratiques sur les territoires enquêtés apportent des enseignements nuancés. 

1. Embauches et élargissement du vivier 

En tant qu’entreprise, les EBE n’ont théoriquement pas le choix de leur main-d’œuvre. Nous 
avons vu que les pratiques de priorisation dans la liste d’attente à l’embauche permettent 
d’assouplir ce principe sur la base de différents critères classants. La question de 
l’élargissement de la liste de mobilisation comme vivier permettant aux EBE « de faire leur 
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marché » se retrouve parfois sur des territoires dynamiques, lorsque la liste de mobilisation, peu 
fournie, ne permet pas de répondre aux besoins réels d’emploi des EBE. Ainsi sur T8, le/la maire 
de la commune sollicite des instances nationales la possibilité d’élargir le périmètre de 
l’expérimentation aux trois communes alentour pour pouvoir accueillir plus de PPDE. Sur T3, 
deux des EBE, affiliées à des groupes de l’IAE, expriment une demande vis-à-vis du CLE de 
diversification des profils des PPDE (moins de personnes en situation de handicap ou de troubles 
psychiques, en particulier). Le Fonds TZCLD abonde dans leur sens et donne son accord à 
l’extension du périmètre de l’expérimentation pour augmenter le nombre de volontaires, donc le 
choix des EBE ; les élu·es locaux·ales, en revanche, entendent limiter la liste de mobilisation pour 
éviter les frustrations parmi leurs électeur·rices liées au temps d’attente.  Dans les deux cas, les 
évolutions de périmètre n’ont pas encore eu lieu. 

2. Management de l’activité : rentabilisation et professionnalisation des 
activités 

La nécessité, à court terme d’équilibrer le budget des EBE (recettes/charges) et à moyen terme 
de viabiliser leur modèle économique, est transversale aux différentes expérimentations et elle 
fait très largement consensus entre les CLE et les EBE : la rentabilité des activités conditionne 
la viabilité des structures. Dès lors, on observe un double processus de rentabilisation et de 
professionnalisation des activités.  

La rentabilisation passe par l’abandon progressif du principe de co-construction des activités 
(association des volontaires et salarié·es aux choix et au lancement des activités), la limitation 
du nombre d’activités (réduction de l’éventail des activités proposées aux salarié·es, 
resserrement sur les activités les plus consommatrices en main d’œuvre et/ou les plus rentables, 
souvent en sous-traitance : recyclage, conditionnement, fabrique de composteurs, etc.) et par le 
renoncement aux activités considérées comme peu réalistes par le CLE ou comme peu rentables 
par l’EBE (activités créatives).  

Simultanément, les EBE développent les pratiques de formation (formelle et informelle) et parfois 
engagent des véritables politiques de professionnalisation des salarié·es mobilisé·es sur les 
activités « cœur d’EBE » et les fonctions supports (administration du personnel, comptabilité, 
informatique, communication) comme analysées dans le chapitre 4. Pour vertueux et 
consensuel qu’il soit, l’objectif de professionnalisation des activités et de « montée en 
compétences » des salarié·es contribue à réintroduire des formes de division du travail et 
de segmentation des publics au sein des EBE, une tendance qu’illustre bien ce territoire 
dynamique sur lequel opère une grappe d’EBE (T3) : la tendance à la spécialisation augmente 
avec les compétences requises par certaines activités (conduite de machine, informatique) et 
l’expérience acquise par les salarié·es qui les occupent, alors que la polyvalence demeure la 
règle pour les activités les moins qualifiées (conditionnement, maraîchage, tri textile ou 
encombrants) au risque d’une segmentation des publics entre les salarié·es les moins 
compétent·es, assigné·es aux tâches les plus pénibles et répétitives, et les salarié·es qui 
peuvent valoriser leurs compétences antérieures et se spécialiser sur des activités plus 
qualifiées et gratifiantes. 

Dans un territoire pourtant marqué par un fort tropisme universaliste (T4), la tentation de 
segmenter les activités et les publics est à l’origine d’un conflit entre l’équipe projet et le binôme 
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de direction de l’EBE (issu de l’IAE), qui souhaitait modifier le statut de l’EBE et créer une SCIC, 
ce qui a été perçu comme la volonté de scinder l’EBE en deux entité : « une EBE avec le statut de 
SCIC pour les activités rentables et les salarié·es productif·ves et une EBE avec le statut associatif 
pour les activités les moins rentables et les salarié·es les moins productif·ves » (président·e du 
CA). Cette option a été écartée parce qu’elle se serait soldée par une segmentation des publics 
et le conflit s’est conclu par le désaveu et le départ du binôme de direction.  

3. Management du travail : structuration et verticalisation du management  

Une première tendance d’évolution commune aux différentes expérimentations étudiées, de la 
première comme de la seconde vague, tient à l’abandon de la vision horizontale des EBE (tous 
égaux/toutes égales, tous/toutes au SMIC) promue par nombre de porteurs de projet, au grand 
dam des premières promotions de volontaires qui, à peine embauché·es comme salarié·es, ont 
vu s’éloigner leur rêve d’une entreprise libérée ou sans patron. Massivement confrontées à la 
nécessité de structurer l’organisation et le management pour faire face à la progression 
parfois rapide des effectifs (conformément à leur raison sociale d’entreprises à but d’emploi), 
les directions ont le plus souvent procédé de manière similaire, d’une part en renforçant 
l’échelon de direction (avec des binômes de codirection, voire des trios dans lesquels le binôme 
de codirection est coiffé par une direction générale), d’autre part en créant un et parfois deux 
échelons intermédiaires entre directions et salarié·es (coordinateur·rices d’équipe et/ou 
référent·es métiers).  

Ce processus de structuration, opéré parfois sur moins de deux années pour les 
expérimentations récentes, contribue à faire des EBE, à l’instar des entreprises dites classiques, 
des espaces de mobilité professionnelle et promotionnelle, ce qui pose la question de 
l’alimentation des emplois et du positionnement de ce niveau intermédiaire.  

En ce qui concerne l’alimentation des emplois de coordinateur·rices, les recrutements se 
font majoritairement par recrutement externe plutôt que par promotion interne. Les 
encadrants ne sont donc pas des personnes privées d’emploi et leurs postes sont dits "non 
conventionnés", c'est à dire que leur coût salarial n’est pas pris en charge par la subvention, et 
doit être financé par du chiffre d’affaires de l'EBE. Cette condition tend à limiter les marges de 
manœuvre des EBE en matière d’encadrement intermédiaire. Les rares exemples de promotion 
interne de PPDE sur des postes d’encadrants sont limités à des profils déjà expérimentés et pas 
toujours bien acceptés par leurs pairs. De plus, dans les quelques EBE où des salarié·es ont été 
promu·es, la question de la stagnation de leur salaire est source d’insatisfaction, même pour 
ceux et celles qui perçoivent une petite prime. 

Quant au positionnement du management de proximité, une première tendance consiste à 
privilégier les profils techniques sur les profils managériaux, pour pallier le déficit supposé de 
compétences des PPDE. En revanche, sur la seconde option – conférer ou non à l’encadrement 
intermédiaire un rôle hiérarchique – les situations sont plus diversifiées, en lien avec la 
philosophie sociale des acteurs locaux.  

La verticalisation du management se traduit parfois par un retour de la figure du chef 
d’entreprise exerçant un management descendant, voire autoritaire (affectation des salarié·es 
sur des postes, prescription et contrôle du travail, évaluation des salarié·es, sanctions 
disciplinaires, licenciements). Ce qui se joue, en définitive, dans la plupart des EBE étudiées, 
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c’est la question du dépassement ou à l’inverse du retour à une conception somme toute 
très classique de l’entreprise (pouvoir de direction de l’employeur vs lien de subordination des 
salarié·es). 

 

C. La diversification des pratiques managériales  

L’abandon du management horizontal et la tendance à la verticalisation se traduisent par une 
grande diversification, sinon des modèles managériaux, tout au moins des pratiques 
managériales des EBE, ce qui n’est pas contre-intuitif si l’on considère, à l’instar de nombre 
d’acteur·rices des expérimentations, que l’encadrement et l’accompagnement sont les deux 
impensés de la deuxième loi de 2020. Dans les territoires enquêtés, les directions d’EBE 
tâtonnent pour positionner le curseur du management entre horizontalité et verticalité, 
entre co-construction et participation, entre autonomie et subordination.  

 

1. Encadrement et accompagnement 

L’exemple d’un territoire de la première vague, dans lequel l’EBE est envisagée comme le dernier 
recours pour les salarié·es les moins employables, illustre bien ce rapport ambivalent au 
management. L’actuel·le directeur·rice, en place depuis 2019, à succédé à un·e ancien·ne DRH 
« repenti·e » et il/elle a lui-même/elle-même choisi TZCLD pour être en accord avec sa propre 
conception du management, à rebours du management classique, vertical et descendant, 
qu’il/elle a connu dans l’industrie et refuse de pratiquer. Il/elle revendique un modèle social 
fondé sur « la faisabilité des activités au regard de l’âge et de la santé des salarié·es », recrute 
un·e référent·e handicap formé·e à « l’animation de travail inclusive », prône un management 
participatif et se définit lui-même/elle-même comme « un·e accompagnant·e de l’équipe 
encadrante » qui « amène parfois du cadre ». Moyennant quoi, depuis son arrivée, les activités 
non rentables ou concurrentielles ont été supprimées, trois salarié·es ont été licencié·es pour 
inaptitude (avec l’accord de la médecine du travail) et cinq pour des motifs divers.  

2. Encadrement et discipline 

Un autre territoire, membre du réseau ATD, pose la question de savoir comment compenser le 
manque d’encadrement sinon par une logique disciplinaire. Le/la directeur·rice de l’EBE, 
originaire de l’IAE, déplore le faible taux d’encadrement de TZCLD : « Une EBE n’est pas un 
chantier d’insertion où on a un taux d’encadrement obligatoire assez élevé » (…) L’encadrement 
est un impensé (…) La formation n’est pas une condition sine qua non de la réussite de 
l’expérimentation, en revanche l’encadrement en est une ». Particulièrement sur des activités 
comme les espaces verts, rentables mais non sans risques : « La dernière fois que j’ai sanctionné 
un gars, c’est parce qu’il menaçait un collègue avec sa tronçonneuse ». Faute d’encadrement, 
le/la directeur·rice recadre : « J’ai mis 27 avertissements et 4 mises à pied (…) ça veut dire qu’il ne 
faut pas oublier les sanctions, il faut donner le cadre ». L’équilibre entre management participatif 
et registre disciplinaire est d’autant plus délicat à trouver que les salarié·es des EBE sont en CDI, 
ce qui prive l’encadrement du levier du renouvellement du contrat, contrairement aux salarié·es 
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des SIAE en CDDI, alors même que, selon le/la directeur·rice de l’EBE, « pour avoir connu depuis 
quinze ans le milieu de l’insertion, le public EBE n’est pas si simple ».  

 

Conclusion  

La finalité des EBE est-elle de (re)mettre les PPDE au travail, sur la base d’un management plus 
ou moins vertical et participatif ou, plus fondamentalement, d’inventer un nouveau modèle 
d’entreprise fondé sur une conception inclusive du management comme condition impérative du 
droit à l’emploi pour tous/toutes ? A cet égard, à la question de savoir s’il est bien réaliste de 
prétendre simultanément mettre en œuvre le droit à l’emploi et réinventer l’entreprise, le/la 
président·e du CA d’une EBE répond que l’objet même de l’expérimentation est de repenser le 
travail pour créer les conditions d’effectivité du droit à l’emploi pour tous/toutes : « Nous sommes 
en phase d’expérimentation. L’EBE est au service du CLE qui expérimente le droit à l’emploi. Dans 
le cadre de l’EBE, nous expérimentons de nouvelles manières de « faire entreprise » fondées sur 
le refus de considérer les PPDE comme des “cas sociaux”. En ce sens, plus on a des PPDE 
fracassées, plus c’est heuristique pour l’expérimentation ».  

Une fois admise et partagée cette vision des choses entre les acteur·rices locaux/locales (équipe 
projet, CLE, direction de l’EBE) – ce qui est tout sauf évident – sur quelles bases mettre en œuvre 
un management véritablement inclusif ? Des pratiques observées ici et là, plusieurs pistes se 
dessinent :  

• Le respect des « fondamentaux » (exhaustivité, non sélection, supplémentarité). 
• L’accueil des volontaires, l’anticipation et la préparation de l’intégration à l’EBE. 
• Le choix des activités en fonction des souhaits, compétences et contraintes des PPDE. 
• L’instauration d’un collectif accueillant et d’un environnement sécurisant. 
• Le respect de la diversité (genre, nationalité, handicap, etc.). 
• Le maintien dans l’emploi des PPDE en situation de handicap (adaptation des postes et 

de l’organisation du travail). 
• Le refus d’activités nouvelles en l’absence de salarié·es volontaires. 
• La mise en place d’un accompagnement socio-professionnel. 
• La « montée en compétences » des salarié·es. 
• La création d’espaces de dialogue et de participation. 
• Des postures professionnelles cohérentes avec le respect de ces principes. 

En conclusion, toutefois, on voudrait souligner que la thématique de l’inclusion (organisation du 
travail inclusive, management inclusif) ne saurait se résumer à une somme de pratiques 
managériales, aussi vertueuses et innovantes soient-elles, visant à « adapter » les entreprises 
aux personnes, quand bien même il s’agirait des plus fragiles (chapitre 5). Au vu de la dizaine 
d’expérimentations étudiées, il apparaît que l’inclusion fait référence au choix, minoritaire, de 
subordonner le modèle économique des EBE à la finalité sociale de TZCLD, c’est-à-dire à la 
création d’emplois « décents » en nombre suffisant pour atteindre l’exhaustivité au plan local.  

Dans cette perspective, il convient de se prémunir de faire du management inclusif une catégorie 
englobante et par trop extensive, à l’instar du bilan thématique consacré au management inclusif 
dont les auteur·rices (Magnier et alii, 2025) proposent la définition suivante (p. 7) : « Plutôt que 
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d’adapter la personne à l’emploi (logique d’employabilité), c’est l’entreprise qui s’adapte aux 
personnes (logique d’employeurabilité) ». Au regard de cette définition, les EBE seraient 
« inclusives par nature » dès lors que la norme du CDI les contraint à « adopter des pratiques 
spécifiques en matière de recrutement, de maintien dans l’emploi, d’organisation du travail, de 
régulation des relations collectives et de trajectoires des salarié·es ». Or les auteur·rices 
tempèrent aussitôt leur propos en rappelant que « le management de l’EBE doit conjuguer en 
permanence les impératifs de production avec la mission sociale, de façon à assurer la pérennité 
du modèle économique. Cette contrainte vient apporter d’autres éléments de complexité à la 
conception du management inclusif ». Ce bémol fait référence à la logique de la conciliation, 
caractéristique des SIAE qui cherchent à concilier performance économique et projet social. Au 
regard de la distinction opérée plus haut entre subordination (logique universaliste) et 
conciliation (logique entrepreneuriale), les auteur·rices choisissent de ne pas trancher.  

Pour notre part, nous serions plutôt enclins à considérer que le management inclusif se définit 
moins par un ensemble de pratiques managériales à géométrie variables visant à adapter le 
fonctionnement des EBE aux spécificités des PPDE que par une stratégie territoriale, 
partagée et assumée par l’ensemble des acteur·rices de l’expérimentation, consistant à 
subordonner le modèle économique de l’EBE à la finalité sociale de TZCLD et à en tirer les 
conséquences au plan managérial. Cette stratégie, dont le cœur consiste à créer des emplois 
décents en nombre suffisant pour atteindre l’exhaustivité, synonyme d’effectivité du droit à 
l’emploi pour tous et toutes, a notamment pour corollaire le choix de ne licencier qu’en tout 
dernier recours. Certaines expérimentations, souvent membres du réseau ATD Quart Monde, 
font ainsi le choix – qui ne figure pas parmi les fondamentaux de TZCLD – de ne pas licencier, en 
tout cas pas sans avoir été aussi loin que possible dans l’exploration des solutions internes 
permettant le maintien en emploi de salarié·es confronté·es à des problématiques médicales, 
sociales, psychologiques ou comportementales suffisamment lourdes pour déstabiliser les 
collectifs de travail et hypothéquer la rentabilité de l’EBE.  
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Conclusion de la Partie 2 

 

Nous avons vu dans cette partie que le rapport au travail et à la formation des salarié·es en EBE 
est spécifique à leur situation et leur trajectoire personnelle. L’âge, leur situation familiale, leur 
handicap reconnu ou non, une expérience professionnelle parfois traumatisante ou encore leur 
faible mobilité notamment constituent autant de contraintes qui, selon les salarié·es en EBE, 
expliquent pourquoi ils et elles se sont retrouvé·es éloigné·es de l’emploi et en incapacité de 
retrouver un travail dans les conditions présentes du marché du travail à la fois discriminant et 
sélectif. Le CDI apporte une sécurité aux salarié·es qui pour beaucoup ne se projettent pas en 
dehors de l’EBE. L’effet tremplin reste ainsi très marginal. Le travail en EBE est pour la majorité 
des salarié·es plébiscité, mais la formation n’est pas pour eux et elles une opportunité qu’ils et 
elles sont prêt·es à saisir, notamment du fait de leurs âges et trajectoires.  

Cette satisfaction au travail peut évoluer vers des appréciations plus mitigées notamment 
lorsque le management participatif et inclusif prend une orientation plus verticale ou bien 
lorsqu’au sein de l’EBE certaines activités sont assimilées à du travail occupationnel ou à du 
« sale boulot ». Le handicap reconnu ou non est omniprésent au sein des EBE ce qui explique en 
grande partie les difficultés rencontrées par les salarié·es pour s’insérer professionnellement en 
milieu classique ou tout simplement pour se projeter en dehors des EBE. 

Entre les personnes qui estiment que retrouver un emploi est un objectif atteignable, et les autres 
qui estiment leurs chances presque nulles, l’expérimentation TZCLD vient combler un manque 
en permettant à ces PPDE d’exercer une activité professionnelle. Dans cette perspective, les EBE 
contribuent à révéler des besoins qui échappent aux structures d’insertion par l’activité 
économique (SIAE) comme aux structures de travail protégé (ESAT et EA). Elles donnent aux 
personnes confrontées à des problèmes de santé ou de handicap qui les empêchent d’occuper 
un emploi salarial « classique », une nouvelle opportunité en leur permettant d’avoir un travail 
adapté qu’en l’état le marché du travail et les dispositifs de la politique publique ne sont pas en 
capacité de fournir.  

La mise en perspective des modes de management en EBE souligne les évolutions constatées en 
matière d’encadrement, d’organisation du travail et de choix des activités. Les orientations des 
différentes EBE témoignent des tensions entre logique sociale et logique économique, entre 
modèle universaliste et modèle entrepreneurial. Du fait de leurs effets sur les parcours des 
salarié·es en EBE, les modes de management conditionnent l’effectivité du droit à l’emploi et des 
pistes se dessinent pour expérimenter un nouveau modèle d’entreprise inclusive. Toutefois, au-
delà des pratiques des EBE, sa mise en œuvre repose avant tout sur une stratégie territoriale 
partagée et assumée consistant à subordonner le modèle économique de l’EBE à la finalité 
sociale de TZCLD. 
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Annexe 1 : Modalités de l’enquête 

 

Les territoires enquêtés 

Les investigations ont été conduites dans neuf zones géographiques issues des deux vagues 
d’expérimentation TZCLD. Ces territoires comprennent une ou plusieurs EBE et sont inscrits dans 
des dynamiques territoriales variées. 

 

Schéma 1 : Caractéristiques des territoires sélectionnés  

 

 

 
Tableau 1 : Caractéristiques des territoires enquêtés  
 

  PPDE  EBE  
Terrains  Nb de 

volontaires au 
25/02/2025 

Durée 
moyenne de 

privation 
d’emploi  

Nombre de 
salariés  

  

% BOETH**  

Terrain n°1  
Centre urbain dans interco 
rurale  

149  50 mois  83  
  
  

40 %  

Terrain n°2  
Petite ville dans interco 
dense 1ère vague   

26*  31 mois  49  23 % 

Terrain n°3  
Centre urbain +QPV   

164  78 mois  52  
(dans 3 EBE) 

23 %  

Terrain n°4  86  47 mois  55  21 % 
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Petite Ville dans interco 
intermédiaire  
Terrain n°5  
QPV métropole  

129  56 mois  45  28 % 

Terrain n°6  
Ville moyenne  

118  55 mois  28  NR 

Terrain n°7  
Grand centre urbain  

168  51 mois   54  29 %  

Terrain n°8  
Bourg rural 1ère vague  

115  39 mois  66  41 % 

Terrain n°9  
Bourg rural   

63  57 mois  57  28 % 

Source : bilan ETCLD, https://bilan.etcld.fr/, Les données sont issues des remontées d’information par 
les territoires donc susceptibles de variation dans le temps. 

*Ce chiffre est visiblement erroné, d’après notre enquête il y aurait une cinquantaine de volontaires non-
salariés en liste d’attente.  

** Source : Bilan 2023, ETCLD/AGEFIPH, mai 2024. Les pourcentages ont été arrondis 

 

Méthodologie 

L’étude s’appuie principalement sur des matériaux qualitatifs issus à la fois de la réalisation 
d’entretiens semi-directifs et d’observations (voir tableau 2 récapitulatif des entretiens réalisés). 

• Entretiens semi-directifs auprès de salarié·es, auprès des dirigeant·es, et gouvernances 
des CLE et EBE, des encadrant·es en EBE, des chargé·es d’accompagnement CLE, des 
partenaires sur les territoires (Centres de formation, SIAE, France Travail, Cap Emploi, 
collectivités territoriales...). Au total plus de 80 personnes volontaires et salarié·es 
interviewé·es à différents moments de leur parcours.  

• Les entretiens auprès des PPDE volontaires ont été plus difficiles à obtenir dans le 
temps imparti à la réalisation des terrains d’enquête, ils sont donc peu nombreux (6 
entretiens). 

• Séquences d'observation non participante dans différentes instances (CLE, 
commissions emploi, activités et évaluation, conseils d'administration, réunion 
d'équipes...) et observations en situation de travail. 

L’étude mobilise également des données de cadrage statistique : indicateurs socio-
économiques des zones d’emploi (données INSEE), caractéristiques des populations, pratiques 
et parcours dans les expérimentations (données Métabase issues du Système d’information du 
Fonds d’expérimentation). 

 

 

 

 

 

 

https://bilan.etcld.fr/
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Schéma 2 : les différentes personnes interrogées 

 

 

Stockage des données et RGPD 

Pendant l’enquête nous nous sommes engagés à protéger les données des personnes qui nous 
ont accordées un entretien. Le/la délégué·e à la protection des données du Céreq garantit notre 
démarche. Les entretiens réalisés sont stockés sur un serveur sécurisé du Céreq auquel seul·es 
les membres de l’équipe peuvent accéder. 

Par ailleurs, l’adoption de l’écriture inclusive dans le texte et les verbatims permet également de 
protéger les données des personnes qui sont citées. Pour faciliter la lecture de ce rapport, les 
verbatims ont été nettoyés des répétitions de mots et hésitations. Lorsque des prénoms 
apparaissent il s’agit de pseudonymes.  

 

Tableau 2 : Terrains réalisés dans le cadre de l’APR DARES sur TZCLD - Céreq 

Volume d’entretiens semi-directifs 

Terrains CLE et 
partenaires 

EBE 
Direction et 

encadrement 

Equipe projet Salarié·es 
de l’EBE 

PPDE Total 

Terrain n°1 
Centre urbain 
dans interco 
rurale 
 

5 
Président·.e 
Dir. France Travail 
Dir. Centre de 
formation 
Dir. Centre social 
Dir. DDETS 
 
 
 
 

4 
Direction 
RH 
Présidente CA 
Management (1 
encadrant) 
 

3 
Chef·fe de projet 
Chargé·e de 
mission Emploi 
Chargé·e de 
mission Activités 

4 
 

 19 
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Terrain n°2 
Petite ville 
dans interco 
dense 1ère 
vague 
 

4 
Président·.e 
France Travail 
Resp. 
Commision 
activité 
Resp.  
Com.Evaluation 

3 
Direction 
RH 
Management 
(1encadrant) 

1 
Chef·fe de projet 

6  14 

Terrain n°3 
Centre urbain 
+QPV 
 

5 
Cap Emploi (1) 
France Travail (2) 
Caritas (1) 
ATD (1) 
11 observations 
non-
participantes (2 
CLE ; 4 
Com.Parcours et 
4 Com.Liaisons; 
1 Com.Activité) 

8 
3-Directeur·ices 
opérationnel·les 
1 porteur de projet 
1 Appui RH 
3-Encadr. 

3 
1 Chef·fe projet 
1 Chargé·e de 
suivi (mairie) 
1 Chargé·e de 
suivi (CCAS) 
 

13 3  
 
 

35 

Terrain n°4 
Petite Ville 
dans interco 
intermédiaire 
 

6 
Représentants 
du SPE : 
France Travail, 
Mission locale, 
Cap emploi, CD 
Dir. PME 
Dir. SIAE 
 

6 
3 direction 
3 encadrants 

6 
Chef·fe de projet  
Président·e CLE  
Président·e CA de 
l’EBE  
Salarié·es de 
l’EBE  
Dir. Dév. éco 
interco 
Dir. France 
Travail. 

12 3 33 

Terrain n°5 
QPV 
métropole 
 

 4 
1 Directrice  
1 Directeur  
2 Encadrantes 
techniques  

2 
1Coordinatrice 
projet (CCAS)  
1 Chargée de 
mission  

4  10 

Terrain n°6 
Ville 
moyenne 
 

2 
1 Président·e  
1 Vice-
Président·e  

  6  8 

Terrain n°7 
Grand centre 
urbain 
 

3 
Président·e CLE 
Chargé·es de 
mission (2) 

7 
Directeur·rice 
Membre du bureau 
Coordonnateur·rice 
RH 
Encadrants (2) 
Bénévole 
Superviseur RH 
 

1 
Chef·fe de projet  

9  20 
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Terrain n°8 
Bourg rural 
1ère vague 
 

7 
Président·e CLE 
(1) 
1er directeur·rice 
TZ 
Directeur·rice 
maison de 
l’emploi (1) 
CAP emploi (1) 
Un atelier 
d’insertion (1) 
Une association 
intermédiaire (1) 
 

10 
Direction (1) 
Président (1) 
Administratif (3) 
Encadrement (5) 

 

1 
Chargé·e de 
mission CLE  
 

7  24 

Terrain n°9 
Bourg rural  

 4 
Président·e EBE 
Directeur·rice 
Encadrant·es (3) 

1 
Chef·fe de projet 

5  10 

Total 
entretiens 
réalisés 
(02/25) 

 
33 

 
46 

 
17 

 
66 

 
6 
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Annexe 2 : Tableau de présentation des salarié·es  

 

Pseudo 
Tranche 

d'âge 
Sexe 

Reconnaissa
nce en qualité 
de travailleur 
handicapé : 

Situation 
familiale 

Enfants 
Formation 

initiale 
Anciennet

é 
Temps de 

travail 

Abeline 
Moins de 

25 ans 
F 

Pb santé sans 
RQTH 

NR 0 CAP/BEP 1 NR 

Alhima 
45 à 54 

ans 
F NR NR 3 NR 1 NR 

Alicia 
45 à 54 

ans 
F Non 

Célibataire/ 
séparée/ veuve 

3 Lycée 1 35h 

Ambroise 
25 à 34 

ans 
H NR NR 0 NR NR NR 

Ana 
25 à 34 

ans 
F Oui Couple 1 CAP/BEP 1 24 à 35h 

Angélique 
55 à 64 

ans 
F Oui NR NR Bac 4 3 35h 
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Anna 
45 à 54 

ans 
F 

Pb santé sans 
RQTH 

Couple 2 CAP/BEP 7 24 à 35h 

Aurélie 
35 à 44 

ans 
F NR Couple 3 NR 3 NR 

Bernard 
45 à 54 

ans 
H Non Couple 

Plusieurs 
enfants 

CAP/BEP 6 35h 

Carline 
45 à 54 

ans 
F Oui 

Célibataire/ 
séparée/ veuve 

2 Bac+2 2 24 à 35h 

Clémence 
35 à 44 

ans 
F Non NR NR CAP/BEP 2 NR 

Clotilde 
35 à 44 

ans 
F Oui 

Célibataire/ 
séparée/ veuve 

0 CAP/BEP 3 24 à 35h 

David 
25 à 34 

ans 
H Non 

Célibataire/ 
séparée/ veuve 

0 Bac+2 1 24 à 35h 

Didier 
55 à 64 

ans 
H 

Pb santé sans 
RQTH 

Célibataire/ 
séparée/ veuve 

NR Lycée 3 17,5 à 24h 

Eliot 
25 à 34 

ans 
H Non Couple 2 CAP/BEP 2 17,5 à 24h 

Eric 
35 à 44 

ans 
H Non Couple 1 Bac+2 

Quelques 
mois 

24 à 35h 

Fabio 
45 à 54 

ans 
H NR 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

2 Lycée 1 35h 

Flora 
25 à 34 

ans 
F Oui NR  CAP/BEP NR 24 à 35h 

Francis 
45 à 54 

ans 
H NR 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

0 Lycée 8 NR 

François 
45 à 54 

ans 
H Non Couple 2 Lycée 3 24 à 35h 

Gaelle 
45 à 54 

ans 
F Non 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

2 Bac 3 24 à 35h 

Gisèle 
35 à 44 

ans 
F Non 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

0 NR 3 24 à 35h 

Grégory 
55 à 64 

ans 
H Non Couple 2 Bac+4 1 17,5 à 24h 

Guillaume 
55 à 64 

ans 
H Non  ? CAP/BEP 3 35h 
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Hugo 
35 à 44 

ans 
H Oui Couple 2 Bac+2 2 24 à 35h 

Jonathan 
25 à 34 

ans 
H Non 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

2 Bac+1 2 35h 

Laure 
45 à 54 

ans 
F NR  2 NR 3 NR 

Laurence 
35 à 44 

ans 
F 

Pb santé sans 
RQTH 

Couple 1 NR 3 17,5 à 24h 

Louis 
25 à 34 

ans 
H Non 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

0 Lycée 3 35h 

Maelle 
35 à 44 

ans 
F Non Couple 5 Bac+3 1 35h 

Manon 
25 à 34 

ans 
F Non Couple 2 Bac 4 NR 

Maria 
35 à 44 

ans 
F En cours 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

6 Bac+2 
Quelques 

mois 
35h 

Marion 
35 à 44 

ans 
F Non NR  CAP/BEP 2 NR 

Martine 
45 à 54 

ans 
F Non Couple 2 Bac+3 1 35h 

Mathéo 
35 à 44 

ans 
H Non 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

0 CAP/BEP 2 35h 

Maurice 
55 à 64 

ans 
H Non 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

Oui Bac+2 7 NR 

Michelle 
35 à 44 

ans 
F Oui 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

Oui CAP/BEP 1 17,5 à 24h 

Modestine 
35 à 44 

ans 
F Oui NR NR Lycée NR 35h 

Monalisa 
55 à 64 

ans 
F Non Couple 0 Bac+3 1 35h 

Natacha 
55 à 64 

ans 
F En cours Couple NR Lycée 

Quelques 
mois 

17,5 à 24h 

Nina 
45 à 54 

ans 
F Oui 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

2 Bac 8 17,5 à 24h 

Nolane 
45 à 54 

ans 
H Non NR NR Bac+4 2 NR 
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Paul 
Moins de 

25 ans 
H NR NR NR Lycée 2 35h 

Paulin 
25 à 34 

ans 
H Non NR NR NR 2 NR 

Pierre 
55 à 64 

ans 
H Non Couple 

Plusieurs 
enfants 
grands 

CAP/BEP 1 NR 

Richard 
45 à 54 

ans 
H 

Pb santé sans 
RQTH 

 NR NR 3 17,5 à 24h 

Romain 
55 à 64 

ans 
H Oui NR 5 CAP/BEP 8 24 à 35h 

Rose 
55 à 64 

ans 
F Non 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

0 v 5 24 à 35h 

Sandrine 
35 à 44 

ans 
F Non Couple 4 CAP/BEP 3 35h 

Sarah 
45 à 54 

ans 
F Non NR NR CAP/BEP 3 35h 

Seline 
45 à 54 

ans 
F NR 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

2 Bac+1 1 35h 

Sylvie 
35 à 44 

ans 
F Non NR NR Bac 2 NR 

Tessa 
45 à 54 

ans 
F NR 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

1 Bac 2 NR 

Thierry 
35 à 44 

ans 
H Oui 

Célibataire/ 
séparée/veuve 

0 Bac 3 35h 

Tim 
55 à 64 

ans 
H Non NR NR Lycée 2 NR 

Valentine 
45 à 54 

ans 
F Non Couple 4 NR 3 35h 

Zoé 
35 à 44 

ans 
F NR NR 3 NR 3 NR 
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Annexe 3 :  Relais d’information sur les territoires 

 

L’information sur l’expérimentation résulte d’une mobilisation de différents acteur·rices sur le 
territoire, selon un équilibre évolutif propre à chaque territoire. Ces acteur·rices sont appelé·es 
« relais » dans la philosophie d’action de l’aller-vers. Et cette prise de contact est primordiale car 
elle constitue le premier pas vers l’exhaustivité. 

La compilation des modes d’information des 9 532 volontaires recensé·es à date sur l’ensemble 
des 83 territoires habilités en mai 2025 permet une comparaison sur les 9 territoires investigués, 
sachant qu’une majorité des territoires est issue de la 2ème vague (source : Métabase, mai 
2025)37 :  

• Quels sont les relais efficaces sur chaque territoire (prise de contact puis éligibilité de la 
personne ainsi informée) ?  

• Comment se distinguent ces territoires (ou non) de la moyenne nationale.  

Nous postulons que l’influence de ces relais varie en fonction (1) de leur présence (ou non) dans 
chaque configuration territoriale particulière (notamment les institutionnels de l’emploi et de 
l’insertion ou l’association TZCLD etc.), (2) des relais historiquement privilégiés lors de la mise en 
place du projet (« dépendance au sentier38 »), (3) du temps écoulé depuis la mise en place du 
projet qui peut faciliter l’implication de nouveaux acteurs ou de nouvelles synergies d’acteurs, et 
enfin (4) de la perception de la difficulté à atteindre l’exhaustivité déclarée dans le dossier 
d’habilitation39. 

La base de données du Fonds ETCLD recense treize « relais » majeurs d’information40. Pour cette 
étude, nous avons exclu la modalité « non renseigné » (26 % des réponses, essentiellement en 
lien avec les territoires 1ère vague lorsque le système d’information n’était pas encore en place) 
et la modalité « champ libre » (7 % des réponses). 

Nous avons rassemblé sur ces graphiques, du côté droit, les quatre acteurs institutionnels de 
l’emploi et de l’insertion : l’accompagnement social de la Commune, France Travail, la mission 
locale, les référent·es RSA. Du côté gauche des graphiques, on trouve, les modes « citoyens » 
d’information : dont l’association TZCLD, le bouche-à-oreille par les salarié·es, distinct du 
bouche-à-oreille en général. Une catégorie « autre » permet de regrouper les associations de lutte 
contre la précarité du territoire, les élus locaux, les articles dans la presse locale, le porte-à-
porte, le courrier et tractage, les journées portes ouvertes et toutes formes de réunions avec les 

 
37 Dans notre enquête 7 territoires sur 9 sont issus de la 2ème vague d’habilitation en 2022, au national, c’est 
73 territoires de la 2ème vague sur 83 territoires au total. 
38 Qui renvoie à l’idée de l’histoire du projet sur le territoire : les conventions et les routines locales, mais 
aussi les habitudes sociales ou techniques, ou encore les croyances et les valeurs locales. 
39 Plus l’exhaustivité s’éloigne, plus l’équipe projet multiplie une diversité d’actions d’information.  
40  Dont la modalité « non renseigné » (26 % des réponses, en grande partie sur les territoires 1re vague 
lorsque le système d’information n’était pas encore en place) et la modalité « champ libre  » (7 % des 
réponses). 
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habitants et d’animations de l’équipe projet et des Entreprises à but d’emploi (vente sur le 
marché, projection d’un film, etc.) qui permettent de faire connaître le projet. 

Nos observations permettent de distinguer deux profils-types de relais sur les territoires : 

• Le premier profil « d’information-citoyenne », majoritaire dans les territoires, possède 
un nombre de relais d’information généralement concentré.   
C’est le cas du profil « national » puisque 67 % des mises en contact éligibles le sont grâce 
(1) au bouche-à-oreille (40 % dont 12 % des salariés d’EBE) et (2) aux autres relais 
citoyens cités plus haut (27 %). Seul un tiers des mises en contact éligibles est le fait 
d’acteurs institutionnels – dont au premier chef, France Travail avec 15 % des volontaires 
informé·es par France Travail. 

• Le deuxième profil-type « d’information institutionnelle forte » 41  avec des relais 
déconcentrés, où l’information-citoyenne a toujours sa place. Ce deuxième profil reste 
rare, parmi les territoires investigués T8 est un exemple. 

 

Ainsi, le profil moyen national montre qu’en 2025 le relais « citoyen » est deux fois plus 
important que le relais par les acteurs institutionnels de l’emploi et de l’insertion. Cela 
s’explique assez facilement par le nombre de territoires ruraux habilités où les acteurs 
institutionnels de l’emploi et de l’insertion ne sont pas présents sur le territoire (ou à proximité) 
et où les associations locales d’habitant·es sont les véritables forces motrices du projet. Plus 
généralement, le projet est parfois perçu comme un nouveau dispositif entrant en concurrence 
avec des actions institutionnelles existantes, ce qui influence fortement le message diffusé aux 
personnes42.  

 

Une majorité de territoires à relais d’information citoyenne  

Nous qualifions de profil « d’information citoyenne » les territoires où l’information des 
volontaires se fait majoritairement en dehors des canaux des acteurs institutionnels de l’emploi 
et de l’insertion. Parmi les territoires investigués, 8 territoires sur 9 suivent ce profil. Au sein 
même de ces territoires, les relais et leur niveau de concentration peuvent différer grandement.  

• Ainsi T7 et T9 suivent le profil « d’information citoyenne », avec une prédominance du 
bouche-à-oreille sur T9 (45 % en cumulé), à l’inverse de T7 où les « autres relais » citoyens 
réalisent 50 % des mises en contact (les associations de lutte contre la précarité du 
territoire, les élus locaux, les articles dans la presse locale, le porte-à-porte, le courrier et 
tractage…) 

• Le territoire T9 (candidat dès 2017 mais habilité en 2022), suit le profil « information-
citoyenne » mais fait figure d’exception avec 18 % des volontaires informé·es par 

 
41 Accompagnement social de la Commune, France Travail, la mission locale, les référent·es RSA. 
42 cf.  Le refus d’un·e référent·e Pôle emploi/France Travail d’informer un·e chômeur·euse sur les critères 
d’éligibilité.  
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l’association TZCLD – ce relais reste néanmoins moins influent que le bouche-à-oreille : 
25 % salariés de l’EBE et 20 % autre bouche-à-oreille. 

 

Nous notons que moins de 5 % des volontaires déclare avoir été informé via l’association TZCLD, 
au national comme dans les territoires investigués, seul le territoire T9 fait exception.  

Tableau 1 : Classement des territoires selon le type de relais : citoyen vs institutionnel 

Profil d’information citoyenne en 2025 Profil d’information institutionnelle en 2025 

T1, T2, T3, T4, T5, T6, T7, T9 

+ compilation nationale 

T8 

 

• Comme le montre le tableau 2, les relais d’information peuvent être concentrés sur 1 ou 
2 relais ou au contraire plus déconcentrés en mobilisant 3 à 6 relais influents. 

Tableau 2 : Classement des territoires selon la concentration des relais : 

Relais « concentrés » (1 ou 2 relais) 

en 2025 

Relais déconcentrés (3 à 6 relais) 

en 2025 

 

T1, T2, T6, T7, T9 

 

T1 : 75 % par le bouche-à-oreille (salarié et autres) 
et France Travail  

 

T2 : 90 % par l’accompagnement social commune 
et bouche-à-oreille (salarié et autres) 

 

T6 : 60 % par les « autres relais » 

 

T7 : 82 % par « d’autres relais » et 
l’accompagnement social de la Commune (32 %) 

 

T9 : 63 % par le bouche-à-oreille et association 
TZCLD 

 

 

T3, T4, T5, T8 

 

T3 : 35 % bouche-à-oreille (salariés et autre), 35 % 
commune et France Travail, 25 % autres relais 

 

T4 : 30 % autres relais, 30 %   bouche-à-oreille 
(salariés et autre), 15 % France Travail 

 

T5 :  30 %   bouche-à-oreille autre, 25 % autres 
relais, 25 % France Travail et référent RSA 

 

T8 : 60 % institutionnels (France Travail et la 
mission locale 20 % chacun, la commune et la 
référente RSA 10 % chacun), 33 % bouche-à-

oreille 
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T8 : un territoire au profil-type d’institution institutionnelle forte ; 

Sur T8, issu de la première vague d’habilitation, le profil d’information est institutionnel. En 
effet, sur ce territoire, 60 % des mises en contact de volontaires éligibles sont le fait 
d’institutionnels de l’emploi et de l’insertion, au premier rang desquels France Travail et la 
mission locale (20 % des mises en contact chacun), puis l’accompagnement social de la 
commune et le/la référent·e RSA (10 % des mises en contact chacun).  

Nous précisons que, dans ce territoire, « l’information-citoyenne » reste importante puisque le 
bouche-à-oreille représente toujours 33 % des mises en contact de volontaires éligibles (dont 
18 % par les salarié·es de l’EBE et 15 % d’autre bouche-à-oreille).  

En second lieu, nous observons que le territoire T8 fait figure d’exception en mobilisant 
parallèlement de manière efficace six canaux d’information (dont les quatre institutions de 
l’emploi et de l’insertion au-dessus de la moyenne nationale) ce qui permet de toucher une 
grande variété de publics. Nous rappelons qu’à l’inverse, les 8 autres territoires investigués 
disposent au maximum de trois ou quatre relais principaux.  

Pour conclure, à partir des 9 territoires investigués, nous proposons une typologie à deux 
dimensions : le niveau de concentration des relais et le type de relais : citoyen vs institutionnel. 

 

Schéma :   Typologie des relais d’information sur les territoires habilités 

 

 

 

 

 

n/a

T1, T2, T6, T7, T9
+ national

T8
T8 : 60 % institutionnels (France Travail et la mission
locale 20 % chacun, la commune et le/la référent·e

RSA 10 % chacun), 33 % bouche-à-oreille

T3, T4, T5

T3 : 35 % bouche-à-oreille (salariés et autre), 35 %
commune et France Travail, 25 % autres relais
T4 : 30 % autres relais, 30% bouche -à-oreille

(salariés et autre), 15% France Travail

T5 : 30 % bouche -à-oreille autre, 25% autres relais,
25 % France Travail et référent RSA

2

Relais maj. citoyens

Relais maj. institutionnels

ConcentrésDéconcentrés
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Conclusion 

 A ce jour, les territoires à relais déconcentrés intègrent efficacement jusqu’à 4 institutionnels de 
l’emploi et de l’insertion en sus de l’information citoyenne. A priori, plus il y a de relais différents, 
plus les chances de toucher des publics différents sont importantes. Une des plaquettes 
d’ETCLD (oct.2022) 43  souligne que l’information sur le projet est d’autant plus mobilisatrice 
qu’elle est ouverte et s’adresse à l’ensemble du territoire et de ses habitants et non uniquement 
aux personnes potentiellement privées d’emploi.  

 
 

  

 
43 ETCLD (octobre 2022). Informer les personnes concernées. 
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Annexe 4 :  Profils des directeur·rices, tâches, tensions et fragilités 

 

 

Les profils des directeurs EBE 

A l’observation et à l’analyse, une diversité de profils émerge des territoires en termes de 
parcours des directions EBE. Des chefs d’entreprises, cadres de l’industrie et des services d’un 
côté qualifiés « d’entrepreneur », des cadres du sanitaire et social qualifié de « dirigeants 
sociaux » de l’autre. Le point commun des bifurcations vers l’EBE relève non seulement de 
l’engagement pour le projet, l’envie de tenter la nouveauté, la nécessité d’absorber les principes 
et d’innover en pratique ; mais également, d’une autre manière de gérer et de manager au regard 
de leur passif professionnel en « économie ordinaire », comme ils disent. 

Sur les neuf EBE enquêtées, quatre d’entre-elles s’appuient sur des codirections. Seules les deux 
EBE de la première vague ont connu un changement de direction (trois directeurs pour l’une et 
deux pour l’autre). 

Nous ne disposons ici que d’un petit échantillon. Toutefois, des travaux complémentaires 
conduits en région semblent valider un grand nombre des observations que nous avons faites. 

Les directeur·rices d’EBE enquêtés sont majoritairement des hommes (1144 pour 3 femmes). Les 
parcours professionnels des directeur·rices convergent dans leur majorité vers des professions 
du social ou de l’ESS (9 sont issus de ce secteur). Les autres viennent du secteur marchand ou 
industriel et ont rejoint l’expérimentation car, « elle correspond à leurs valeurs ». Deux d’entre eux 
ont suivi en formation continue des spécialisations dans le champ de l’insertion sociale et 
professionnelle.   

 

Des éléments d’appréciation à partir de nos monographies 

Les éléments concernant les activités de la direction seront utilement complétés par la lecture 
du rapport thématique produit par des chercheurs dans le cadre du bilan du Fonds ETCLD sur le 
mangement inclusif : https://bilan.etcld.fr/documents/bilan-management-inclusif. 

 

1) Comment et par qui est fixée la rémunération des dirigeants d’EBE ? Comment évolue-t-
elle (selon quels critères) ? 

Reflétant la tension entre économique et social, la grille indiciaire des salaires des dirigeants 
d’EBE correspond soit à celle des dirigeants de SIAE, soit à celle des détenteurs du CAFERUIS 
c’est-à-dire des dirigeants de structures sanitaires et sociales. La promotion salariale est liée à 
l'ancienneté mais peut aussi passer par une prime de direction. 

 
44  14 directeur·rices si l’on tient compte des trois directeur·rices qui ont cédé leur place à des 
nouveaux·elles.  

https://bilan.etcld.fr/documents/bilan-management-inclusif
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Dans l’une des EBE, le directeur actuel était cadre dans l’industrie, il a négocié son salaire pour 
obtenir environ 3000 € net, concédant au final une réduction de 50% de son salaire par rapport à 
sa rémunération précédente en tant qu’ingénieur.  

2) Les directeur·rices des EBE sont amené·es au quotidien à assurer des tâches multiples, 
surtout de RH, pour lesquels ils et elles ne sont pas toujours formé·es 

Ce n'est pas toujours le cas car, sur deux EBE, les co-directeurs ont eu à recruter, à gérer, à 
monter des plans de financement etc., et ont utilisé des compétences précédemment acquises. 
Toutefois, dans une autre EBE, le directeur qui avait fait de la RH dans ses précédents postes de 
cadre dans l’industrie, souligne que, étant donné la singularité de l’entreprise : « en EBE on peut 
mettre à la poubelle tout ce que l’on a appris en RH ».  Ce directeur a choisi de suivre une 
formation spécifique orientée vers « l’élément humain »  (https://www.institut-
repere.com/info/modele-de-l-element-humain-de-will-schutz/), une technique de management 
qui repose sur deux concepts : la prise en compte des besoins interpersonnels (l’inclusion dans 
des groupes humains, le contrôle du cours de sa vie, et le besoin d’affection) et l’estime de soi (à 
la base de l’épanouissement personnel, du développement de son potentiel, de son efficacité 
professionnelle, et de sa motivation).  Au fil du développement de l’EBE, le modèle de direction a 
évolué, démarrage en solo et embauche récente d’une personne ayant un profil généraliste 
aguerri aux problématiques du social pour mettre en place une codirection. Dans une autre EBE 
le directeur s’est formé quant à lui au management cellulaire. Le management de l’EBE est un 
problème que les équipes de direction investissent pour assurer la pérennité de l’entreprise et le 
développement d’un collectif qui nécessite de nombreux ajustements (respects de règles, 
organisation du travail, etc.).   

3) Ils et elles doivent gérer des contraintes multiples et contradictoires, ce qui génère 
pression et tensions : 

Là encore, les configurations génèrent des positionnements différents sur les territoires et dans 
l’exercice de la direction d’EBE. Dans une EBE, la direction se dit « entrepreneurs du social » et 
non « chefs d'entreprise ordinaire ». Dans une autre, le modèle est plus celui d'un partenariat 
avec la collectivité locale en tant que prestataires de services. 

La logique sociale (respect des temporalités longues / adaptation des postes de travail / inclusion 
lente et digne sur des activités choisies) semble irréconciliable, même dans le temps, avec une 
baisse de la CDE et un besoin de développement du chiffre d’affaires à un niveau ne prenant pas 
en compte les capacités/ possibilités des salarié·es. Les tensions sont ainsi exprimées par le 
directeur d’une l’EBE, arrivé après deux ans de fonctionnement dans un contexte de crise 

« Très différent de la grande industrie. Très différent, la part sociale, le côté activité, chiffre 
d'affaires. Après il y a eu un gros, gros temps d'acclimatation. J'ai mis 6 mois, 1 an à absorber 
l'expérimentation, la comprendre, tout ce qui va avec, les problèmes, les conditions de travail. La 
marche inverse, moi je viens d'un monde où c'est l'argent qui dirige les journées, là c'était 
l'inverse, il fallait faire avec les gens et éventuellement faire de l'argent donc c'était difficile et puis 
après on était quand même sur un départ hyper utopiste où tout le monde faisait ce qu'il voulait, 
les activités c'est ce qui nous intéressait nous, peut-être que c'est rentable mais si ça ne l'est pas 
c'est pas grave donc il y a eu un moment donné difficile donc moi j'ai repris l’EBE dans ce 
contexte-là. » 

https://www.institut-repere.com/info/modele-de-l-element-humain-de-will-schutz/
https://www.institut-repere.com/info/modele-de-l-element-humain-de-will-schutz/
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4) Ils et elles sont à la fois la colonne vertébrale des EBE (peut-être encore plus que dans 
une entreprise classique) et un point de fragilité du fait de leur charge de travail 

La charge mentale de la direction est forte et certaines EBE partitionnent les fonctions de 
plaidoyer et d’opérationnalité. Dans deux EBE notamment, il y a eu une « décentralisation » de la 
fonction RH permettant d’alléger la charge de travail RH et développement du/de la 
directeur·rice. 

 Sur un autre site, l’EBE a été ouverte avec un poste de directeur·rice assisté·e d’un poste 
responsable RH et un poste responsable développement. Cette structuration initiale a permis de 
monter en charge rapidement, passant d’une vingtaine de salarié·es à l’ouverte à plus de 80 
salarié·es deux ans après.  Un territoire de la 1ère vague est le seul exemple où la structuration 
s’est faite par formation et promotion interne.  Un service constitué d’une DAF et d’une assistante 
RH a été formé pour répondre aux besoins de fonctionnement de l’entreprise.  Le volume de 
salarié·es est stabilisé autour de 50 personnes. 

Il convient de souligner le faible taux d'encadrement et l'absence récurrent de poste dédié à 
l'accompagnement social des salarié·es. Dans ce contexte, le ou la directrice se retrouve 
souvent à intervenir sur des sujets pour lesquels il ou elle n'est pas formé·e. Mais l’absence de 
formation ne fait pas tout. Thème récurrent dans les entretiens, le surmenage au niveau de la 
direction et de l’administration est lié à l’augmentation rapide et massive du volume de 
salarié·es : « On est sur-staffé   par rapport à d'autres EBE, mais largement sous-staffé   par 
rapport à un modèle   un peu standard   et où cette progression, passer de 27 à 90 (salarié·es) en 
18 mois, il faut mesurer   ce que ça implique   en termes de travail derrière.   C'est colossal. » 

Il existe un lien fort entre sens donné au travail, engagement et risque de burn-out : les directions, 
pour une large part, se sentent investies dans une « bonne cause » et responsables de salarié·es, 
dont certain·es sont en très grande difficulté ce qui les conduit à travailler largement au-delà de 
leurs horaires réglementaires et, ainsi, à avoir une charge mentale très conséquente. De plus, les 
personnes en poste de direction soulignent les injonctions paradoxales d’une embauche 
inconditionnelle face à la question du chiffre d'affaires qui accentue la pression et aux difficultés 
de développement d’activité liées à la supplémentarité. Outre le fait qu’il dirige dans l’incertain, 
en ne sachant pas ce qu’ils ou elles deviendront comme leurs salarié·es à l’issue de 
l’expérimentation. Nombre d’entre elles et eux ont assisté à des visites apprenantes auprès de 
leurs collègues, quand d’autres ambitionnent la création d’un réseau territorial des EBE locales. 

 

Des préconisations pour l’accompagnement des directions EBE 

Penser le poste de direction mais aussi plus largement le squelette de l'EBE, ce qui implique 
l'accompagnement social, un·e référent·e sur la question du handicap et un taux d'encadrement 
suffisant (surtout lorsqu'il y des activités dispatchées sur plusieurs sites).  

• Nouer des partenariats  

o Au regard du nombre important de salarié·es avec des RQTH et des contre-
indications médicales, la mise en relation avec des professionnels des ESAT 
pourrait faciliter la simplification des postes de travail. 
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o Le Carif-Oref pour les questions relatives à la formation et le choix d’un organisme 
de formation 

• Une formation en santé mentale pour l’équipe encadrante et les salarié·es.  

• L’accès à un support logistique mutualisé : un réseau des directeurs d’EBE existe, il 
développe un plaidoyer auprès du Fonds ETCLD afin de pouvoir disposer d’appuis 
techniques, juridiques, financiers, comptables. 

 


